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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Maintien de la paix et de la securite internationales 

Contempler l’histoire et reaffirmer avec force 
les buts et principes enonces dans la Charte 
des Nations Unies 

Lettre datee du 3 fevrier 2015, adressee 
au Secretaire general par le Representant 
permanent de la Chine aupres de 
l’Organisation des Nations Unies (S/2015/87) 

Le President {parle en chinois) : Je souhaite 
une chaleureuse bienvenue au Secretaire general, aux 
ministres et aux representants qui sont parmi nous dans 
la salle. Leur participation au present debat reaffirme 
l’importance du theme dont nous sommes saisis 
aujourd’hui. 

Conformement a Particle 37 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les representants 
de l’Afrique du Sud, de l’Albanie, de l’Algerie, de 
FAllemagne, de FArabie saoudite, de PArmenie, de 
FAustralie, de PAutriche, de l’Azerbaidjan, de la 
Belgique, de la Bosnie-Herzegovine, du Bresil, du 
Burundi, du Canada, de Chypre, de la Colombie, du 
Costa Rica, de Cuba, de l’Egypte, des Emirats arabes 
unis, de l’Equateur, de l’Estonie, de l’Ethiopie, de la 
Georgie, du Guatemala, de la Hongrie, de l’lnde, de 
l’lndonesie, de l’lrlande, d’Israel, de l’ltalie, du Japon, 
du Kazakhstan, de la Lettonie, du Liechtenstein, des 
Maldives,du Mexique, du Montenegro, du Nicaragua, 
du Pakistan, de la Papouasie-Nouvelle-Guinee, 
des Pays-Bas, des Philippines, de la Pologne, de la 
Republique arabe syrienne, de la Republique de Coree, 
de la Republique islamique d’lran, de la Republique 
populaire democratique de Coree, de la Roumanie, du 
Rwanda, de la Serbie, de la Slovenie, de la Suede, de la 
Suisse, de la Thailande, de la Tunisie, de la Turquie, de 
l’Ukraine, de l’Uruguay, du Viet Nam et du Zimbabwe a 
participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Thomas 
Mayr-Harting, Chef de la delegation de l’Union 
europeenne aupres de l’Organisation des Nations Unies, 
et S. E. M. Tete Antonio, Observateur permanent de 
l’Union africaine aupres de l’Organisation des Nations 
Unies, a participer a la presente seance. 


Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2015/87, qui contient une lettre 
datee du 3 fevrier 2015, adressee au Secretaire general 
par le Representant permanent de la Chine aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, transmettant un 
document de reflexion sur la question a l’examen. 

Je donne maintenant laparole au Secretaire general. 

Le Secretaire general {parle en anglais) : Je 
remercie la Republique populaire de Chine d’avoir 
organise le present debat pour reaffirmer notre 
attachement a la Charte en cette annee de celebration 
des 70 ans de l’ONU. A l’approche de son soixante- 
dixieme anniversaire, l’ONU est une organisation qui 
a de nombreuses reussites a son actif et de multiples 
de crises inscrites a son ordre du jour et a laquelle 
se presentent d’immenses possibilites. L’ONU a ete 
creee pour prevenir une nouvelle guerre mondiale, et 
elle a atteint cet objectif. En depit de la recurrence de 
genocides et de l’apparition de nombreux conflits armes, 
les sept dernieres decennies auraient certainement ete 
plus sanglantes si l’ONU n’avait pas ete la. 

La vie des peuples s’est egalement amelioree 
a d’autres egards. Dans la plupart des regions, les 
personnes vivent plus longtemps et sont en meilleure 
sante. L’autonomisation des femmes, la promotion du 
droit international et la progression de la democratic 
contribuent a ameliorer notre bien-etre collectif. Le 
monde est tres different de ce qu’il etait lorsque les 
auteurs de la Charte se sont reunis a San Francisco 
en 1945. Le nombre de Membres de l’ONU a pratiquement 
quadruple. De nouvelles puissances sont apparues. 
La mondialisation, l’urbanisation, les migrations, les 
changements demographiques, les avancees techniques, 
les changements climatiques et d’autres evenements 
sismiques continuent de remodeler nos societes et de 
transformer les relations internationales. 

Pourtant, les aspirations de « nous, peuples » 
consacrees par la Charte gardent toute leur pertinence, 
tout leur interet et toute leur importance vitale. La 
Charte est un document vivant, et non une feuille de 
route detaillee. Elle est notre boussole, et elle consacre 
des principes qui resistent a l’epreuve du temps. Au cceur 
de la Charte se trouve une determination a prevenir les 
conflits armes en reglant les differends par des moyens 
pacifiques et en protegeant les droits de l’homme. La 
securite collective est le but principal de l’Organisation. 
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Cependant, contrairement a 1945, tous les esprits ne 
s’accordent plus sur le sens de cette expression. Nous 
devons reflechir a ce qui a change et renforcer notre 
sentiment d’unite. Plusieurs decennies d’action dans les 
domaines de la diplomatie preventive, de la mediation, 
du maintien de la paix et de la consolidation de la 
paix - les succes comme les revers - nous ont permis 
de perfectionner notre action en faveur de la paix et 
d’empecher que des crises en gestation ne deviennent 
plus meurtrieres et plus couteuses pour toutes les 
parties concernees. 

C’est aux Etats Membres qu’incombe la 
responsabilite principale de la prevention des conflits. 
La Charte est tres claire sur ce point, et pourtant, 
trop nombreux restent les echecs des Etats Membres 
a cet egard. Nos efforts communs sont fondes sur 
le consentement et le respect de l’egalite souveraine 
de tous les Membres de l’ONU, que la Charte definit 
comme un principe fondamental. Une action rapide en 
vue de prevenir les conflits et de proteger les droits de 
l’homme contribue a renforcer la souverainete au lieu 
de la remettre en question ou de la restreindre. Nous 
devons nous demander, par exemple, si des mesures 
avaient ete plus rapidement prises pour lutter contre 
les violations des droits de l’homme et les problemes 
politiques en Syrie, cela aurait permis d’eviter que la 
situation ne connaisse une escalade aussi terrible. 

Un obstacle majeur a l’action de l’ONU dans 
le domaine des droits de Ehomme est la crainte 
des Etats Membres que cela ne porte atteinte a leur 
souverainete nationale. En realite, ce sont les graves 
violations des droits de l’homme qui compromettent 
la souverainete. Ces exactions sont meurtrieres et 
provoquent des deplacements de population, divisent 
les communautes, ebranlent les economies et detruisent 
le patrimoine culturel. Elies reduisent au silence les 
responsables gouvernementaux, les parlementaires, 
les fonctionnaires, les juges et autres personnalites qui 
sont a la tete des institutions nationales essentielles a 
la souverainete. 

L’action menee par l’ONU dans le domaine des 
droits de l’homme vise principalement a soutenir tous ces 
acteurs. Ce faisant, elle apporte l’appui le plus essentiel 
a la souverainete nationale. Une evolution conceptuelle 
de la maniere dont nous comprenons l’action menee par 
l’ONU dans le domaine des droits de l’homme pourrait 
avoir un effet positif et transformateur sur le role du 
Conseil de securite en matiere de paix et de securite. 
Nous devons etre prets a agir avant que les situations 


ne se deteriorent. II s’agit a la fois d’une responsabilite 
morale et d’un element essentiel au maintien de la paix 
et de la securite internationales. Nous ne pouvons nous 
permettre de rester indifferents. 

Nous devons egalement reconnaitre que l’exercice 
de la souverainete s’accompagne d’importantes 
responsabilites. Les gouvernements acquierent, 
maintiennent et renforcent leur souverainete en rendant 
des comptes a leur population, en defendant les droits 
de l’homme, en garantissant la primaute du droit et en 
pratiquant une gouvernance sans exclusion. Par ailleurs, 
la responsabilite de gouverner n’est pas simplement un 
defi national; elle signifie que nous devons reconnaitre 
les liens qui nous unissent et nous comporter en citoyens 
regionaux et mondiaux responsables. 

Dans de tres nombreux domaines, des changements 
climatiques au commerce et aux communications, de la 
degradation de l’environnement a la sante publique, les 
distinctions entre les spheres nationale et internationale 
sont en train de s’effacer. Le terrorisme et l’extremisme 
sont devenus de graves menaces transnationales. A la 
reunion sur l’extremisme violent qui s’est tenue jeudi 
dernier a Washington, j’ai souligne la necessity de 
lutter fermement contre l’extremisme sans multiplier le 
probleme et dans le plein respect des droits de l’homme. 
La souverainete reste un element fondamental de l’ordre 
international, mais aujourd’hui, moins la souverainete 
sera consideree comme un mur ou un bouclier, plus 
nous aurons de chances de proteger les peuples et de 
resoudre nos problemes communs. 

Nous devons saisir l’occasion du soixante-dixieme 
anniversaire de l’ONU pour reflechir serieusement 
a notre entreprise commune - en ce qui concerne 
les operations de paix, la consolidation de la paix, 
l’autonomisation des femmes, la reduction des risques 
de catastrophe et de nombreux autres sujets. Nous 
devons saisir les possibility qui se presenteront cette 
annee de prendre des mesures porteuses de changement 
dans les domaines du developpement durable et des 
changements climatiques. Dans tous ces efforts, nous 
ne devons pas oublier que les deux premiers mots de 
la Charte decrivent clairement le moteur qui alimente 
l’ONU - « Nous, peuples ». Reaffirmons qu’il est 
de notre devoir de servir ces peuples avec toute la 
creativite et toute la volonte possibles. Reaffirmons 
notre attachement les uns aux autres pour defendre la 
noble cause qu’est la vie en commun dans la dignite et 
la paix pour tous. 
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Le President (parle en chinois) : Je remercie le 
Secretaire general de sa declaration. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma 
qualite de Ministre des affaires etrangeres de la Chine. 

Cette annee marque le soixante-dixieme 
anniversaire de la victoire contre le fascisme a Tissue 
de la Guerre mondiale et de la creation de l’ONU. C’est 
une annee importante que doivent celebrer les pays du 
monde entier, et elle nous offre une possibility historique 
de reflechir au passe et de nous tourner vers l’avenir. La 
Chine, qui assure la presidence du Conseil de securite 
pour ce mois, a propose de convoquer ce debat public afin 
de s’associer a tous les pays pour tirer les enseignements 
de l’histoire et definir la voie a suivre a l’avenir. Tirer 
les enseignements de l’histoire signifie reaffirmer notre 
ferme attachement a la Charte des Nations Unies et 
preserver les generations futures du fleau de la guerre 
qui deux fois en l’espace d’une vie humaine a inflige 
a l’humanite d’indicibles souffrances. Definir la voie 
a suivre pour l’avenir signifie conjuguer nos efforts 
et mettre en place un nouveau modele des relations 
internationales axe sur une cooperation profitant a tous 
afin d’atteindre l’objectif ambitieux de vivre en paix 
Tun avec l’autre dans un esprit de bon voisinage. 

II y a 70 ans, une grande victoire a ete remportee 
contre le fascisme. Au terme d’une lutte ardue, la 
justice l’a emporte sur le mal et la paix a ete retablie 
dans le monde. Face a cette calamity sans precedent de 
l’histoire humaine, la Chine a ete une force importante 
de l’alliance mondiale contre le fascisme, et le 
principal theatre d’operation du monde oriental. Avec 
d’autres pays, la Chine a consenti un sacrifice national 
considerable et a contribue de maniere historique et 
importante a la victoire finale. Rendons hommage ici 
a tous les hommes et femmes heroiques qui ont donne 
leur vie pour defendre la paix, la dignite et la liberte de 
l’humanite. 

La victoire remportee il y a 70 ans a, depuis lors, 
profondement change notre monde. C’est dans le cadre 
du processus par lequel les peuples ont contemple leur 
passe pour envisager leur avenir que l’Organisation 
des Nations Unies a vu le jour et a ouvert un nouveau 
chapitre de solidarity pour l’humanite et de progres dans 
les relations internationales. Nous nous souviendrons 
toujours que, le 25 juin 1945, la Conference de San 
Francisco a adopte a Tunanimite la Charte des Nations 
Unies, definissant un plan ambitieux pour que les 
peuples des Nations Unies puissent tous ensemble batir 
un monde meilleur. 


La Charte affirme la ferme determination de la 
communaute internationale a prevenir la guerre et a 
maintenir une paix durable. Des le depart, la Charte 
a defini les buts des Nations Unies comme etant le 
maintien de la paix et de la securite internationales, 
temoignant de la profonde reflexion des pays du monde 
sur les deux guerres mondiales et de la profonde 
aspiration de tous les pays a se debarrasser de la guerre 
et a vivre a l’abri du besoin. Depuis 70 ans, la Charte 
inspire les generations successives en les poussant a 
entreprendre d’inlassables efforts en faveur de la noble 
cause qu’est la paix internationale. 

La Charte definit les normes fondamentales 
regissant les relations internationales contemporaines. 
Elle enonce clairement les principes de Legality 
souveraine, de la non-intervention dans les affaires 
interieures et du respect de l’integrite territoriale. Elle 
preconise egalement que les differends se reglent par 
des moyens pacifiques, que les pays s’abstiennent de 
recourir a la menace ou a l’emploi de la force et que les 
menaces a la securite se dissipent grace a la cooperation. 
Ces normes elementaires servent les interets collectifs 
fondamentaux de tous les pays et de tous les peuples. 
Bien que consacres par la Charte il y a 70 ans, elles 
sont encore d’une grande pertinence aujourd’hui et 
continuent de jouer un role indispensable dans le 
maintien de la stability et de la tranquillity mondiales. 

La Charte met en place des mecanismes de 
sauvegarde pour prevenir la guerre et maintenir la 
paix. Elle determine les droits, les responsabilites et les 
devoirs des institutions specialisees des Nations Unies 
et des Etats Membres. Elle confie au Conseil de securite 
la responsabilite principale du maintien de la paix et de 
la securite internationales. Enfin, elle prevoit que les 
mesures coercitives soient mandatees par le Conseil de 
securite et que des mecanismes de securite collective 
remplacent les alliances militaires traditionnelles et 
l’obsolete loi de la jungle. 

La roue de l’histoire continue de tourner. Le 
temps passe vite et 70 annees se sont ecoulees. Il est 
vrai que l’humanite a fait des progres considerables en 
faveur de la cause de la paix et du developpement, mais 
la belle vision definie dans la Charte n’est pas encore 
tout a fait realisee. Bien qu’on ait evite une nouvelle 
guerre mondiale, les guerres locales et divers conflits 
sont perpetuels et les menaces non traditionnelles a 
la securite comme le terrorisme emergent Tune apres 
l’autre. Bien que l’economie mondiale ait nettement 
progresse, l’ecart entre les nantis et les demunis 
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demeure considerable, et de nouveaux defis mondiaux, 
notamment les changements climatiques, ne cessent 
d’apparaitre. Bien que le multilateralisme soit devenu 
la tendance dominante, les inegalites et l’absence 
de democratic existent toujours dans les relations 
internationales, tandis que les normes regissant les 
relations internationales sont regulierement enfreintes. 
En outre, bien que les faits historiques concernant 
la guerre contre le fascisme aient ete etablis depuis 
longtemps, d’aucuns sont toujours reticents a reconnaitre 
la verite et tentent meme d’inverser le verdict et 
d’absoudre les crimes degression passes. 

Aujourd’hui, 70 ans apres son adoption, la Charte 
des Nations Unies demeure plus pertinente que jamais. 
Nous devons non seulement rester fideles a l’esprit 
de la Charte, mais egalement agir en accord avec les 
tendances de notre epoque et dans le sens des besoins 
concrets, de maniere a ajouter de nouvelles dimensions a 
la Charte et a lui insuffler une vitalite et un dynamisme 
nouveaux. Ces 70 dernieres annees, la Chine, Membre 
fondateur de l’ONU et membre permanent du Conseil 
de securite, n’a eu de cesse de respecter l’esprit de la 
Charte, d’etayer le role de l’ONU et de preserver la 
paix et la stability internationales. Recemment, le 
President chinois Xi Jinping a presente la vision d’un 
nouveau modele de relations internationales axe sur 
une cooperation profitant a tous. L’idee s’appuie sur les 
buts et principes enonces dans la Charte et, qui plus est, 
l’enrichit de nouvelles dimensions. A cet egard, je tiens 
a souligner les principes suivants qui doivent regir les 
relations internationales au XXI e siecle. 

Premierement, nous devons maintenir la paix 
et prevenir les conflits. Certaines regions du monde 
sont actuellement encore en proie a des troubles et des 
conflits. La maniere la plus sensee d’y remedier est de 
continuer de respecter les buts et principes enonces 
dans la Charte, ainsi que le caractere sacre de l’ONU 
et du Conseil de securite. Aux yeux de la Chine, toute 
initiative unilateral tendant a contourner le Conseil de 
securite est illegale et illegitime. Le Conseil doit prendre 
davantage de mesures de precaution pour prevenir les 
conflits, et reagir a temps pour arreter la guerre dans le 
but de retablir la paix et de promouvoir la reconstruction 
des que possible. 

Deuxiemement, nous devons choisir la 
cooperation et non la confrontation. Nous vivons dans un 
contexte de mondialisation croissante ou la propagation 
des technologies de l’information augmente au fils des 
jours. Pace aux defis internationaux grandissants, les 


pays n’ont d’autre choix que de joindre leurs efforts pour 
relever tous ensemble les defis grace a la cooperation. 
La Chine appelle tous les pays, et en particulier les 
grands, a se rallier autour de la necessity d’accroitre 
la cooperation internationale. II faut mettre de cote 
la vieille mentalite de confrontation et privilegier la 
consultation et la cooperation entre les parties si nous 
voulons regler les grands problemes qui mettent a mal la 
paix et le developpement regionaux et mondiaux. 

Troisiemement, nous devons faire en sorte que 
la justice prevale dans le monde entier, et non pas 
l’hegemonie. Notre epoque requiert davantage de 
democratic et de primaute du droit dans les relations 
internationales. Aucun pays au monde n’a le droit 
d’imposer sa volonte aux autres ou de renverser les 
gouvernements legitimes d’autres pays. La Chine estime 
que tous les pays sont egaux, quelles que soient leur 
taille ou leur richesse. La souverainete, l’independance 
et l’integrite territoriale de chaque pays doivent etre 
respectees, tout comme la voie de developpement et 
le systeme social qu’il choisit. Le droit international 
et les normes regissant les relations internationales 
doivent etre scrupuleusement suivis et la diversite des 
civilisations du monde acceptee. 

Quatriemement, nous devons nous employer 
de concert a adopter une demarche profitant a tous, 
et non pas a somme nulle. Dans le monde actuel, les 
pays sont plus interdependants que jamais, et leurs 
interets de plus en plus etroitement lies. Les manieres 
de penser archaiques, comme la mentalite de la guerre 
froide ou les jeux a somme nulle, auraient du depuis 
longtemps etre releguees a la poubelle de l’histoire. 
La Chine preconise d’embrasser une nouvelle vision 
promouvant une cooperation dans laquelle tout le 
monde sortirait gagnant, ainsi qu’un nouveau concept 
de developpement communautaire servant des interets 
communs et un destin commun. Nous appelons tous 
les pays a s’unir pour partager leurs droits et leurs 
obligations et pour faire respecter la justice tout en 
poursuivant leurs interets. Nous favoriserons ainsi 
l’avenement d’un nouveau monde dans lequel les interets 
des pays et d’autres acteurs ainsi que de l’ensemble 
de la communaute internationale pourront tous etre 
convenablement preserves. 

Aujourd’hui, nous nous trouvons au beau milieu 
de la traditionnelle saison du festival de printemps, 
moment idoine pour planifier l’ensemble de la nouvelle 
annee qui s’annonce. J’espere que le present debat public 
servira de prelude a notre commemoration conjointe du 
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soixante-dixieme anniversaire de la victoire mondiale 
sur le fascisme et du soixante-dixieme anniversaire de la 
creation de l’ONU. Que la lumiere de la Charte illumine 
la Terre et que la vision de la cooperation profitant a 
tous s’epanouisse a travers le monde. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je vais maintenant donner la parole aux autres 
membres du Conseil de securite. 

Je donne la parole au Ministre des affaires 
etrangeres de la Federation de Russie. 

M. Lavrov (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Je voudrais commencer par remercier M. Wang 
Yi, Ministre des affaires etrangeres de la Chine, 
d’avoir organise le present debat. Le theme propose 
pour la discussion d’aujourd’hui tombe a point nomme, 
sachant que nous sommes a la veille du soixante- 
dixieme anniversaire de la creation de l’ONU, et nous 
permet d’evaluer de maniere critique l’etat des relations 
internationales et de discuter des moyens d’en surmonter 
les problemes systemiques qui se sont accumules. 

La Charte des Nations Unies, fruit de la grande 
victoire sur le fascisme, demeure la pierre angulaire de 
l’ensemble du systeme international. La liste des huts et 
principes et les regies qu’elle contient represented une 
importante source de droit international, la base du code 
de conduite des Etats en temps de paix et le fondement 
de l’expansion constante du systeme d’accords et de 
traites internationaux. 

Bien sur, l’ONU n’est pas parfaite, mais comme 
l’a dit Dag Hammarskjold, elle n’a pas ete creee pour 
conduire l’humanite au paradis, mais pour la sauver de 
l’enfer. La Charte des Nations Unies a ete le premier 
texte dans l’histoire a definir les principes d’un 
mecanisme operationnellement viable de gouvernance 
mondiale grace au rapprochement des positions 
des principaux Etats. En d’autres termes, la Charte 
enongait des elements clefs d’un monde multipolaire. 
Au cours de ses 40 premieres annees d’existence, 
l’ONU a opere dans un contexte difficile d’antagonisme 
hipolaire. Apres la fin de la guerre froide, toutefois, 
il n’y avait plus de raison objective empechant le 
Conseil de securite de devenir une plateforme efficace 
pour formuler et fagonner la volonte collective de la 
communaute internationale. Malheureusement, la voie 
vers la realisation de cet objectif s’est averee beaucoup 
plus complexe et tortueuse que ce que nous pensions il 
y a un quart de siecle. 


Nous avons devant les yeux de nombreux 
exemples de violations des principes fondamentaux 
des Nations Unies, tels que l’independance et l’egalite 
souveraine des Etats, lanon-ingerence dans leurs affaires 
interieures et le reglement pacifique des differends. Il 
suffit de se souvenir du bombardement de la Serbie, de 
l’occupation de l’lraq sous de faux pretextes - dont les 
consequences sont encore ressenties aujourd’hui par la 
population de ce pays - ou encore de la manipulation 
grossiere du mandat du Conseil de securite, qui a 
conduit a la destruction et au chaos qui perdure encore 
aujourd’hui en Libye. Tout cela resulte des tentatives 
visant a dominer les affaires mondiales, a imposer sa 
volonte sur tous et partout, a recourir unilateralement 
a la force militaire et a promouvoir ses propres interets. 

Ces approches sont irreconciliables avec les 
principes sur lesquels est fondee l’Organisation des 
Nations Unies et contredisent la tendance objective a la 
decentralisation de la puissance economique et politique 
mondiale. La recherche d’une domination mondiale 
illusoire se fait par des methodes peu reluisantes, telles 
que des pressions massives sur des Etats souverains et 
des tentatives visant a leur imposer des decisions et des 
normes dans les domaines politique, economique et 
ideologique. A ceux qui resisted, on applique diverses 
methodes, tel que le changement de regime, comme nous 
l’avons vu avec l’appui manifeste qui a ete apporte au 
coup d’Etat anticonstitutionnel en Ukraine il y a un an. 

Des efforts sont constamment entrepris 
pour faire du Conseil de securite un organe qui se 
contenterait d’enteriner d’office les decisions du leader, 
et a defaut, pour ecarter le Conseil de securite des 
decisions concernant les questions qui relevent de sa 
competence, a savoir le maintien de la paix et la securite 
internationales. Ce faisant, on ne tient pas compte des 
enseignements des actions militaires unilaterales d’un 
passe recent, qui ont plonge le Moyen-Orient et l’Afrique 
dans l’instabilite et le chaos et ont, dans une grande 
mesure, cree un terreau fertile pour l’extremisme. 

Les mecanismes de sanctions, mis en place 
conformement a la Charte des Nations Unies, relevent 
de la competence exclusive du Conseil de securite. Les 
mesures coercitives unilaterales et les tentatives visant 
a appliquer de fagon extraterritoriale la legislation 
nationale ne sont rien d’autre que la manifestation d’une 
mentalite obsolete. Elies ont conduit a une multiplication 
des confrontations et a une exacerbation des tensions 
dans les affaires internationales, compliquant la 
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recherche conjointe de solutions aux problemes 
qui surgissent. 

La guerre qui commence a etre livree pour 
l’utilisation des medias internationaux, d’Internet et des 
reseaux sociaux est un element qui envenime gravement 
les relations internationales. Je suis convaincu que la 
liberte de d’expression et de pensee ne peut justifier 
la manipulation de l’information, le lavage de cerveau 
et les actions de sabotage menees contre des Etats et 
leurs politiques, ni qu’elle soit utilisee pour attiser la 
haine religieuse. 

L’heure est venue de repondre a une question 
simple: est-ce que nous voulons que le Conseil de securite 
soit un instrument efficace et influent pour le maintien 
de la paix et de la securite internationales ou sommes- 
nous prets a accepter qu’il devienne un lieu pour se livrer 
a une guerre de propagande? Dans ce cas, le Conseil sera 
exclu de la recherche de solutions internationales, ce qui 
nuira a d’autres enceintes internationales et regionales 
et affaiblira encore les chances de trouver des solutions 
aux problemes d’actualite. 

Nous considerons qu’il est indispensable de 
prendre de toute urgence des mesures decisives pour 
eliminer l’application de deux poids, deux mesures 
dans la politique mondiale et pour permettre au 
Conseil de securite de reprendre le role qui est le sien 
en tant qu’organe principal charge de la recherche 
de solutions collectives en se fondant sur le respect 
des cultures et des civilisations dans le monde 
d’aujourd’hui et en promouvant la democratic dans les 
relations internationales. 

Nous devons reconnaitre que tous les peuples ont 
le droit de choisir leur avenir sans ingerence exterieure. 
A cet egard, je propose de reflechir a la possibility de 
renforcer les dispositions enoncees dans la declaration 
adoptee en 1970, a savoir la Declaration relative aux 
principes du droit international touchant les relations 
amicales et la cooperation entre les Etats conformement 
a la Charte des Nations Unies. Ce faisant, nous devons 
insister sur le fait que l’appui a des coups d’Etat 
anticonstitutionnels est inacceptable. 

Nous devons nous entendre sur la maniere dont 
nous allons assurer, sur la base de la Charte, une gestion 
conjointe des risques dans le contexte d’un systeme de 
relations internationales de plus en plus complexe. Au 
debut des annees 90, le Secretariat avait etabli un guide 
pour le reglement pacifique des differends entre Etats. 


L’heure est peut-etre venue de reviser ce guide pour 
prendre en compte l’experience acquise depuis lors. 

Des resultats positifs ne seront possibles que si 
les membres du Conseil de securite s’efforcent ensemble 
de parvenir a des positions consensuelles. C’est sur 
cette base qu’il a ete possible de regler les principaux 
problemes relatifs a l’elimination des armes chimiques en 
Syrie, ou encore d’adopter des mesures pour lutter contre 
le phenomene des combattants terroristes etrangers. II y 
a quelques jours, a l’initiative de la Russie, le Conseil 
a adopte la resolution 2199 (2015), qui vise a assecher 
les sources de financement des groupes terroristes 
par le biais du commerce illicite de petrole. D’autres 
exemples recents englobent notamment le deployment 
de nouvelles missions de maintien de la paix au Mali 
et en Republique centrafricaine. Aujourd’hui, nous 
nous attaquons resolument a un autre point urgent en 
Afrique, a savoir la suppression de la menace terroriste 
posee par Boko Haram. Nous esperons que le groupe 
special de haut niveau, cree par le Secretaire general, 
nous fournira des recommandations utiles sur la fagon 
de rendre plus efficaces les operations de maintien de la 
paix des Nations Unies. 

Dans l’ensemble, il serait judicieux de dresser 
l’inventaire des menaces et defis mondiaux contre 
lesquels nous ne pouvons lutter efficacement 
qu’ensemble. Au nombre des principales priorites a 
cet egard se trouve un probleme qui est devenu une 
menace immense, a savoir le terrorisme, en particulier 
au Moyen-Orient et en Afrique du Nord, qui se repand 
actuellement vers l’Afrique australe, l’Asie et l’Europe. 
Les mesures unilaterales ici n’ont pas grande chance 
d’aboutir. II est indispensable de regler ce probleme 
dans le contexte des Nations Unies et sur la base de la 
Charte. Nous sommes opposes aux tentatives visant a 
diviser les efforts de lutte contre le terrorisme, chaque 
Etat faisant cavalier seul, et a imposer a la communaute 
internationale des plans d’action, qui sont elabores dans 
un cadre restreint. J’espere que le debat d’aujourd’hui 
constituera une discussion serieuse sur l’avenir de 
l’Organisation universelle, qui est le mecanisme le plus 
important devant regir les relations internationales 
aujourd’hui. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole a la Ministre des affaires etrangeres 
de la Republique bolivarienne du Venezuela. 

M me Rodriguez Gomez (Republique bolivarienne 
du Venezuela) (parle en espagnol) : Je tiens a vous 
saluer chaleureusement, Monsieur le President, en votre 
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qualite de President du Conseil de securite et eu egard 
a I’attachement de la Republique populaire de Chine a 
la paix, a la justice et au developpement de l’humanite. 
Je souhaite egalement vous faire part, ainsi qu’a tous les 
presents et au Secretaire general, de l’engagement du 
President de la Republique bolivarienne du Venezuela, 
M. Nicolas Maduro, a continuer d’ceuvrer historiquement 
et constitutionnellement en faveur de la justice sociale, 
du maintien de la paix, de la cooperation solidaire, du 
respect du droit des peuples a disposer d’eux-memes, de 
l’egalite souveraine des Etats et de l’integrite territoriale 
des nations. 

Le theme qui nous reunit aujourd’hui est plus 
que jamais d’actualite dans un monde dont les defis 
remettent en cause la paix et la securite. Nous tenons 
a rappeler l’adoption, lors du vingtieme anniversaire 
de l’Organisation des Nations Unies, d’une declaration 
interdisant l’ingerence dans les affaires interieures des 
Etats et proclamant le respect de la souverainete et 
de l’independance des Etats. De meme, lors du vingt- 
cinquieme anniversaire de l’Organisation, il a ete 
adopte une resolution proclamant que la realisation des 
objectifs des Nations Unies ne serait possible que si les 
Etats jouissaient de l’egalite souveraine. 

Je voudrais m’attarder sur ce point, parce que 
nous savons - et la communaute internationale peut en 
temoigner - que les actions unilaterales qui sont menees 
par le biais de la guerre permanente, de la guerre 
economique, de la guerre mediatique et de la guerre 
financiere cherchent a soumettre les peuples dans le 
seul but de s’emparer de leurs ressources naturelles afin 
de satisfaire les interets hegemoniques des puissances 
etrangeres. C’est avec un grand etonnement et une 
profonde inquietude que nous avons recemment entendu 
des declarations bellicistes de ceux qui nous tordent 
le bras, confirmant - et nous tenons a le condamner 
ici aujourd’hui - la violation du droit international 
public ainsi que des buts et principes, qui inspirent 
l’Organisation et sa Charte fondatrice. 

Cette pretendue lutte contre le terrorisme n’a 
provoque que plus de terrorisme. 

Les actes terroristes violent aussi les droits de 
rhomme de millions et de millions de citoyens. Nous 
appelons au reglement pacifique des conflits, dans 
l’esprit des Nations Unies et conformement a ce qui est 
enonce dans leur Charte. L’homme de la rue de nos pays 
et d’autres regions ne sait souvent pas s’il sera surpris 
par un attentat terroriste ou s’ils sera la victime civile 


d’actions bellicistes pretendument menees contre ces 
groupes terroristes. 

Je voudrais appeler l’attention sur des 
chiffres fournis par de l’lnstitut international de 
Stockholm pour la recherche de la paix, dont il ressort 
qu’en 2013 seulement les depenses militaires mondiales 
ont atteint le chiffre astronomique de 1747 milliards 
de dollars. Mais le fait le plus frappant est que 37% de 
cette somme consacree aux depenses militaires sont 
concentres dans un seul pays. Nous tenons a appeler 
l’attention sur la relation qu’il y a entre ces depenses 
militaires et la veritable realisation de la paix et de la 
securite internationales. 

Nous pouvons dire que par bonheur le Venezuela 
fait partie d’une region qui est consideree comme 
une zone exempte de violence ou, de surcroit, nous 
disposons de mecanismes d’integration et de dialogue 
novateurs qui sont bases sur le respect entre Etats et 
de la souverainete des Etats, de l’autodetermination 
des peuples et de l’integrite territoriale des pays. Nous 
rappelons aussi que nous sommes la region qui depense 
le moins en armements au monde. Nous appuyons le 
desarmement dans toutes ses expressions et nous avons 
ete declares premiere zone exempte d’armes nucleaires. 

Nous revendiquons de nouveau aujourd’hui 
un multilateralisme qui soit base sur le droit public 
international et sur les buts et principes des Nations 
Unies. Nous reaffirmons aussi le droit legitime de 
l’Etat de Palestine de devenir membre a part entiere de 
l’Organisation, egalement sur la base des memes buts 
et principes et sur le droit international. C’est pourquoi 
nous condamnons le fait qu’en plein XXI e siecle il existe 
encore des expressions obsoletes de colonialisme, de 
nouvelles formes de colonialisme et d’autres formes de 
discrimination. Meme chez ces puissances etrangeres, 
nous pouvons aujourd’hui observer de graves cas de 
discrimination raciale. 

Voila pourquoi nous adherons de nouveau a 
l’esprit de notre President eternel, Hugo Chavez Frias, 
qui a propose une refondation de l’ONU pour qu’elle 
devienne plus democratique et pour que tous les 
pays en developpement puissent y debattre en toute 
democratic de themes aussi delicats que la paix et la 
securite internationales. 

Je voudrais rappeler aussi ce qu’a dit le President 
Nicolas Maduro dans l’allocution qu’il a prononcee 
au tout dernier debat general de l’Assemblee generate 
(voir A/69/PV.8). Il a demande a l’ONU d’adapter ses 
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organismes et de se soumettre a la souverainete generate 
des peuples du monde, si nous voulons vraiment parvenir 
a cette paix a laquelle nous aspirons tant, ainsi qu’a un 
monde sur et exempt de violence. 

Je voudrais aussi reprendre les mots prononces a 
l’ONU par Hugo Chavez, notre eternel President: 

« Eh hien, nous lutterons pour le Venezuela, ainsi 
que pour l’integration de l’Amerique latine et du 
monde. Ici, dans cette instance, nous reaffirmons 
notre foi infinie en l’homme, qui aspire a la 
paix et a la justice, afin de pouvoir survivre en 
tant qu’espece humaine. Simon Bolivar, notre 
liberateur et le guide de notre revolution avait 
jure de ne se reposer qu’apres la liberation de 
l’Amerique. De meme, nous ne trouverons pas 
de repos, corps et ame, avant d’avoir sauve 
l’humanite ». (A/60/PV.6, p. 22) 

Pour terminer, je paraphraserai le mahatma 
Gandhi, qui a dit« II n’y a pas de chemin vers la paix, la 
paix est le chemin ». 

Le President {parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au Ministre des affaires etrangeres 
de la Nouvelle-Zelande. 

M. McCully (Nouvelle-Zelande) {parle en 
anglais) : La Nouvelle-Zelande felicite la Chine de 
cette initiative. Nous sommes d’accord que le moment 
est venu pour le Conseil de faire serieusement son 
autocritique et d’evaluer les domaines ou nous nous 
en sortons bien et ceux ou nous nous en sortons moins 
hien. Nous convenons que le Conseil doit faire beaucoup 
mieux. Cela est clairement le point de vue des Membres 
de l’Organisation des Nations Unies. 

Avec d’autres autour de cette table, la Nouvelle- 
Zelande vient de faire l’experience du stimulant 
processus consistant a chercher l’appui des Membres 
aux fins d’election au Conseil. II ne subsiste aucun doute 
en nous quant au fait que les Etats Membres souhaitent 
tous voir le Conseil jouer au mieux son role. 

C’est au Conseil qu’il incombe de reagir aux 
menaces a la paix et a la securite internationales. 
Pourtant, face a de trop nombreuses menaces, le 
Conseil n’a pas ete a la hauteur de son role. La ou il s’est 
implique, c’etait souvent trop tard. Le Conseil s’occupe 
de fagon completement inappropriee de la prevention 
des conflits, et met trop l’accent sur le maintien de la 
paix. Les Casques bleus sont entraves dans leur mission 
et parfois mis en danger par des mandats faibles et des 


ressources insuffisantes. De trop nombreuses situations 
de maintien de la paix sont devenues une liste evolutive 
de questions inscrites de fagon routiniere a l’ordre du 
jour plutot que de problemes graves que nous comptons 
vraiment regler. 

Ces defis a la capacite du Conseil d’etre a la 
hauteur de son mandat concernant la paix et la securite 
internationale sont persistants et complexes - insolubles, 
diraient certains. Mais nous pensons que le Conseil est a 
meme d’accomplir de veritables progres. 

A l’approche du soixante-dixieme anniversaire 
de la creation du Conseil, nous devons etre a l’ecoute 
des Membres de l’ONU, notamment les plus petits pays 
qui n’ont souvent pas voix au chapitre. Nous devons 
entendre leur deception et leur frustration. Nous 
devons etre determines a mettre a profit cette annee de 
celebration de l’anniversaire du Conseil pour agir. 

II existe selon nous trois domaines simples ou le 
Conseil pourrait agir cette annee. 

Mon premier point est que le recours au veto ou a 
la menace du veto est la premiere et la plus importante 
cause de l’impuissance du Conseil face a de trop 
nombreux conflits internationaux graves. Qu’il s’agisse 
de la Syrie ou du processus de paix au Moyen-Orient, 
l’impact du veto aujourd’hui va bien au-dela de ce qui 
a ete envisage dans la Charte des Nations Unies - au 
detriment, principalement, de l’efficacite et de la 
credibilite du Conseil. 

Nous felicitons la Erance de son initiative portant 
sur le non-recours volontaire au veto en cas d’atrocites 
de masse. Nous exhortons les membres permanents a 
mettre a profit cet anniversaire pour trouver un moyen 
d’aller de l’avant. Cela est certes difficile, mais la 
credibilite future de l’Organisation en depend. 

Mon deuxieme point, qui est lie au precedent, 
est que le Conseil ne prend pas de mesures preventives 
au titre du Chapitre VI, en partie a cause fait, encore 
une fois, de l’effet pervers du veto. Les conflits sont 
couteux en termes de vies humaines, de reconstruction 
et de possibility de developpement perdues. II y a 
probleme lorsqu’on depense 8 milliards de dollars par 
an pour les activites de maintien de la paix et quasiment 
rien pour nous acquitter de la responsabilite qui nous 
incombe d’empecher que des situations se transforment 
en conflit insoluble. 

Mon troisieme point est que nous devons admettre 
une faiblesse majeure liee au maintien de la paix et y 
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remedier. Nous ne pouvons deployer des Casques bleus 
dans des environnements dangereux sans des mandats 
et des ressources appropries. L’examen des operations 
de paix mene par l’ancien President Ramos-Horta 
permettra au Conseil d’examiner la question cette annee. 

L’ensemble des 15 membres assis a cette table 
peuvent faire mieux. Nous pouvons regler ces problemes. 
Nous devons les regler. Donner l’impression que nous 
sommes incapables d’agir nuira a la reputation tant du 
Conseil que de l’ONU elle-meme. Le moment est venu 
pour que nous nous attaquions aux causes profondes qui 
font que le Conseil evite la difficile tache de prevenir 
les conflits, tout simplement parce que la politique et la 
diplomatic s’averent trop difficiles. 

La Nouvelle-Zelande est disposee a travailler 
avec les membres du Conseil pour progresser 
concretement sur ces questions. Ce n’est qu’alors que 
nous, le Conseil, meriteront de celebrer le soixante- 
dixieme anniversaire de cet organe, auquel a ete confiee 
la responsabilite principale du maintien de la paix et de 
la securite internationales. 

Le President {parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Malaisie. 

M. Aman (Malaisie) {parle en anglais ) : Pour 
commencer, je voudrais vous feliciter. Monsieur le 
President, ainsi que la delegation chinoise, de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour 
le mois de fevrier. Je tiens egalement a remercier le 
Secretaire general, S. E. M. Ban Ki-moon, de son expose. 

La Malaisie note avec satisfaction que, sous 
la presidence chinoise, le Conseil a jusqu’ici pris 
des decisions importantes et a tenu des discussions 
productives sur un certain nombre de questions et de 
situations qui concernent le monde entier. Selon les 
informations dont je dispose, les debats portant sur 
plusieurs situations tres delicates sont toujours en cours, 
et je souhaite que les deliberations du Conseil soient 
couronnees de succes. Je saisis egalement l’occasion. 
Monsieur le President, de vous souhaiter, avec un peu de 
retard, un heureux Nouvel An chinois. Que l’Annee du 
Mouton d’or apporte a tous succes, bonheur et prosperite. 

Le document de reflexion (S/2015/87, annexe) 
distribue avant notre debat presentait cinq grands 
domaines thematiques. A mon avis, tenir une discussion 
approfondie sur ces themes et sur les questions 
connexes ne serait pas possible aujourd’hui, compte 
tenu des contraintes de temps. En consequence, je veux 


me limiter a certains points clefs, pour contribuer au 
debat elargi. 

Premierement, la Malaisie se felicite de la tenue 
du debat d’aujourd’hui, dont elle estime qu’il donne au 
Conseil une occasion tres opportune de faire le point 
sur ses accomplissements a ce jour, et de reflechir aux 
difficultes auxquelles il est confronte dans la poursuite 
de sa mission de maintien de la paix et de la securite 
internationales. Une telle reflexion nous semble a la 
fois necessaire et urgente, compte tenu de la nature de 
plus en plus complexe et multiforme des menaces et 
difficultes, tant nouvelles qu’emergentes, qui pesent 
sur la paix et la securite internationales et auxquelles 
nous, communaute mondiale, sommes confrontes et que 
nous devons eliminer ensemble. Pres de 70 ans apres la 
creation du Conseil de securite, il semble clair que les 
menaces et les difficultes auxquelles il doit faire face 
en 2015 sont differentes de celles auxquelles il etait 
confronte auparavant, et peut-etre tout aussi complexes, 
voire plus. 

D’un point de vue historique, la Malaisie estime 
que le Conseil affiche un bilan mitige au regard des roles 
et responsabilites que lui a confies la Charte. Pendant 
la periode de la guerre froide, le Conseil a semble 
paralyse par de nombreux conflits qui faisaient rage 
dans le monde entier, dont plusieurs etaient des guerres 
a motivation ideologique, menees par pays interposes. 
Nous rappelons la frustration et le desespoir declenches 
par l’apparente impuissance du Conseil et de l’ONU 
a agir face aux atrocites perpetrees par des regimes 
comme les Khmer rouges ou d’autres regimes d’antan en 
Amerique latine, ou face aux crimes contre l’humanite 
que nous avons observes en Bosnie et au Rwanda, entre 
autres - sans parler de la situation toujours desesperee 
en Palestine, laquelle sevit depuis la quasi-totalite de 
l’existence du Conseil et de l’ONU. 

L’exuberance, et l’optimisme triomphant dont 
parlent meme certains, declenches par l’effondrement 
du bloc sovietique au debut des annees 90 ont fait 
naitre l’espoir qu’un nouveau systeme multipolaire 
allait succeder a l’ordre bipolaire qui avait prevalu. 
Avangons jusqu’au jour present, et nous voyons que 
la preponderance militaire et economique persistante 
de certains Etats sur d’autres continue de dominer 
et d’orienter les discours et les politiques au plan 
international, meme s’il nous faut souligner que cette 
preponderance semble avoir ete etayee et, par certains 
aspects, contenue, par l’avenement de la mondialisation. 
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La mondialisation, en particulier au regard de la 
portee et de l’utilisation generalisees des technologies de 
l’information et des communications et des transports, 
a indeniablement eu un effet multiplicateur sur la 
capacite des Etats a etendre leur envergure et a profiter 
non seulement a leur propre population mais egalement 
a d’autres populations, ailleurs. La Malaisie est d’avis 
que ces acquis doivent etre preserves et developpes par 
tous les Etats. Dans ce contexte, il convient de noter 
que, dans le courant de l’annee, l’ONU devrait debattre 
et decider, entre autres, d’un ensemble d’objectifs de 
developpement durable visant a ameliorer davantage le 
bien-etre de nos populations. Si la mondialisation a sans 
conteste donne lieu a des avancees et progres favorables 
dans de nombreux domaines, il y a ceux qui seraient 
prets a pervertir, a manipuler et a utiliser de maniere 
abusive les progres tels que ceux qui ont ete accomplis 
dans des domaines comme la science, la medecine et les 
technologies de l’information et des communications, au 
service d’un programme plus sombre et plus destructeur. 

De l’avis de la Malaisie, la montee en puissance 
des acteurs non etatiques, des terroristes en particulier, 
qui cherchent a exploiter les caracteristiques memes 
de notre monde interconnects, interdependant et sans 
frontieres et a les utiliser pour semer la terreur, la haine 
et le chaos, est l’un des defis marquants et urgents que la 
communaute internationale doit relever aujourd’hui. Les 
evenements et les faits qui sont survenus dans le monde 
entier ces dernieres annees ont atteste de la virulence 
des terroristes et du terrorisme, et de la rapidite avec 
laquelle ils peuvent proliferer. Si, dans le passe, le 
terrorisme servait a poursuivre des objectifs politiques 
ou ideologiques, la nouvelle engeance de terroristes 
ne se limite plus a ces objectifs. Ils veulent desormais 
prendre le controle de territoires et de populations, voire 
s’arroger un statut egal avec d’autres Etats. 

Ces ambitions vont a l’encontre des buts et 
principes enonces dans la Charte des Nations Unies. 
Au-dela des actes brutaux et inhumains perpetres par 
les terroristes, leurs tentatives pour etablir de pretendus 
Etats sont contraires aux principes enonces dans la 
Charte, notamment ceux qui recommandent de forger 
des relations amicales entre les Etats, de s’abstenir 
d’utiliser la force, et de respecter les droits de l’homme 
et les libertes fondamentales, entre autres. Face a cette 
menace directe qui pese sur les principes fondamentaux 
des Nations Unies, tous les Etats doivent reaffirmer 
leur determination a lutter de maniere coordonnee et 
concertee. Aucun d’entre nous ne peut esperer venir a 
bout tout seul de la menace du terrorisme. De ce fait, 


nous prenons acte de la reussite du recent Sommet sur 
la lutte contre l’extremisme violent, organise par les 
Etats-Unis. La Malaisie trouve tout aussi encourageantes 
les mesures pionnieres prises par l’Union africaine et les 
membres de la Commission du bassin du lac Tchad - le 
Cameroun, le Niger, le Nigeria et le Tchad -, avec le 
Benin, pour mettre en place une Force multinationale 
mixte chargee de lutter contre la menace que represente 
Boko Haram. Les actions de ces pays meritent que 
la communaute internationale leur apporte tout son 
appui, et elles represented l’affirmation des principes 
consacres par la Charte, notamment ceux qui sont 
enonces au Chapitre VIII. 

En mettant Taccent sur les questions 
apparemment distinctes de la mondialisation et du 
terrorisme, et sur la maniere dont elles peuvent se 
recouper et, malheureusement, se sont effectivement 
recoupees, j’ai voulu mettre en exergue le fait que 
certes, la nature des menaces qui pesent sur la paix 
et la securite internationales, et notre comprehension 
de ces menaces, ont beaucoup evolue au fil du temps, 
mais les buts et principes enonces dans la Charte des 
Nations Unies conservent toute leur pertinence et 
sont toujours applicables. Alors que nous celebrons le 
soixante-dixieme anniversaire de la creation de l’ONU, 
la Malaisie insiste sur le fait qu’il est necessaire que 
le Conseil releve les defis de plus en plus complexes 
et multiformes qui pesent sur la paix et la securite 
internationales. De l’avis de la Malaisie, l’aptitude 
constante du Conseil a faire la preuve de sa souplesse 
et de sa capacite d’adaptation est cruciale s’il veut 
s’acquitter effectivement et efficacement des roles 
et responsabilites que lui a confies la Charte. Nous 
pensons que certains aspects du travail du Conseil 
pourraient etre ameliores, notamment s’agissant de sa 
transparence et de son accessibility, en particulier pour 
les pays qui n’en sont pas membres et pour les autres 
parties prenantes. 

Je voudrais, pour terminer, reaffirmer la 
determination de la Malaisie a continuer de respecter 
les buts et principes enonces dans la Charte et a ceuvrer 
a cette fin en collaboration etroite et constructive avec 
les membres du Conseil, ses partenaires et les autres 
parties prenantes. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Lituanie. 

M. Linkevicius (Lituanie) {parle en anglais) : Je 
voudrais remercier le Secretaire general de son expose 
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et vous souhaiter, Monsieur le President, ainsi qu’a nous 
tous, une tres heureuse nouvelle Annee du Mouton d’or. 

Le 24 octobre 1945, l’ONU est nee pour repondre 
aux horreurs indicibles de la Seconde Guerre mondiale, 
qui avaient laisse sur la conscience de l’humanite 
la balafre indelebile de l’Holocauste, et cause 
jusqu’a 80 millions de morts. Devant la Conference 
des Nations Unies sur l’Organisation internationale qui 
s’etait tenue a San Francisco cette annee-la, le President 
Truman avait insiste sur le fait que sa brutalite et sa 
destruction toujours croissantes menagaient d’entrainer 
la guerre moderne, si rien n’etait fait pour la maitriser, 
vers l’annihilation de toute civilisation. Comme il 
l’a declare, 

« Nous avons encore le choix entre la poursuite 
du chaos international et l’etablissement d’une 
organisation mondiale dediee a l’application de 
la paix. » 

Lorsque la Charte des Nations Unies a ete signee 
le 26 juin 1945 par 50 nations, la Lituanie n’etait pas 
parmi ses signataires, a cause de l’occupation sovietique. 
Alors que d’autres celebraient la chute du monstrueux 
regime d’FIitler et s’impliquaient dans la creation d’un 
nouvel ordre mondial, l’avenir de la Lituanie etait sous 
l’emprise totalitaire de Staline. Sous le regne de Staline, 
jusqu’a 300000 Lituaniens ont ete deportes, exiles et 
enfermes dans des goulags sovietiques dans les zones 
les plus reculees de la Siberie, du cercle arctique et 
de l’Asie centrale. Des agriculteurs, des enseignants, 
des fonctionnaires, des femmes au foyer, des families 
entieres ont ete arretees, en ayant a peine le temps de 
rassembler leurs affaires, et emmenees dans des wagons 
a betail. De nombreuses personnes sont mortes de faim 
ou de maladie en chemin. La plupart n’ont jamais revu 
la Lituanie ou leur famille. 

Mon peuple n’est pas le seul a avoir ete touche. 
Quelque 14 millions de personnes au moins, de 
differentes nationality, ont ete envoyees dans des 
goulags sovietiques entre 1929 et 1953, et 7 a 8 millions 
d’autres ont ete deportees et exilees vers les parties 
les plus reculees de l’empire sovietique. La famine et 
l’inanition provoquees, y compris la Grande Famine 
de 1932-1933 en Ukraine (Flolodomor), ont ete utilisees 
pour soumettre ceux que le regime stalinien considered 
etre des ennemis. 

Alors que nous rendons hommage au sacrifice des 
forces alliees qui ont vaincu Hitler, nous nous souvenons 


egalement de tous ceux dont la vie a ete fauchee par tous 
les regimes totalitaires du XX e siecle. 

Cinq decennies plus tard, la Lituanie s’est 
affranchie de la captivite. Le mois prochain, nous 
celebrerons le vingt-cinquieme anniversaire du 
retablissement de l’independance, la periode la plus 
longue durant laquelle nous avons ete libres a l’ere 
moderne. Dans le contexte des tentatives russes visant 
a reecrire l’histoire et a inverser les transitions des 
annees 90, ce vingt-cinquieme anniversaire a encore 
plus de valeur. Cela nous rappelle egalement que la 
communaute internationale ne doit pas baisser la garde. 
L’ONU a ete creee pour preserver les generations 
futures du fleau de la guerre et accepter des principes et 
instituer des methodes garantissant qu’il ne sera pas fait 
usage de la force des armes, sauf dans l’interet commun. 
Cependant, aujourd’hui, en Europe, nous voyons que la 
puissance militaire russe est employee en violation des 
droits souverains des Etats. 

Pour les petits pays en particulier, le respect 
des dispositions de la Charte et des normes juridiques 
internationales est primordial. Nous n’avons pas de 
chars, de missiles Grad, de lance-roquettes Tornado 
ou de lance-roquettes multiples et d’armes lourdes tels 
ceux qui font en ce moment meme des ravages dans l’est 
de l’Ukraine. Le respect du droit international et des 
principes et normes consacres par la Charte des Nations 
Unies est notre premiere ligne de defense. 

II est done particulierement inquietant de voir 
ces normes et principes, et la Charte elle-meme, etre 
violes par un memhre permanent du Conseil de securite. 
Le statut exclusif des cinq membres permanents leur 
a ete accorde afin qu’ils jouent le role de gardien de 
l’interet superieur de la paix, cet interet commun dont 
parle clairement la Charte, et non pour que la Russie 
exerce des pressions ou mene des guerres contre ses 
voisins. Soixante-dix ans apres la fin de la Deuxieme 
Guerre mondiale, la Russie, qui a enormement souffert 
de cette guerre, devrait savoir qu’il vaut mieux de pas 
mettre en peril la paix et la stabilite internationales pour 
redessiner les frontieres de l’Europe par la violence et 
la force. 

De l’est de l’Ukraine a la Transnitrie, au Moldava, 
jusqu’aux regions de l’Abkhazie et de l’Ossetie du 
Sud, en Georgie, il existe un modele d’ingerence de la 
Russie dans les affaires souveraines d’Etats voisins. 
Cela fait maintenant un an que l’Ukraine est attaquee 
par des commandos et des mercenaires russes, appuyes 
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par des chars, des armes lourdes, du materiel et des 
fournitures russes. 

II y a un an, tandis que la Crimee etait annexee 
par la force et une contre-verite, la Lituanie a convoque 
la premiere seance du Conseil consacree a FUkraine. 
Depuis, le Conseil a organise au moins 30 seances 
consacrees a la situation en Ukraine mais il y a eu peu 
de changements sur le terrain. En ce moment meme, 
ceux qui agissent pour le compte de la Russie continuent 
de violer le dernier accord de cessez-le-feu, en violation 
de la resolution 2202 (2015). Les armes russes et les 
convois russes dits humanitaires continuent de franchir 
la frontiere pour parvenir entre les mains des activistes. 
La zone geographique des provocations violentes 
s’etend au-dela de la zone de cessez-le-feu, comme le 
montre l’attentat terroriste a la bombe d’hier a Kharkov. 

Des milliers de personnes sont mortes et des 
millions d’autres ont ete deplacees, et la Russie continue 
d’attiser les provocations et la haine contre le peuple 
ukrainien, dont le seul tort est de vouloir choisir une 
voie de developpement europeenne. Les discours anti- 
ukrainiens sont inquietants. Simplement parce qu’ils 
veulent en finir avec la corruption et le nepotisme du 
passe, les Ukrainiens ont ete qualifies de fascistes 
et les manifestations pacifiques de Maidan, dont 
l’anniversaire a ete marque le week-end dernier, de 
coup d’Etat mene par des extremistes. Soyons clairs : 
la volonte d’un pays de decider de son propre avenir 
n’est pas un crime, pas plus que l’adoption de valeurs 
europeennes. Les manipulations a des fins de propagande 
par le Kremlin de la carte fasciste, utilisee de temps a 
autre, sont irresponsables et vraiment dangereuses, en 
particulier lorsque l’on s’efforce de faire oublier le Pacte 
Molotov-Ribbentrop. 

A l’approche du soixante-dixieme anniversaire 
de l’ONU, tous les Etats, sans exception, doivent 
reaffirmer leur attachement, de fa?on parfaitement 
claire, aux valeurs consacrees par la Charte et aux 
normes et principes du droit international. En faire 
moins - et en particulier tenter de redessiner les 
frontieres internationales d’aujourd’hui - reviendrait a 
trahir la memoire de ceux qui nous ont apporte la paix, 
il y a 70 ans, au prix de leur vie, et a trahir notre avenir 
en tant qu’humanite. 

Je citerai a nouveau le President Truman, qui a 
declare, il y a exactement 70 ans, a la Conference de 
San Francisco : 


« Nous ne devons pas continuer de sacrifier notre 
jeunesse florissante simplement pour maitriser 
des fous, ceux qui, a toute epoque, se proposent 
de dominer le monde. Les sacrifices de notre 
jeunesse, aujourd’hui, doivent aboutir, grace a 
vos efforts, a l’edification, pour demain, d’une 
association puissante de nations fondee sur la 
justice - sur la paix ». 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au Ministre des affaires etrangeres 
du Nigeria. 

M. Wali (Nigeria) {parle en anglais ) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir organise 
le present debat important et de m’avoir invite a y 
participer. Je remercie egalement votre delegation 
pour l’excellent document de reflexion (S/2015/87, 
annexe) distribue pour orienter notre debat. Je felicite le 
Secretaire general pour son expose eclaire. 

Alors que nous nous faisons une joie de celebrer 
cette annee le soixante-dixieme anniversaire de la 
creation de l’ONU, contempler l’histoire et reaffirmer 
avec force les buts et principes enonces dans la Charte 
des Nations Unies deviennent non seulement un exercice 
souhaitable mais bel et bien une obligation. Comme il 
est indique a juste titre dans le document de reflexion, 
l’ONU a traverse de nombreuses epreuves au long de 
son parcours mouvemente. Malgre ces epreuves, l’ONU 
demeure un instrument indispensable pour le bien de 
l’humanite. Nous ne pouvons envisager un monde 
sans elle. 

La Charte des Nations Unies, en tant que principal 
instrument contraignant pour tous les Etats Membres, a 
resiste a l’epreuve du temps. Sa preeminence en tant que 
traite international est affirmee par l’Article 103, qui 
fait prevaloir les obligations des Membres des Nations 
Unies en vertu de la Charte et sur leurs obligations en 
vertu de tout autre accord ou traite international. Malgre 
la preeminence de la Charte, nous avons souvent vu 
des cas ou elle a joue un role secondaire par rapport a 
l’opportunisme politique national, le droit international 
ayant alors ete interprets en fonction de l’interet national 
et d’objectifs poursuivis contrairement aux buts et 
principes enonces dans la Charte. 

Le Nigeria est convaincu que rien ne saurait 
se substituer aux principes consacres par la Charte, 
en particulier concernant la souverainete des Etats et 
toutes ses ramifications au titre du droit international. 
Le respect de la souverainete et de l’integrite territoriale 
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des Etats constitue le fondement meme de l’ONU et reste 
au cceur des principes a l’ceuvre du droit international. 
Nous ne pouvons pas nous en passer, pour n’importe 
quelle raison, et nous devons continuer de les defendre 
en tant qu’obligation la plus elementaire de tous les 
Etats de proteger et de defendre. 

Les buts des Nations Unies, tels qu’enonces dans 
la Charte, sont tout aussi pertinents aujourd’hui qu’ils ne 
l’etaient en 1945, lorsque le monde venait de sortir d’une 
guerre catastrophique. Afin d’atteindre son objectif de 
maintien de la paix et de la securite internationales, et 
en matiere de droits de Ehomme et de developpement 
durable, tous les Etats Membres doivent se montrer 
fermement determines a agir sur la scene internationale 
d’une fa<;on qui ne porte pas atteinte a la Charte des 
Nations Unies ni ne reduit son efficacite. 

Les actes degression et autres actes hostiles a la 
paix et a la securite internationales constituent toujours 
de veritables menaces aux aspirations de la Charte. La 
ou des differends apparaissent, il est essentiel que les 
Etats Membres emploient exclusivement des moyens 
pacifiques pour les regler. II s’agit de la seule voie 
permettant de parvenir a des solutions durables. Le 
dialogue et la negociation offrent plus de garanties 
reconfortantes d’une paix durable que la menace ou 
l’emploi de la force. 

Le Conseil de securite, en tant qu’organe 
principal de l’ONU, assume la responsabilite principale 
du maintien de la paix et de la securite internationales, 
et occupe done une position unique pour promouvoir le 
reglement pacifique des differends. Le Conseil devrait 
examiner toutes les voies permettant d’atteindre cet 
objectif. II devrait aussi etre ouvert a la cooperation 
avec d’autres acteurs internationaux, y compris les 
organisations regionales ou sous-regionales, qui ont 
un role notable a jouer dans le reglement pacifique 
des differends. 

II importe de reaffirmer que tous les Etats 
Membres doivent respecter la souverainete des autres 
Etats et s’abstenir de prendre des mesures qui pourraient 
y porter atteinte. Les Etats souverains en vertu du 
droit international doivent avoir la maitrise de leurs 
affaires nationales sans crainte ni menace d’ingerence 
exterieure. C’est une caracteristique fondamentale de 
l’independance politique, qui doit etre respectee par 
tous les Etats Membres. Le manquement a ce principe 
est a l’origine de nombreux cas de conflit et d’instabilite 
dans le monde. 


Les relations internationales contemporaines 
sont de plus en plus complexes, avec de nombreuses 
dimensions qui se chevauchent. Parfois cela conduit 
a une concurrence et a un affrontement entre les 
interets des Etats. Dans ce contexte, la maniere de 
limiter au minimum les risques de conflit dans les 
relations internationales est que les Etats agissent 
en tout temps conformement au droit international. 
L’experience montre que les tentatives de detourner le 
droit international en fonction des interets nationaux 
conduisent a des tensions voire des conflits entre les 
Etats. Le Nigeria engage tous les Etats a respecter 
les obligations qui leur incombent en vertu du droit 
international. La cooperation mutuellement benefique 
devant conduire au developpement, a la paix et a la 
securite doit etre privilegiee sur la concurrence et 
les rivalries. 

Dans un monde qui devient rapidement uniforme 
du fait des progres scientifiques et technologiques, des 
modes de transport toujours plus rapides et des moyens 
de communication instantanes, le developpement et 
la prosperity de tous les pays et de tous les peuples 
devraient constituer le fondement de notre securite 
commune. Nous sommes convaincus de la necessity que 
tous les pays aient une chance equitable de se developper 
et d’ameliorer les conditions de vie de leurs populations. 
Alors que l’echeance fixee pour les objectifs du 
Millenaire pour le developpement (OMD) approche, 
des disparites profondes continuent d’exister entre le 
Nord et le Sud. Ces disparites transparaissent au travers 
d’une vaste serie d’indicateurs, tels que l’esperance de 
vie, la mortality maternelle ou infantile, le revenu par 
habitant, l'acces aux soins de sante et l’acces a l’eau 
potable, et de nombreux autres encore. A l’evidence, 
il faut faire plus pour promouvoir le developpement du 
Sud. L’ONU avec ses organismes, fonds et programmes 
est idealement placee pour prendre la tete de cet effort. 
D’ailleurs, la Charte souligne la necessity pour l’ONU de 
promouvoir la cooperation internationale pour resoudre 
les problemes internationaux, y compris les problemes 
d’ordre economique. Il est done approprie que l’ONU 
mene les efforts mondiaux pour elaborer le programme 
de developpement pour l’apres-2015 et definir les 
objectifs de developpement durable, qui succederont 
aux OMD. 

Je voudrais une nouvelle fois vous feliciter, 
Monsieur le President, d’avoir convoque cet important 
debat sur la question vitale de la preeminence de la 
Charte des Nations Unies. Le Nigeria espere que tandis 
que nous nous employons lentement mais surement a 
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ce que l’Organisation atteigne de nouveaux sommets, 
nous veillerons aussi a ce que ses capacites de regler les 
problemes mondiaux, notamment en matiere de paix et 
de securite, soient renforcees et plus efficaces. 

M me Power (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je remercie les Ministres Lavrov, Rodriguez 
Gomez, McCully, Aman, Linkevicius et Wali de leur 
participation au present debat. Par-dessus tout, je 
remercie le Ministre Wang Yi d’etre venu a l’ONU pour 
presider cette importante seance. 

Les auteurs de la Charte des Nations Unies 
consideraient les buts et principes qui y sont enonces 
comme « le temoin de l’efficacite de l’Organisation ». 
Preuve qu’ils demeurent pertinents, ces buts et principes 
continuent de guider l’Organisation et d’etre l’etalon 
absolu en fonction duquel nous mesurons notre efficacite 
collective, alors que nous sommes reunis aujourd’hui au 
Conseil pres de 70 ans plus tard. 

Nombreux ici le savent, le preambule de la Charte 
commence par ces mots « Nous, peuples des Nations 
Unies ». Or il est tres facile durant nos debats au Conseil 
et a l’Organisation en general d’oublier les peuples dont 
les droits et le bien-etre dependent pour une tres large 
part de la maniere dont nous nous acquittons du mandat 
ambitieux qui figure dans la Charte. Reaffirmer notre 
attachement aux buts et principes signifie done que 
nous devons reaffirmer notre attachement a ces peuples, 
a toutes les personnes a l’interieur de chacun de nos 
Etats dont la Charte est censee defendre et preserver la 
dignite. Je voudrais mettre en avant trois fagons dont 
l’ONU et ses Etats Membres peuvent et doivent agir plus 
efficacement ensemble pour concretiser cette noble et 
necessaire aspiration. 

Premierement, le Conseil de securite doit jouer 
le role robuste que lui confere la Charte en matiere de 
maintien et de retablissement de paix et de la securite 
internationales, et il doit agir lorsque les circonstances 
l’exigent. Pourtant, trop souvent, le Conseil ne se montre 
pas a la hauteur de cette responsabilite fondamentale. 
Prenons le cas de la Syrie, par exemple. Lorsque 
le regime d’Al-Assad lance des assauts meurtriers 
contre des manifestants pacifiques, lorsqu’il torture 
des dizaines de milliers de prisonniers, lorsqu’il a 
ouvertement recours a la tactique de la « capitulation 
par la faim » qui fait tant de ravages parmi la population 
civile, et que face a cela, les divergences entre Etats 
Membres continuent d’empecher le Conseil d’agir pour 
faire cesser les attaques du regime contre les civils ou 
meme de condamner d’une seule voix la violence et 


de demander que des comptes soient rendus, ce sont 
les « peuples », ceux-la meme qui sont au cceur de la 
Charte, que nous abandonnons. 

Deuxiemement, les Etats Membres doivent 
« remplir de bonne foi les obligations qu’ils ont 
assumees aux termes de la [...] Charte », y compris 
l’obligation d’accepter et d’appliquer les decisions 
du Conseil de securite, et « donner a [l’Organisation] 
pleine assistance dans toute action entreprise par elle 
conformement aux dispositions de la [...] Charte ». 
Nous avons prouve qu’il etait possible d’utiliser ces 
obligations a bon escient, avec notamment les embargos 
sur les armes en Republique centrafricaine et en 
Republique democratique du Congo, qui font que les 
acteurs armes ont plus de mal a se procurer les armes 
qui leur servent a commettre des atrocites, ou avec 
d’autres mesures, telle l’interdiction du commerce 
illicite du charbon en provenance de Somalie, qui limite 
les ressources financieres que les groupes extremistes 
violents, comme les Chabab, utilisent pour mener leurs 
campagnes de terreur. Mais il ne suffit pas d’adopter des 
mandats et des resolutions, nous devons avoir la volonte 
de faire preuve de la determination politique necessaire 
pour prendre les mesures voulues afin de preserver 
veritablement la paix et la securite internationales. 

Aujourd’hui nous dotons les missions de maintien 
de la paix des Nations Unies de mandats de protection 
des civils et de surveillance des droits de l’homme qui 
n’ont jamais ete aussi robustes. Toutefois lorsque ces 
mandats sont contestes, nous devons aussi prendre 
les mesures qui s’imposent pour les defendre. Helas, 
le Conseil est reste muet lorsque le Gouvernement 
soudanais a refuse aux Casques bleus l’acces sans 
entrave a la ville de Thabet au Darfour, empechant ainsi 
l’ONU de mener une enquete serieuse sur de possibles 
violations des droits de l’homme suite aux allegations 
selon lesquelles des soldats soudanais auraient viole 
plus de 200 femmes et filles en octobre de l’annee 
derniere. La seule fois ou les soldats de la paix ont pu 
se rendre a Thabet, les responsables de l’armee et des 
renseignements soudanais ont refuse qu’ils entendent en 
prive les victimes presumees et ont meme dans certains 
cas enregistre les temoignages. 

Garantir le respect du travail de l’ONU suppose 
d’agir de bonne foi, conformement aux principes 
enonces dans la Charte. Pourtant nonobstant l’obligation 
fondamentale qui incombe a chaque Etat Membre de 
respecter la souverainete et l’integrite territoriale des 
autres, la Russie, aujourd’hui, forme, arme, appuie les 
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separatistes qui se sont brutalement empares d’une 
partie territoire ukrainien, et combat a leurs cotes, une 
violation flagrante de la Charte des Nations Unies et 
une atteinte a la souverainete, a l’independance et a 
l’integrite territoriale de son voisin qui ont deja cause 
la mort de 5 700 personnes et force plus d’1,7 million 
d’Ukrainiens a partir de chez eux. 

Troisiemement, face aux Etats qui agissent au 
mepris des principes de l’ONU et de leurs obligations 
internationales en general, l’Organisation doit trouver 
des moyens de pression plus efficaces. Cela vaut 
egalement pour les Etats qui repriment de maniere 
violente leur propre peuple, un comportement qui 
represente en soi une menace pour la paix et la securite 
internationales. Arretons-nous par exemple sur les 
mesures que l’ONU a prises recemment en ce qui 
concerne la Coree du Nord. En mars 2013, le Conseil 
des droits de l’homme a cree la Commission d’enquete 
sur la Republique populaire democratique de Coree, 
qui, en plus de rassembler d’amples preuves attestant 
des horreurs du regime, les a rendues publiques en 
organisant des audiences publiques avec des victimes 
et des experts. Sur la base des conclusions de la 
Commission d’enquete, l’Assemblee generale a adopte la 
resolution 67/181 condamnant sans detour les violations 
systematiques commises par le regime et invitant le 
Conseil de securite a envisager les mesures appropriees 
pour faire en sorte qu’il soit repondu de ces violations. 
Lorsque le Conseil de securite s’est reuni en decembre 
pour debattre pour la premiere fois de la crise des 
droits de l’homme en Coree du Nord (voir S/PV.7353), 
de nombreux membres, dont les Etats-Unis, se sont fait 
l’echo de l’appel lance par l’Assemblee generale. 

II est vrai qu’il y a encore dans les camps de 
prisonniers du regime entre 80 000 et 120 000 personnes 
detenues dans des conditions epouvantables. 
Neanmoins, en mettant en lumiere les violations 
epouvantables commises tous les jours en Republique 
populaire democratique de Coree, l’ONU a, par son 
action, contribue a accroitre les pressions exercees sur 
le regime pour qu’il mette fin a des sevices qui sont 
depuis bien trop longtemps passes sous silence. 

La situation en Coree du Nord expose une 
legon fondamentale apprise de nombreuses fois depuis 
l’adoption de la Charte. Les violations generalisees des 
droits de l’homme peuvent en elles-memes constituer 
une menace pour la paix et la securite internationales. 
Nous devons tenir compte des liens entre la fagon 
dont les gouvernements traitent leurs propres citoyens 


et la fagon dont ils interagissent avec les autres Etats 
et se comportent vis-a-vis des normes du systeme 
international auquel nous adherons. La Coree du Nord, 
par exemple, a brandi a maintes reprises la menace 
d’attaques nucleaires contre les Etats qui critiquent la 
fagon dont elle traite son propre peuple. En Syrie, les 
violations perpetrees par le regime d’Assad ont joue 
un role determinant dans l’ascension spectaculaire 
de l’Etat islamique d’lraq et du Levant et d’autres 
groupes terroristes qui font des ravages bien au-dela des 
frontieres de ce pays. Par ailleurs, du fait de la violence 
en Syrie, pres de 4 millions de personnes se sont 
refugiees dans les pays voisins dont les gouvernements 
se voient confrontes a des pressions considerables 
et destabilisatrices. 

Que ce soit en Syrie ou ailleurs dans le monde, 
lorsqu’un pays enferme ses opposants politiques au 
lieu de regler ses differends par le dialogue, ou tente de 
faire taire ses critiques, ce que font certains membres 
du Conseil, il viole les engagements pris au nom de la 
Charte, ainsi que les libertes fondamentales, et de telles 
actions ne permettront pas d’instaurer la stability si 
indispensable au progres economique et social durable 
que nous souhaitons tous. C’est le respect des droits de 
l’homme et des libertes fondamentales, prevu par la 
Charte, plutot que le fait d’incarcerer les opposants, de 
lancer des allegations ridicules et de pointer du doigt 
des puissances etrangeres, qui constitue le fondement 
de la paix, de la securite et de la prosperite. 

Tandis que nous nous efforgons d’accroitre 
l’efficacite de l’ONU, nous devons veiller a ne pas 
manipuler les buts et principes contenus dans la Charte 
en vue d’empecher l’Organisation de relever des defis 
mondiaux - objectif pour lequel elle a ete creee - et 
de defendre les droits des personnes qu’elle est censee 
proteger. Et pourtant, d’aucuns cherchent a deformer 
ces buts et principes en affirmant, par exemple, que 
les violations des droits de l’homme sont sans rapport 
avec la paix et la securite internationales, ou que la 
souverainete des nations empeche l’ONU de s’immiscer 
dans ces questions. Mais comme l’a dit le President 
Obama devant l’Assemblee generale il y a quelques 
annees de cela, 

« la souverainete ne saurait servir de bouclier 

aux tyrans pour commettre des crimes gratuits, 

ni d’excuse a la communaute internationale pour 

fermer les yeux. » (A/68/PV5, p. 18) 

La souverainete n’a pas donne aux Nazis le permis 
de massacrer des juifs il y a 75 ans. Elle n’a pas donne 
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au regime extremiste Hutu le permis de massacrer des 
Tutsis il y a deux decennies. Et elle n’autorise pas - et l’on 
ne saurait lui permettre - de proteger les Gouvernements 
qui commettent des atrocites aujourd’hui 

Si nous, peuples des Nations Unies, souhaitons 
renouveler notre engagement en faveur des buts et 
principes enonces dans la Charte, nous devons les 
considerer du point de vue de leurs redacteurs : comme 
un modele nous permettant d’agir ensemble pour 
renforcer la surete, la securite et les droits de l’homme 
de tous les citoyens du monde, et non pas comme un 
instrument qui nous divise et fasse obstruction a cet 
effort crucial - des personnes comme les Syriens de la 
Ghouta orientale, dont plus de 200 ont peri ces deux 
dernieres semaines sous les bombe du regime d’Assad; 
des personnes comme les militants de la democratic 
et des droits de l’homme dont les actions en faveur 
de la liberte d’expression, dissociation et de reunion 
pacifique ont ete etouffees par la repression croissante 
de la societe civile partout dans le monde, plus de 50 pays 
ayant propose ces deux dernieres annees seulement des 
mesures restrictives a l’encontre des efforts deployes par 
la societe civile; et des personnes comme les personnes 
agees et les enfants ukrainiens coinces a Debaltseve, 
tapis dans des caves, tandis que les separatistes, armes, 
formes et soutenus par la Russie, attaquaient la ville 
a coups de bombes et de mortiers apres avoir accepte 
un cessez-le-feu. Si nous n’oublions pas toutes ces 
personnes, nous arriverons mieux a etre a la hauteur de 
nos responsabilites partagees et de la vision commune 
que les redacteurs de la Charte ont inscrits dans ses buts 
et principes. 

M. Ybanez (Espagne) {parle en espagnol ) : Qu’il 
me soit d’emblee permis, Monsieur le President, de 
feliciter chaleureusement par votre entremise la 
Republique populaire de Chine d’avoir organise ce 
debat public de haut niveau. Ces felicitations sont plus 
qu’une simple formalite. Nous nous rejouissons que la 
presidence du Conseil nous donne l’occasion de nous 
prononcer sur une question si primordiale que l’on 
pourrait la qualifier de noyau de l’Organisation, de 
reflechir a la valeur des buts et principes enonces dans la 
Charte des Nations Unies a la lumiere d’une experience 
de 75 annees qui, comme toute oeuvre humaine, est faite 
d’ombres et de lumieres. 

Je tiens egalement a saluer le document de 
reflexion (S/2015/87, annexe) pour sa clarte, sa positivite 
et son courage. II constitue un guide stimulant qui nous 
permettra de reprendre de la hauteur et d’abandonner 


la casuistique de notre tache quotidienne et d’adopter 
une perspective indispensable afin de concretiser notre 
objectif commun et imperatif, a savoir un monde sur, 
pacifique et prospere. Votre invitation, Monsieur le 
President, n’est pas un exercice theorique ou academique, 
ce qui ne sierait pas a un tel organe. II s’agit ici de 
reaffirmer l’attachement de chacun d’entre nous aux 
buts et principes enonces dans la Charte des Nations 
Unies afin creer un climat propice a la commemoration 
du soixante-dixieme anniversaire de l’Organisation 
cette annee. 

L’interpellation simple et directe du document 
de reflexion exige une reponse claire. L’Espagne est 
fermement attachee aux buts et principes enonces dans 
la Charte de San Francisco. Nous les considerons tout 
aussi valides aujourd’hui qu’en 1945. Ces principes sont 
la base sur laquelle repose Faction constante qu’exige 
la realisation de ces buts, lesquels ne sont pas des 
objectifs qui, une fois atteints, sont regies a jamais. Ils 
necessitent au contraire un effort soutenu auquel nous 
sommes tous appeles a contribuer. Ces buts constituent 
un defi quotidien. 

Ces buts et principes doivent etre envisages 
conjointement avec le Preambule de la Charte qui, 
avec son enumeration de valeurs inspiratrices qui 
guident Faction de FOrganisation, constitue une 
sorte de constellation ethique. Le trepied que forment 
le Preambule, les buts et les principes est un tout 
indissociable qui non seulement n’a pas ete affecte par 
le passage du temps, comme un daguerreotype, mais au 
contraire est devenu plus fort et plus pertinent. 

Les fondateurs de FONU, qui avaient fait 
Fexperience directe des ravages de la guerre, se sont 
declares resolus a preserver les generations futures de 
ce fleau. A cette fin, ils elaborerent un programme, un 
code de conduite qui doit etre constamment reaffirme. 
Le soixante-dixieme anniversaire de FOrganisation 
est l’occasion idoine pour que tous ses membres 
renouvellent les vceux proclames dans le Preambule 
de la Charte et expriment leur attachement a ses 
buts et principes. L’Espagne invite FOrganisation a 
commemorer cette occasion avec solennite en faisant 
une declaration universelle qui reaffirme la validite de 
ce noyau crucial de la Charte, de son Preambule, de ses 
buts et de ses principes. 

Bien que les fondations de notre organisation 
soient solides, le terrain sur lequel FONU repose 
aujourd’hui, le monde de la deuxieme decennie du XXI e 
siecle, est bien different du monde qui s’est releve des 
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cendres de la Seconde Guerre mondiale. Nous vivons 
dans un monde bien plus instable, complexe et incertain 
que celui d’apres la derniere guerre mondiale. Le 
systeme des Nations Unies a evolue depuis sa creation 
afin de relever les defis d’un monde en constante 
mutation. C’est aujourd’hui a nous qu’il incombe 
desormais, une des generations futures mentionnees 
par les fondateurs, d’actualiser les instruments qui 
renforcent les valeurs et les buts fondamentaux de la 
Charte dans la societe internationale contemporaine sur 
la base des principes enonces dans l’Article 2. 

Les 70 annees ecoulees sont loin d’avoir 
constitue un parcours direct et ascendant. II est vrai 
que l’humanite n’a pas subi une nouvelle conflagration 
mondiale qui aurait menace la survie de la planete. 
Mais il n’en reste pas moins que des conflits locaux ou 
regionaux se sont succede plus en plus frequemment 
et de maniere incessante. Loin d’etre satisfaits, nous 
devons reconnaitre notre niveau de frustration, plus 
eleve et plus frequent que ce que nous aurions souhaite, 
car nous sommes incapables de prevenir des conflits 
annonces du fait que nous ne nous donnons pas les 
moyens de faciliter ou d’imposer la cessation des 
hostilites lorsque deux parties recourent aux armes 
et que nous ne reussissons pas a consolider des treves 
fragiles, et ainsi, les braises de la violence rallument un 
incendie qui detruit des pays et des regions tout entieres. 

Nous devons ameliorer nos resultats en matiere 
de prevention des conflits. L’Organisation dispose de 
moyens fort utiles a mettre au service de la prevention. 
L’Assemblee generale, le Conseil de securite et le 
Secretariat peuvent sans aucun doute etablir des 
directives pour une action conjointe tout en respectant 
les principes enonces dans la Charte, ce qui peut servir 
plus efficacement l’objectif du maintien de la paix. 
L’Espagne est fermement convaincue de la necessity de 
renforcer les instruments de prevention des conflits. La 
promotion du dialogue entre cultures et entre religions, 
par l’intermediaire de l’Alliance des civilisations ou du 
Centre international Roi Abdallah ben Abdelaziz pour 
le dialogue interreligieux et interculturel, Elaboration 
de mecanismes de mediation tels que celui que nous 
avons contribue, avec le Maroc, a mettre sur pied en 
Mediterranee, avec l’appui de pays amis comme la 
Slovenie et la Jordanie, ou encore la strategic de l’eau en 
Mediterranee occidentale, que nous avons copilotee de 
concert avec l’Algerie, sont autant de preuves multiformes 
de notre militantisme actif en matiere de prevention des 
conflits et de mediation. Le denominates commun de 
ces initiatives, c’est la volonte resolue de creer des voies 


et des mecanismes efficaces propices a la cooperation, 
a l’entente et a la tolerance et de construire des digues 
contre le fanatisme et la violence. 

Le maintien de la paix doit reposer sur un 
systeme de relations entre Etats et organisations fonde 
sur des droits et sur des obligations juridiquement 
contraignantes, dont la fin supreme est la primaute 
du droit. II n’y a pas de paix sans respect du droit. Le 
systeme des Nations Unies a su relayer graduellement 
les souhaits et aspirations des entries constitutives 
de la communaute internationale, y compris les Etats 
les plus petits. Ces souhaits et aspirations se trouvent 
ainsi progressivement traduits dans un ordre juridique 
qui tend a evoluer vers la realisation d’un etat de droit 
mondial, au sommet duquel se trouve la Charte des 
Nations Unies, dans le plein respect de l’egalite des 
Membres de l’Organisation. Cette egalite decoule du 
principe de souverainete, dont la legitimite s’appuie, 
selon les mots de Kofi Annan, sur une conception dans 
laquelle les Etats sont des « instruments au service des 
peuples, et non l’inverse », et sur une interpretation de la 
souverainete fidele au sens originel du mot, lequel evoque 
un pouvoir « superieur », et non pas absolu. Depuis 
l’adoption de la Declaration universelle des droits de 
l’homme en 1948, les Etats Membres de l’Organisation 
des Nations Unies ont progresse dans l’integration des 
droits de l’homme comme element essentiel innervant 
et renforgant l’exercice de la souverainete des Etats. 

La Charte de San Francisco a donne le jour a la 
Cour internationale de Justice et, plusieurs decennies 
plus tard, le Statut de Rome a donne naissance a la 
Cour penale internationale. Parmi les autres evolutions 
positives de ces sept decennies, citons les institutions 
creees et les pactes multilateraux souscrits dans le 
cadre des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire; le developpement graduel du corpus 
d’instruments conventionnels dans les domaines du 
desarmement, de la non-proliferation et de la maitrise 
des armements; le developpement et la codification du 
droit international, qui se traduisent par le renforcement 
de la securite juridique et le resserrement progressif de 
l’etau sur l’impunite pour crimes d’atrocites de masse et 
crimes contre l’humanite. 

Nous pouvons encore avancer. II faut une certaine 
dose d’utopie pour faire progresser le monde. Dans cette 
optique, nous ne saurions omettre de faire valoir que le 
recours au veto constitue l’un des plus grands freins qui 
soient a la realisation concrete de l’objectif de maintien 
de la paix et de la securite internationales que la Charte 
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a confie au premier chef au Conseil de securite. Nous 
sommes conscients que le droit de veto est inscrit dans 
le pacte constitutif qui est a l’origine de la Charte de San 
Francisco. Malgre tout, s’accrocher de fagon rigide a un 
dispositif qui, comme l’experience le prouve, merite 
largement d’etre actualise, ne permet pas de resoudre 
le probleme de fond, qui est le manque de legitimite 
du recours au droit de veto dans le cas de projets de 
resolution visant a remedier a des massacres a grande 
echelle et a faire place a des reglements pacifiques 
justes et durables. 

Dans cette conviction, nous appuyons l’initiative 
frangaise d’un code de conduite par lequel les cinq 
membres permanents du Conseil s’engageraient a ne pas 
faire usage du droit de veto dans les cas ou l’on a a faire a 
des crimes d’atrocites a grande echelle. Nous considerons 
que cette proposition, egalement defendue aujourd’hui 
par la Nouvelle-Zelande, et qui a l’avantage de ne pas 
necessiter de reforme de la Charte, nous rapproche sur 
le fond de l’objectif de l’elimination d’un privilege dont 
l’utilisation abusive fait du tort au systeme et affaiblit 
l’autorite de tous ceux qui l’exercent. Je voudrais a cet 
egard m’associer a la declaration que fera tout a l’heure 
l’Union europeenne, et tout particulierement aux 
messages qu’elle renferme s’agissant de l’importance du 
respect par tous les Membres de l’ONU du principe de 
l’integrite territoriale, idee egalement presente dans le 
document de reflexion de la presidence. 

Je terminerai en disant que 2015 peut et doit devenir 
une annee historique dans la vie de l’Organisation. Le 
nouveau programme de developpement, la conference 
sur le climat et l’examen des operations de paix sont 
autant de rendez-vous qui exigeront de notre part sens 
des responsabilites et courage. A ce sujet, l’adoption 
d’une declaration universelle dans laquelle les Membres 
reiterent leur attachement aux valeurs, aux buts et aux 
principes de la Charte de San Francisco a l’occasion 
du soixante-dixieme anniversaire de son entree en 
vigueur permettrait d’insuffler un regain d’energie a un 
organisme qui a quelque peu subi les ravages du temps 
et a besoin de puiser de nouveau aux sources qui etaient 
sa raison d’etre. 

Notre volonte et notre succes seront ce qui 
determinera si le XXI e siecle est ou non meilleur pour 
l’humanite que ne l’a ete le XX e siecle. Nous voulons, 
nous devons, construire sur les solides fondements de 
la Charte un avenir plus democratique, ou les droits de 
l’homme soient mieux proteges, sous l’egide d’un ordre 
international plus acheve et plus efficient. II s’agit d’une 


tache ardue mais passionnante que nous nous devons de 
realiser pour nos enfants et pour la generation a venir. A 
cet egard, le Conseil peut compter sur l’Espagne. 

Le President (parle en chinois) : Je donne 
maintenant la parole au Secretaire d’Etat aux relations 
exterieures de la Republique d’Angola. 

M. Augusto (Angola) {parle en anglais) : 
J’aimerais tout d’abord remercier la presidence 
chinoise du Conseil de securite d’avoir organise cet 
important debat. 

Cette annee marque le soixante-dixieme 
anniversaire de la creation de l’Organisation des Nations 
Unies, de la fin de la Deuxieme Guerre mondiale et de 
la victoire de nos peuples sur le fascisme. Le XX e siecle 
a ete marque par deux guerres mondiales qui ont inflige 
a l’humanite d’indicibles souffrances. Ce que peut faire 
de pire la nature humaine s’est manifesto dans toute sa 
brutalite, en un temps ou la reflexion intellectuelle, le 
raffinement culturel et le progres scientifique avaient 
atteint des sommets sans precedents dans l’histoire de 
l’humanite et conduit a l’instauration d’un nouveau type 
de relations entre les nations et les peuples du monde. 
L’Organisation des Nations Unies a ete la reponse aux 
sinistres realties du passe et sa Charte est l’incarnation 
de la conception internationale de ce nouveau type 
de relations, qui comprend la fin du colonialisme et 
le droit de tous les peuples a l’autodetermination et a 
l’independance. 

Le Preambule de la Charte proclame que les 
peuples du monde doivent vivre en paix et en harmonie. 
II contient des declarations d’intention de grande portee 
consacrant un programme complet de maintien de la 
paix et de la securite. Les peuples des Nations Unies 
y ont exprime leur determination de preserver les 
generations futures du fleau de la guerre, declaration 
qui, malheureusement, est loin d’etre appliquee dans 
les faits. Les Nations Unies ont, neanmoins, joue un 
role crucial dans le maintien de la paix et de la securite 
internationales en ceuvrant a des relations plus amicales 
entre nations, a la cooperation dans le reglement des 
problemes internationaux, ainsi qu’a la codification 
du droit international, considere comme fondement 
de la coexistence pacifique entre Etats, un aspect des 
relations internationales dans lequel l’Organisation des 
Nations Unies a remarquablement reussi. 

Dans notre monde contemporain, marque par 
la proliferation des conflits armes, essentiellement 
au sein des Etats, en raison de l’exclusion - politique, 
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sociale, economique -,ou de l’intolerance - religieuse, 
raciale, tribale ou encore du simple mepris des droits 
fondamentaux de la personne humaine, l’ONU se trouve 
face a la necessite d’adapter ses strategies de maintien 
de la paix et de la securite internationales. De fait, force 
est de dire, malheureusement, que, dans ses 70 annees 
d’existence, l’ONU n’a pas ete en mesure de mettre en 
pratique la declaration de ses peres fondateurs, et de 
preserver les generations futures du fleau de la guerre, 
puisque guerres et conflits violents continuent d’etre le 
lot quotidien de millions de personnes. 

Les peuples des Nations Unies proclamaient 
a nouveau leur foi dans les droits fondamentaux de 
l’homme, dans la dignite et la valeur de la personne 
humaine, dans l’egalite de droits des hommes et des 
femmes, ainsi que des nations, grandes etpetites. Ce sont 
la des preceptes fondamentaux du maintien de la paix 
et de la securite internationales. Depuis la creation de 
l’Organisation des Nations Unies et sous son impulsion, 
le monde a assiste a d’extraordinaires avancees et a 
cet egard, de nombreux pays ont accompli des progres 
civilisationnels remarquables en defendant la valeur et la 
dignite de la personne humaine, ils ont confere l’egalite 
des droits aux hommes et aux femmes, tandis que les 
processus d’emancipation nationale du colonialisme 
et d’integration regionale ont tendu a harmoniser les 
relations entre nations, grandes et petites. 

L’Organisation des Nations Unies demeure le 
principal rempart de protection et de defense des droits 
de l’homme. Son travail en faveur du respect des droits 
de l’homme et de la codification du droit international 
des droits de l’homme constitue une importante 
contribution a cette lutte importante pour la dignite 
humaine et, par voie de consequence, au maintien de la 
paix et de la securite internationales. 

Les peuples des Nations Unies ont egalement 
mis un accent particulier sur leur determination a 
creer les conditions necessaires au maintien de la 
justice et du respect des obligations nees des traites 
et autres sources du droit international. La Charte 
etablit les principes qui constituent le fondement des 
relations internationales contemporaines : le respect 
de la souverainete et l’integrite territoriale des Etats, 
le reglement pacifique des differends internationaux et 
la non-ingerence dans les affaires interieures d’autres 
pays. Toutefois, ces principes enonces dans la Charte 
sont frequemment bafoues car les pays continuent de 
s’ingerer dans les affaires interieures d’autres pays, 


en violation de la Charte, mena?ant ainsi la paix et la 
securite internationales. 

La promotion du progres social et du relevement 
des niveaux de vie est un exemple concret de la 
determination des peuples des Nations Unies de vivre 
dans une liberte plus grande. En effet, une pauvrete 
endemique, l’exclusion sociale et economique et le deni 
des libertes fondamentales constituent aujourd’hui un 
cocktail explosif et une veritable menace a la paix et la 
securite. Le developpement, le bien-etre et la democratic 
sont les piliers de societes pacifiques et sans exclusion. 
La paix et le developpement sont la pierre angulaire 
des societes pacifiques et sans exclusion et des facteurs 
fondamentaux du maintien de la paix et de la securite. 

Les peuples des Nations Unies ont egalement 
decide de pratiquer la tolerance et de vivre en paix l’un 
avec l’autre dans un esprit de bon voisinage. Toutefois, 
cette proclamation fait partie de celles figurant dans 
la Charte qui ont ete les plus violees, vu le grand 
nombre de conflits en cours - a l’interieur des Etats 
et asymetriques - causes par l’intolerance et la haine 
contre autrui par ce qu’il est different, contre le voisin 
suite a des differences fondees sur la race, la tribu, le 
clan, la religion, voire le sexe. L’intolerance est devenue 
une menace fatale pour la paix. Elle est encore presente 
meme au sein de societes riches, democratiques et 
participatives, qui ont de grandes difficultes a integrer 
et a tolerer des communautes d’origines differentes, ce 
qui provoque des situations dangereuses qui constituent 
de veritables menaces a la paix. Le terrorisme qui sevit 
aujourd’hui - qui est la manifestation la plus flagrante 
de l’intolerance - et le phenomene des combattants 
terroristes etrangers devraient nous servir a tous de 
signal d’alarme s’agissant de nos politiques d’integration 
des communautes d’origine etrangere. 

Les peuples des Nations Unies se sont egalement 
engages a unir leurs forces pour maintenir la paix et la 
securite internationales, donnant ainsi a l’Organisation 
le pouvoir d’agir face a des situations de crise qui 
menacent la paix et la securite, notamment en conferant 
au Conseil de securite la responsabilite principale 
d’agir en leur nom en s’acquittant de ses devoirs. Cette 
confiance placee dans le Conseil de securite implique 
que ses decisions ne doivent pas etre fondees sur des 
interets partisans ou prives, mais doivent veritablement 
viser a instaurer la paix sur la base du consensus et avec 
le consentement de la communaute internationale. II 
s’ensuit des lors que le Conseil de securite est tenu de 
rendre compte de son action a l’ensemble des Membres 
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de l’ONU. A notre avis, cet engagement appelle une 
reforme du Conseil afin de rendre ses methodes de 
travail plus democratiques et sa composition plus 
representative, une reforme du droit de veto et l’examen 
des relations du Conseil avec l’ensemble des Membres 
de l’ONU. 

Les peuples des Nations Unies ont decide 
qu’il ne sera pas fait usage de la force des armes, 
sauf dans l’interet commun. Cette proclamation ne 
correspond guere aux realites de la vie internationale 
contemporaine. Trop souvent, les menaces de recours 
a la force, le recours effectif a la force militaire dans 
des contextes ou l’interet commun n’est pas menace 
et des mesures militaires unilaterales fondees sur des 
evaluations erronees et des erreurs depreciation 
entrainent des consequences encore plus graves pour de 
nombreux pays et la communaute internationale dans 
son ensemble. Les Etats Membres doivent accepter et 
respecter les principes et les methodes des Nations Unies 
garantissant qu’il ne sera fait usage de la force que face 
a une menace imminente a la paix et seulement lorsque 
tous les moyens de reglement pacifique ont ete epuises. 

Enfin, les peuples des Nations Unies se sont 
engages a recourir aux institutions internationales pour 
favoriser le progres economique et social de tous les 
peuples. Le monde contemporain et multidimensionnel 
dans lequel nous vivons appelle pour une demarche 
multilaterale et une plus grande unite de vues entre les 
Etats Membres pour relever les defis auxquels le monde 
est confrontee. C’est la pierre angulaire d’une paix et 
d’une prosperity durables pour les generations actuelles 
et futures. 

L’Angola, en tant que pays epris de paix et 
membre du Conseil de securite, apprecie grandement 
Faction des Nations Unies. A cet egard, il importe 
de mentionner le role decisif qu’a joue le Conseil de 
securite s’agissant de condamner et d’isoler le regime 
de l’apartheid, qui etait une source majeure de conflit 
en Afrique australe et constituait une menace grave a 
la paix et a la securite internationales. Par ses actions, 
le Conseil de securite a largement contribue a la lutte 
pour la justice, l’egalite et le progres social des peuples 
de l’Afrique australe et a leur combat pour mettre fin a 
l’apartheid et au colonialisme dans la region. 

II y a 40 ans, l’Angola etait en premiere ligne 
pour ce qui est de l’application des resolutions adoptees 
par le Conseil de securite en vue de lutter contre 
l’apartheid et en faveur de 1’emancipation des peuples de 
l’Afrique australe. Notre pays a egalement paye un prix 


tres eleve en termes de pertes en vies humaines et de 
degats materiels, suite a de longues annees degression 
militaire du regime de l’apartheid. Neanmoins, nous 
saluons la contribution importante apportee par la 
communaute internationale et le role central que le 
Conseil de securite a joue dans ce processus. 

Nous saluons le role crucial que joue 
l’Organisation des Nations Unies pour veiller a ce 
que les Etats Membres respectent les buts et principes 
enonces dans la Charte. L’ONU peut compter sur notre 
plein appui dans ses efforts visant a promouvoir la 
cooperation en faveur du maintien de la paix et de la 
securite internationales et en sa qualite de centre ou 
s’harmonisent les efforts des nations vers nos fins. 

Pour terminer, nous voudrions une fois de plus a 
feliciter la presidence chinoise pour son initiative, qui 
nous a donne l’occasion de debattre et de faire le bilan 
de notre action au sein du Conseil en ce moment ou la 
communaute internationale est confrontee a des defis 
tout aussi graves que ceux auxquels elle faisait face il y 
a 70 ans. Par consequent, nous devons poursuivre cette 
reflexion et examiner de nouveaux moyens de faire face 
a ces menaces croissantes. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) (parle 
en anglais ) : Je remercie le President d’avoir convoque 
et preside personnellement le debat d’aujourd’hui. Je 
remercie egalement le Secretaire general de son expose 
tres interessant de ce matin. 

Il y a 70 ans, la Charte des Nations Unies a etabli 
les trois piliers fondateurs du systeme des Nations 
Unies : la paix et la securite, les droits de l’homme et 
le developpement. Depuis 1945, ces piliers ont servi de 
cadre aux efforts deployes par le Conseil de securite 
pour relever des defis que nos predecesseurs n’auraient 
pu imaginer. Ces trois piliers demeurent pertinents, ce 
qui temoigne de leur valeur perenne. 

Les conflits entre Etats constituent toujours 
une menace a la paix et a la securite internationales, 
comme l’illustre tragiquement l’annexion illegale de 
la Crimee et la destabilisation de la region orientale 
de l’Ukraine par la Russie. Cependant, ces menaces 
ne se limitent plus aux differends entre Etats-nations, 
comme l’envisageaient les fondateurs de l’ONU. Ces 
menaces existent maintenant independamment des 
frontieres, sous forme de divisions profondes entre 
groupes ethniques et religions, du fait d’acteurs non 
etatiques et de terroristes violents et dans des situations 
ou les gouvernements ne respectent pas la primaute du 
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droit et foulent aux pieds les droits fondamentaux de 
leurs citoyens. Plus que jamais, ces menaces mettent 
en peril la souverainete des Etats. Si rien n’est fait, des 
revendications legitimes risquent d’entrainer rapidement 
la violence et le desordre. Nous devons reconnaitre 
que des mesures preventives et l’appui du Conseil de 
securite peuvent permettre de renforcer la souverainete 
en aidant les Etats a s’attaquer a ces problemes. Pour 
ce faire, nous devons tirer parti de tous les outils a 
notre disposition. 

Le maintien de la paix est l’un de ces outils, et 
il est un bon exemple de la souplesse avec laquelle le 
Conseil met en oeuvre la Charte des Nations Unies. Le 
maintien de la paix n’est pas mentionne dans la Charte, 
et pourtant plus de 120000 membres des personnels 
militaire et civil ceuvrent aujourd’hui au maintien de la 
paix et a la protection des civils sur quatre continents, 
dont un grand nombre en partenariat avec l’Union 
africaine ou l’Union europeenne. Cette annee, nous 
avons la possibility de continuer a ameliorer l’efficacite 
des operations de maintien de la paix des Nations Unies. 
L’examen des operations de paix visera a renforcer 
l’efficacite de la protection des civils, notamment la 
prevention de la violence sexuelle. En cette annee qui 
marque le quinzieme anniversaire de l’adoption de la 
resolution 1325 (2000) sur les femmes et la paix et la 
securite, nous devons reconnaitre 1’ effet disproportionne 
des conflits sur les femmes et l’importance du role que 
jouent les femmes dans la consolidation de la paix. 

Au cours des 70 dernieres annees, comme l’a 
explique le Secretaire general, le respect des droits 
de Ehomme est devenu un element de plus en plus 
important des initiatives de maintien de la paix et 
de la securite internationales. L’annee derniere, 
la resolution 2171 (2014) a souligne que de graves 
violences et violations des droits de l’homme pouvaient 
etre des indices annonciateurs d’un conflit imminent ou 
de l’escalade d’un conflit. Alors que nous nous tournons 
vers les 70 prochaines annees, nous devons adopter 
une nouvelle conception de la securite internationale 
reconnaissant que les droits de l’homme font partie 
integrante des activites du Conseil de securite en 
matiere de prevention des conflits. Ne pas le faire aurait 
des consequences telles que nous avons pu les observer 
a Alep, dans le camp de Yarmouk et dans la montee de 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant. Lorsque des Etats 
ne sont plus en mesure de garantir le respect des droits 
de l’homme, ils s’exposent a un risque de conflit et la 
paix et la securite internationales sont menacees. Dans 
de tels cas, la Charte enonce clairement que le Conseil 


a la responsabilite d’intervenir dans des situations 
qui releveraient normalement de la competence des 
autorites nationales. 

II est egalement capital de mettre fin a l’impunite 
des auteurs de violences et de violations des droits de 
l’homme pour aider les communautes a se reconcilier 
et contribuer au reglement des differends. Nul n’est au- 
dessus de la loi, et la Cour penale internationale et la 
Cour internationale de Justice ont des roles importants 
a jouer. Le Royaume-Uni a depuis longtemps accepte 
la juridiction obligatoire de la Cour internationale de 
Justice, mais il est le seul membre permanent du Conseil 
a l’avoir constamment fait. Nous exhortons les autres a 
suivre cet exemple. 

Nous avons cette annee une occasion historique 
de nous attaquer aux causes profondes de la pauvrete 
dans le cadre du programme de developpement pour 
l’apres-2015. Nous souhaitons que ce programme ne 
laisse personne de cote et respecte l’egalite des droits des 
hommes et des femmes. Consacrer ces principes dans le 
cadre de ce programme permettrait de promouvoir notre 
action dans le domaine des droits de l’homme et, a long 
terme, de creer des economies et des societes justes et 
n’excluant personne. 

Le Royaume-Uni est fier d’investir 0,7 % de son 
revenu national brut dans l’aide internationale. Nous 
sommes le seul pays du Groupe des Vingt a le faire. 
Comme l’a souligne le Premier Ministre de mon pays, 
David Cameron, cette aide est le fil conducteur d’un 
developpement qui permet aux pays de prosperer et 
d’eviter les conflits. Elle permet de creer des institutions 
sans exclusive, des societes et des economies ouvertes 
et de maintenir l’etat de droit. Ne pas apporter cette aide 
comporte des risques visibles dans les evenements du 
Printemps arabe, dont les consequences continuent de 
menacer la paix et la securite internationales a ce jour. 

Je conclus en citant les paroles de l’ancien 
Secretaire general, Kofi Annan. Il a affirme : 

« il n’y a pas de developpement sans securite, 
il n’y a pas de securite sans developpement, et 
il ne peut y avoir ni securite, ni developpement 
si les droits de l’homme ne sont pas respectes » 
(AI59I2005, par. 17). 

Le Royaume-Uni approuve pleinement ces 
paroles. Les trois piliers de la Charte valent plus que 
chacun d’eux a titre individuel. Ils sont complementaires, 
et la reussite dans un domaine favorisera la reussite 
dans les autres. Nous ne pouvons choisir quels piliers le 
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Conseil appuie, et nous ne pouvons pas non plus mettre 
l’accent sur l’un au detriment des autres. Proceder ainsi 
reviendrait a ignorer les enseignements des 70 dernieres 
annees et a ouvrir la voie a des conflits futurs. 

M me Kawar (Jordanie) (parle en arabe ) : Je tiens 
tout d’abord a vous souhaiter la bienvenue, Monsieur le 
President, et a remercier la Chine d’avoir convoque cette 
importante seance sur le maintien de la paix et de la 
securite internationales et sur l’attachement aux buts et 
principes enonces dans la Charte des Nations Unies. Je 
remercie egalement le Secretaire general de son expose 
sur la question. 

Depuis l’adoption de la Charte il y a pres 
de 70 ans, l’ONU a joue un role majeur dans la conduite 
de la diplomatic multilaterale et l’organisation de divers 
aspects des relations interetatiques, sans parler du fait 
qu’elle oriente le debat sur les questions importantes 
relatives au developpement humain. On peut aisement 
affirmer que dans une large mesure, et en depit de 
nombreux problemes et des resultats mitiges obtenus au 
fil des ans, l’ONU s’est montree a la hauteur des buts et 
principes qui sont a l’origine de sa creation et qui sont 
consacres par la Charte. Le monde ne serait pas le meme 
sans l’ONU. 

Cependant, le veritable defi est celui qui se 
profile a l’horizon, car les menaces auxquelles nous 
sommes confrontes sont de plus en plus importantes et 
changeantes. Elies necessitent des reponses nouvelles. 
Le monde d’aujourd’hui n’est plus ce qu’il etait apres la 
Seconde Guerre mondiale. II continue d’etre tourmente 
par le fleau des guerres et par les problemes qui 
s’ensuivent, ainsi que par les conflits armes internes; 
l’existence de 50 millions de refugies et de deplaces; 
le fait que 20% de la population mondiale vit dans la 
pauvrete; et l'acces insuffisant aux soins de sante, 
a l’education et a l’assainissement pour de larges 
segments de la population mondiale. La liste est longue 
et le tableau sombre. II convient d’aj outer la reapparition 
d’une nouvelle forme de terrorisme basee sur des 
ideologies deformees et sur le lavage de cerveau afin 
de pousser les individus a commettre les crimes les plus 
odieux, tout en s’appuyant sur toutes sortes d’activites 
criminelles organisees. 

Est-ce le monde qu’avaient imagine les fondateurs 
de l’ONU lorsqu’ils font creee il y a 70 ans? Des 
violations du droit international, notamment des regies 
normatives, sont commises chaque jour. Des atrocites 
de masse et de graves violations du droit international 
humanitaire et des droits de l’homme sont commises 


chaque jour. La question que nous devons poser est la 
suivante : comment les buts et principes enonces dans 
la Charte des Nations Unies peuvent-ils garder leur 
pertinence face aux problemes actuels, et doivent-ils 
rester a la base de notre action en faveur de la paix et de la 
securite et au cceur de nos valeurs humaines communes? 

La reponse est que si nous nous ecartons des buts 
et principes fondamentaux consacres par la Charte, 
le monde sera encore plus expose aux conflits et aux 
guerres qu’il ne l’est actuellement, et nous risquerons de 
perdre les avancees realisees par l’humanite a tous les 
niveaux. Il est difficile de l’imaginer, mais e’est la verite. 
Notre capacite a combattre et contenir les menaces a la 
paix et a la securite sera egalement compromise. Nous 
devons garder ces considerations a l’esprit lorsque 
nous abordons la question de l’importance de l’ONU et 
de ses buts et principes. Il convient de souligner que 
l’interpretation et l’application de ces buts et principes 
doivent tenir compte des tendances actuelles dans les 
relations internationales, ainsi que de Involution des 
menaces et des changements auxquels est confrontee la 
communaute internationale. 

La souverainete, l’independance, l’integrite 
territoriale et le principe de non-ingerence doivent 
etre respectes en toutes circonstances, et l’ONU, ses 
membres et ses organes doivent proteger l’integrite de 
ces concepts. Dans le meme ordre d’idees, les droits, la 
dignite et la prosperity de la personne humaine doivent 
egalement faire partie de nos objectifs. La Charte des 
Nations Unies commence bien par « Nous, peuples des 
Nations Unies », et son preambule enonce clairement un 
des objectifs de la Charte, a savoir garantir le respect des 
droits fondamentaux de l’homme, la dignite et la valeur 
de la personne humaine, l’egalite de droits des hommes 
et des femmes, ainsi que des nations. Les droits des Etats 
et des personnes ne doivent pas s’exclure mutuellement, 
et l’ONU doit s’efforcer de respecter ce principe. 

Cependant, il importe de declarer que les organes 
de l’ONU ont le devoir de reagir lorsque de graves 
violations des droits de l’homme et du droit humanitaire 
sont commises. La souverainete et le principe de non- 
ingerence ne doivent pas proteger les Etats ou leurs 
representants qui commettent des atrocites contre leur 
propre peuple ou contre d’autres peuples des mesures 
qu’est en droit de prendre l’Organisation sur la base 
des dispositions de la Charte. C’est la que le Conseil 
de securite est appele a jouer un role crucial, ce qu’il 
n’a parfois fait. En de nombreuses occasions, le Conseil 
n’a pas pris les mesures qui s’imposaient alors que des 
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millions de vies auraient pu etre sauvees, qu’il s’agisse 
de la riposte lente et timide au genocide rwandais ou aux 
atrocites perpetrees dans les Balkans, l’inaction face a 
la sauvagerie en Syrie ou, pire encore, la tolerance a 
l’egard des crimes incessants commis a l’encontre du 
peuple palestinien. 

La democratic est essentielle dans la prise de 
decisions au plan international en matiere de paix et 
de securite, et je remercie la Chine d’avoir aborde ce 
point dans son document de reflexion (S/2015/87, 
annexe). Au Conseil de securite, nous devons essayer de 
veiller a ce que les interets communs de la communaute 
internationale prevalent sur les interets individuels de 
ses membres. La structure actuelle du Conseil doit etre 
adaptee pour repondre a la vision democratique et aux 
fonctions du Conseil de securite, conformement a la 
lettre et a l’esprit de la Charte. Si le Conseil continue 
de traiter les crises comme il le fait actuellement, en 
particulier s’agissant des atrocites criminelles, il risque 
de perdre son role exclusif et de premier plan dans le 
maintien de la paix et de la securite internationales. 

De plus, le Chapitre VII de la Charte a tres 
souvent ete invoque au cours des 20 dernieres annees, 
notamment pour imposer des sanctions. La methode 
par laquelle ces sanctions sont adoptees est loin d’etre 
transparente et democratique, car ces sanctions sont 
tres souvent mises en place en moins d’une semaine 
ou deux et sans consulter au prealable l’ensemble des 
acteurs concernes, au mepris des consequences a long 
terme. Nous sommes desormais face a une situation 
ou le respect des regimes de sanctions est mis a mal 
par la nature volumineuse de celles-ci, car les pays ne 
sont ni capables ni desireux de les mettre en oeuvre 
integralement ou en partie. Ce n’est la qu’un aspect du 
desequilibre de l’imposition des mesures de sanctions, 
mais il essentiel, en particulier a la lumiere des menaces 
asymetriques emergentes auxquelles nous sommes 
confrontes du fait du terrorisme mondial et des acteurs 
non etatiques. Pour repondre de maniere efficace, il 
faut engager un processus soigneusement prepare au 
sein duquel toutes les parties prenantes doivent etre 
consultees avant que des mesures ne soient prises, y 
compris au titre du Chapitre VII. Il importe en outre que 
les parties prenantes examinent les causes profondes 
des conflits et la meilleure maniere de les endiguer ou 
de les prevenir, et que les conflits ne soient pas traites 
avec le meme moule et les memes outils. 

Le respect du droit international et de l’etat de 
droit reste un element crucial du maintien de la paix 


et de la securite internationales. Il faut renforcer le 
principe de responsabilite, et la primaute du droit dans 
les relations internationales doit etre une constante et 
non pas un element accessoire. Malheureusement, les 
Etats sont mus par leurs interets propres plutot que 
par les interets communs. Cela ne changera pas. Ce 
que nous pouvons changer, c’est la conviction tres 
repandue selon laquelle l’application du droit doit 
correspondre a la puissance militaire ou economique. 
L’ONU et ses organes doivent done faire respecter le 
principe de responsabilite s’agissant des violations du 
droit international, rendre ces violations plus visibles et 
promouvoir une culture de pouvoirs et contre-pouvoirs. 

Dans le meme esprit, l’ONU doit collaborer 
activement avec les Etats pour promouvoir le droit 
international, et pas uniquement en organisant des 
ceremonies de signature de traites, en jouant le role de 
depositaries de traites et en tenant des debats sans fin 
sur des questions juridiques a la Sixieme Commission 
sans jamais prendre aucune mesure. Le Conseil de 
securite a egalement un role a jouer dans la promotion 
du droit. Or, il doit commencer par lui-meme, en 
insistant sur le fait que toutes les mesures qu’il prend 
doivent se fonder sur le droit international et ne pas 
dependre uniquement de son jugement d’une situation 
susceptible de menacer ou de mettre en danger la paix et 
la securite. Il doit par ailleurs promouvoir le reglement 
pacifique des differends, notamment par l’intermediaire 
de procedures judiciaires ou d’arbitrage. Le Chapitre VI 
a rarement ete utilise au cours des dernieres decennies, 
et une evolution de cet etat de fait, de meme que 
l’intensification de la cooperation avec des organes 
judiciaires et d’enquete permettraient de faire savoir 
clairement que le Conseil considere effectivement que 
la primaute du droit est fondamentale. 

M. Mangaral (Tchad) : Je voudrais feliciter 
la presidence chinoise du Conseil de securite pour le 
mois de fevrier d’avoir organise ce debat, et souhaiter 
la bienvenue a M. Wang Yi, Ministre des affaires 
etrangeres de la Republique populaire de Chine, ainsi 
qu’a tous les ministres et invites. Je remercie egalement 
le Secretaire general pour son important expose. 

Lorsque les Etats vainqueurs de la Seconde 
Guerre mondiale se sont retrouves a San Francisco 
en 1945 pour fonder les Nations Unies, leurs espoirs 
etaient de concevoir un monde pacifique, juste et 
egalitaire. Malgre les insuffisances dans la conception de 
la Charte et les realites changeantes de notre monde, ces 
espoirs d’antan demeurent encore vivaces. Et bien que 
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la vision du monde futur projetee en 1945 soit differente 
de la realite actuelle, comme cela est souligne dans la 
note conceptuelle etablie par la presidence(S/2015/87, 
annexe), notre monde d’aujourd’hui reste marque 
par la tendance multipolaire, la mondialisation de 
Feconomie et le desir de paix et de securite. Comme 
nombre d’intervenants Font releve, cette nouvelle realite 
necessite sans aucun doute un nouveau regard sur les 
strategies entreprises depuis lors par les Nations Unies. 

Le maintien de la paix et de la securite 
internationales demeure neanmoins l’objectif primordial 
des Nations Unies et de la communaute internationale, du 
fait notamment des profondes souffrances qu’endurent 
les populations civiles en raison de la multiplicite et 
de l’intensite des conflits, ainsi que du nouvel elan 
terroriste. Cette situation a du, plus que jamais, renforcer 
l’adhesion de la communaute internationale aux buts et 
principes consacres dans la Charte et leur conferer une 
importance nouvelle. L’exemple significatif dans ce sens 
est la Declaration du Millenaire, adoptee par les chefs 
d’Etat et de gouvernement en 2000, qui recommit aux 
buts et principes de l’ONU une valeur non seulement 
universelle, mais eternelle. Cependant, si l’aspiration a 
la paix reste la preoccupation majeure dans le monde, 
hier comme aujourd’hui, sa realisation est rendue 
encore plus complexe. Avec le recul des 70 annees 
ecoulees depuis la creation de l’ONU, l’on est en droit 
de s’interroger sur l’efficacite des moyens mis en oeuvre, 
notamment par le Conseil de securite, pour y parvenir. 
Les causes qui empechent d’aboutir a cette fin ne sont 
pourtant pas meconnues, et encore moins invincibles. 

II n’est pas vain de souligner pour le deplorer que, 
dans le monde actuel, caracterise par les inegalites et 
le sous-developpement, l’injustice, le mepris des droits 
de Fhomme, le non-respect de l’etat de droit tant au 
niveau national qu’international, l’on ne peut esperer 
une paix conforme a nos ideaux. En cela, nous tous, 
pays developpes et en developpement, avons une part 
de responsabilite. Le recours parfois abusif a la force 
et a l’utilisation du droit de veto au niveau du Conseil 
de securite annihile les efforts de celui-ci et l’empeche 
d’atteindre ses objectifs. Le monde se souvient encore 
des echecs de l’Organisation dans la resolution du 
probleme palestinien ou dans la prevention et la gestion 
des crimes de masse, comme au Rwanda, en Bosnie- 
Herzegovine, et dans d’autres exemples plus recents tels 
que celui de la Syrie. 

L’on s’accorde a dire aujourd’hui malgre tout que, 
grace a Faction de l’ONU, le monde n’a pas connu un 


conflit d’envergure mondiale, mais il est sans doute 
possible de faire mieux en unissant davantage nos 
efforts pour obtenir du Conseil de securite une strategic 
d’ensemble plus coherente, au lieu d’agir au cas par cas 
en fonction des interets particuliers de ses membres pour 
ramener la paix dans le monde. Le Conseil devrait en 
outre, et conformement a la Charte, rechercher la paix et 
la securite, prioritairement par les moyens de reglement 
pacifique des differends et par Faction preventive, dont 
l’ancien Secretaire general, M. Boutros-Ghali a deja 
dessine les contours. C’est la capacite d’agir dans ces 
directions qui ouvrira inevitablement la voie a la mise 
en oeuvre de la reforme de cet organe. 

Compte tenu de la nature des conflits regionaux 
actuels, le Conseil de securite pourra renforcer davantage 
sa cooperation avec les organisations regionales et 
sous-regionales, au-dela des concertations periodiques, 
pour leur apporter l’appui en moyens institutionnels et 
financiers a la hauteur des situations auxquelles elles 
font face. 

S’il est certain que le but premier de l’ONU, 
a savoir l’instauration de la paix et de la securite 
internationales, n’est pas encore atteint, les principes 
sur lesquels elle est fondee ont quant a eux connu des 
evolutions differentes et sont devenus aujourd’hui 
une regie fondamentale de la conduite des relations 
pacifiques entre les Etats. Les principes de la non- 
ingerence dans les affaires interieures des Etats, du non- 
recours a la force dans les relations internationales, de 
l’egalite souveraine des Etats, du respect de l’integrite 
territoriale, du respect des droits de Fhomme et du droit 
des peuples a disposer d’eux-memes ont ete repris dans la 
Declaration relative aux principes du droit international 
touchant les relations amicales et la cooperation entre 
les Etats conformement a la Charte des Nations Unies, 
de 1970, renforqant aujourd’hui leur caractere universel. 

Par ailleurs, c’est grace a la ferme adhesion de 
la communaute internationale au droit des peuples a 
l’autodetermination que l’ONU a servi de cadre pour 
l’independance de l’ensemble des nouveaux Etats. 
Malgre la tendance de certains Etats a s’ingerer dans les 
affaires interieures des autres Etats, le recours a la force 
ne constitue plus un moyen privilegie pour resoudre les 
conflits dans les relations internationales. L’ONU, qui 
demeure l’espace sans pareil pour le developpement de 
la cooperation multilaterale, s’attelle egalement,avec 
l’aide des organisations regionales et sous-regionales 
et a travers son Secretariat, a offrir un meilleur cadre 
de mediation et contribue enormement a developper la 
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justice internationale en vue de regler pacifiquement les 
multiples differends dans le monde. 

Pour conclure, aucun Etat aujourd’hui ne peut 
mettre en doute la legitimite du but et des principes 
des Nations Unies, devenus universels, et leur autorite 
est si grande que l’adhesion de toute la communaute 
internationale est venue les confirmer recemment lors 
du Sommet mondial des chefs d’Etat et de gouvernement 
en 2005. 

Enfin, pour ce qui concerne mon pays, nous 
demeurons fideles aux ideaux de l’Organisation, et 
c’est le lieu pour nous de reaffirmer notre attachement 
au respect de la Charte et a la fidelite de l’application 
du droit international pour un monde paisible, juste 
et equitable. 

M. Barros Melet(Chili) (parle en espagnol ) : 
D’emblee, nous tenons a remercier le Ministre des 
affaires etrangeres de la Republique populaire de Chine 
d’avoir organise le present debat. Nous remercions 
egalement le Secretaire general de sa declaration. 

Les buts et principes enonces dans la Charte des 
Nations Unies etablissent les fondements essentiels de 
la coexistence pacifique entre les Etats. Ils constituent 
l’epine dorsale des valeurs politiques et juridiques qui 
structurent le systeme international, et il est de notre 
devoir de continuer a guider la cooperation entre Etats 
sur ces bases, a plus forte raison dans un monde aussi 
diversifie et asymetrique que le notre. 

A l’approche de la commemoration du soixante- 
dixieme anniversaire de la Charte, nous tenons a 
affirmer que les buts et les principes qui y sont 
enonces constituent un patrimoine pour la communaute 
internationale et qu’ils doivent garantir l’application 
universelle de la primaute du droit et de la gouvernance 
mondiale. Ces principes forment un ensemble complet 
de caractere coutumier et universel, auquel on ne peut 
deroger et qui est applicable dans son ensemble, comme 
font reconnu la resolution de l’Assemblee generale 2625 
(XXV) et la jurisprudence internationale. Ces principes 
ne sauraient tolerer la selectivity. 

A la lumiere de cela, le droit international, qui 
a connu une importante evolution, exige le respect 
de l’integrite des principes fondateurs inscrits dans 
la Charte, qui doivent etre observes meme face a 
de nouvelles realties, lorsque le but de contribuer 
a l’etablissement de la stabilite, de la paix et de la 
securite est en jeu. En consequence, meme au nom 
d’une evolution necessaire, les principes juridiques, 


tels que l’egalite souveraine des Etats, le respect de 
bonne foi des obligations internationales, l’integrite 
territoriale et l’independance politique des Etats, le 
reglement pacifique des differends et le non-recours a 
la force ne sauraient etre remis en question. Le caractere 
constitutionnel de cet ensemble de principes ne doit pas 
etre relativise, puisque cela porterait atteinte a l’essence 
meme de la stabilite et de la coexistence entre les Etats. 

La Charte est un instrument pour la paix, la 
securite et le developpement, ce qui veut dire qu’il 
faut reconnaitre que la dignite et le bien-etre des 
personnes font partie integrante du respect des droits 
fondamentaux. Notre pays est fermement convaincu que 
les violations systematiques des droits de l’homme et 
les crimes contre l’humanite, notamment le nettoyage 
ethnique, le genocide et les crimes de guerre, exige 
de la communaute internationale qu’elle exprime sa 
preoccupation legitime, etant donne qu’il lui incombe de 
donner effet aux instruments et mecanismes en vigueur. 
A cet egard, nous affirmons avec responsabilite que le 
principe de la non-ingerence ne saurait etre un obstacle 
qui empeche la communaute internationale de se 
prononcer sur des situations ou les droits fondamentaux 
sont bafoues. 

Dans un monde interdependant, ou le 
developpement ethique est une dimension essentielle 
au moment de s’attaquer aux problemes pressants 
de la politique mondiale, nous ne pouvons rester 
indifferents aux actes qui constituent un affront a la 
conscience de l’humanite, laquelle engage chaque jour 
les Gouvernements et les institutions internationales a 
agir. La responsabilite de proteger est un concept qui 
jouit de legitimite et qui doit, a ce titre, etre integre au 
droit international et aux institutions dont s’est dotee la 
communaute internationale. Le Conseil de securite l’a 
reconnu dans des resolutions successives, notamment 
les resolutions 2150 (2014) et 2171 (2014). Ces resolutions 
ont mis l’accent sur le fait que la responsabilite de 
proteger peut etre un outil pour prevenir et combattre 
des crimes internationaux graves, tels que le genocide. 

Le Conseil doit prendre toutes les mesures qui 
s’imposent pour faciliter la recherche, conformement au 
droit international, des cadres permettant de prevenir les 
conflits et d’intervenir de fagon legitime et appropriee, 
lorsque cela s’avere necessaire. Aujourd’hui, il faut le 
reconnaitre, nous sommes passes d’un droit international 
de la coexistence a un droit de la cooperation, comme en 
attestent les obligations et les instruments correspondant 
a cette logique. C’est un defi que d’approfondir les 
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elements qui peuvent nous permettre de continuer a 
edifier une structure normative internationale prenant 
dument en compte les buts et les principes enonces dans 
la Charte dans les circonstances actuelles. 

A cet egard, l’exhortation politique et juridique 
que doivent continuer de formuler l’Organisation 
des Nations Unies et, en particulier, le Conseil, est 
essentielle, et ce en tenant pleinement compte du role des 
organisations regionales, qui, en vertu du Chapitre VIII, 
doivent agir conformement a ces buts et ces principes. 

L’analyse des causes profondes ou immediates 
des processus de destabilisation et les crises qui 
menacent aujourd’hui gravement le maintien de la paix 
et la securite internationales ne peut, par consequent, 
s’ecarter des enseignements tires de ces principes 
universels consacres par la Charte. Ni le terrorisme, ni 
la proliferation des armes, ni les conflits armes internes, 
ni la piraterie, entre autres menaces, ne peuvent servir a 
justifier que l’on s’eloigne du traite fondateur du systeme. 

Je souhaite, en guise de conclusion, rappeler que 
le Conseil a reconnu que les trois piliers des Nations 
Unies, a savoir la paix et la securite, les droits de 
l’homme et le developpement, sont etroitement lies 
et se renforcent mutuellement. Le Chili a promu le 
developpement sans exclusiion en tant que mecanisme 
de transformation permettant de s’attaquer aux causes 
profondes des conflits, et nous nous appuyons sur 
notre conviction qu’il n’est pas possible de dissocier ce 
concept des preceptes et des principes consacres par la 
Charte et le droit international, qui doivent l’emporter 
en tant que valeurs politiques et juridiques structurelles 
de l’ordre mondial. 

M. Delattre (France) : Je voudrais tout d’abord 
remercier la presidence chinoise pour l’organisation de 
ce debat sur un theme qui nous est cher, et qui a vocation 
a nous engager avec toute notre energie. Votre presence 
nous y aide, Monsieur le Ministre, et si le Ministre 
frangais des affaires etrangeres, Laurent Fabius, n’a pu 
etre present, je sais qu’il salue votre initiative, qui fait 
oeuvre utile dans la perspective du soixante-dixieme 
anniversaire de l’Organisation des Nations Unies. 

II y a quelque 70 ans, au sortir de la deuxieme 
Guerre mondiale, la Conference de San Francisco 
se terminait avec l’adoption enthousiaste, puis la 
signature, de la Charte. Ce moment fut celebre comme 
un moment majeur de l’histoire. N’oublions pas que 
lorsque nous lisons ce texte ensemble, ses mots memes 
sont marques du traumatisme de la guerre et de ses 


atrocites. « Resolus a preserver les generations futures 
du fleau de la guerre », comme l’eclaire son preambule, 
la Charte des Nations Unies affirme comme but premier 
en son article premier, le maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

Je veux repondre l’invitation de la presidence 
chinoise et dire ici, comme le President Hollande le 
fit le 25 septembre 2012, que sieger comme membre 
permanent de ce Conseil, « c’est prendre l’engagement 
d’agir pour la paix dans le monde » (A/66/PV.6, p.45). 

Le maintien de la paix et de la securite 
internationales n’est pas le seul but affirme par la Charte 
des Nations Unies. Son article premier enonce egalement 
les deux piliers essentiels de l’Organisation, que sont le 
developpement des relations amicales entre les peuples, 
mais aussi la cooperation internationale, pour resoudre 
les problemes internationaux « en developpant et en 
encourageant le respect des droits de l’homme et des 
libertes fondamentales pour tous ». 

La France se reconnait profondement dans ces 
valeurs, et je veux me souvenir que le 31 janvier 1964, 
a l’heure de nouer une relation bilaterale entre la France 
et la Chine, le general de Gaulle affirmait: « Par-dessus 
tout, il se peut, dans l’immense evolution du monde, 
qu’en multipliant les rapports entre les peuples on serve 
la cause des hommes. C’est-a-dire celle de la sagesse, du 
progres et de la paix ». 

Dans son chemin vers l’horizon d’une paix 
perpetuelle, la communaute internationale s’appuie sur 
les reperes que sont ces valeurs, une organisation, et 
le respect des principes de droit international. La note 
presentee par la presidence chinoise insiste a juste titre 
sur le necessaire respect du droit international et sur 
l’importance de la regie de droit. Ces normes collectives 
visent a contenir la force dans le respect des principes 
enonces a l’Article 2 de la Charte. II est essentiel de tout 
fairepour regler les differends par des moyens pacifiques. 
La France souligne a ce titre le role essentiel de la Cour 
internationale de Justice dans le renforcement de l’etat 
de droit international, et reconnait sa contribution au 
travers de ses nombreux avis consultatifs. Par son 
travail, elle nous aide a comprendre que la regie de droit 
ne s’applique pas dans le vide et doit etre interpretee en 
tenant compte des realties de la societe internationale 
pour rester feconde. 

C’est cette pratique vivante qui a aussi permis 
a la Charte de rester pertinente. Elle montre que les 
Nations Unies ont su s’adapter aux evolutions du 
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monde qui font naitre de nouveaux defis et de nouvelles 
crises. J’en veux pour preuve l’outil irremplagable 
des operations de maintien de la paix, non prevues 
initialement dans la Charte. Que l’on en juge, ce sont 
plus de 120000 personnels affectes a 16 operations 
qui travaillent au quotidien au maintien de la paix. 
La France y contribue pleinement avec 7800 soldats 
frangais engages en operation au service de la paix. 
Notre reunion de ce jour est l’occasion aussi de leur 
rendre hommage, et de redire le prix que nous attachons 
a leur securite dans l’exercice de leurs missions. 

De plus en plus, les organisations regionales, 
dont la Charte anticipait la contribution essentielle 
en son Chapitre VIII, jouent un role pivot dans la 
securite collective. La France est un membre de l’Union 
europeenne, en reconnait la valeur, comme elle se 
felicite du role decisif de l’Union africaine dans le 
reglement des crises en Afrique. 

Le maintien de la paix et de la securite 
internationales est devenu un enjeu plus complexe dans 
des societes plus fragmentees et plus inegalitaires, 
alors que la mondialisation permet au terrorisme de 
multiplier les victimes et les souffrances, de se jouer 
des frontieres et de destabiliser des Etats entiers. En ce 
soixante-dixieme anniversaire, nous ne pourrons pas 
egalement ne pas avoir en tete le drame syrien et ses 
plus de 220000 victimes - qui reclament justice - et 
bien d’autres atrocites de masse. 

Nous sommes confrontes a des defis sans 
precedent. Ces crimes de masse heurtent la conscience 
universelle et chaque souvenir qui a inspire la redaction 
de la Charte. C’est bien dans ces moments ou notre 
responsabilite de proteger les populations civiles faillit 
que nous, peuples des Nations Unies, sommes mis a 
l’epreuve. C’est face a ses echecs dramatiques de la 
securite collective que la France souligne le role de 
la Cour penale internationale, afin que les victimes 
d’atrocites de masse, non contents d’affronter leur passe, 
nous aident a preparer un avenir meilleur. 

Mais la France veut aussi contribuer a prevenir 
ces drames. Sans attendre une reforme de la Charte, la 
France a propose a cet effet un encadrement du veto en 
cas d’atrocites de masse, qui constituerait une evolution 
majeure. II est de notre devoir de signifier combien le 
siege de membre permanent est une responsabilite et 
non un privilege ou une quelconque ambition liee a un 
statut. Avant toute chose, comme l’etablit l’Article 24 de 
la Charte des Nations Unies, le Conseil de securite, 
dans l’accomplissement de la responsabilite principale 


du maintien de la paix et de la securite internationales, 
doit agir conformement aux buts et principes des 
Nations Unies. 

Quoiqu’il en soit, la France reste convaincue 
que la meilleure protection contre les conflits restera 
le developpement economique et harmonieux et le 
respect des droits de l’homme. Le Conseil l’a lui-meme 
reconnu a de nombreuses reprises : creer les conditions 
les plus satisfaisantes dans tous les domaines de la vie 
internationale assure de lui-meme le maintien de la 
paix et y contribue. N’oublions pas a ce titre, malgre 
les evenements tragiques, que des progres considerables 
ont ete assures dans l’education et la sante, par exemple. 
N’oublions pas non plus les efforts menes sous l’egide 
des Nations unies pour proteger notre planete. 

L’annee 2015 sera l’occasion d’un rendez-vous 
majeur, organise a Paris a l’initiative de la France : la 
vingt-et-unieme Conference des parties a la Convention- 
cadre des Nations Unies sur les changements climatiques 
(COP21), qui devra aboutir a un accord ambitieux et 
universel pour preserver notre climat. N’oublions pas 
de meme l’acceptation universelle des Conventions 
de Geneve l’an dernier, pour la commemoration de 
leur cent-cinquantieme anniversaire. Elies creent les 
conditions de la paix pour les generations futures. 

Valeurs, respect de la regie de droit - il me faut 
finir par l’Organisation. Elle a su se reformer par le passe. 
La France soutient avec determination une reforme du 
Conseil de securite, car les dernieres crises ont renforce 
la necessity de rendre l’Organisation plus efficace, et 
plus representative des equilibres mondiaux, pour 
assurer pleinement sa mission de maintien de la paix. 

Les dernieres crises ont confirme combien 
l’Organisation des Nations Unies et son texte fondateur 
restaient centraux. Je vous remercie, Monsieur le 
President, de nous avoir permis d’affirmer notre 
engagement commun a un moment ou l’Organisation se 
trouve confrontee a des defis que seule la cooperation 
que vous appelez de vos vceux permettra d’affronter. 

Le President {parle en chinois ) : Je rappelle a 
tous les orateurs qu’ils sont pries de limiter la duree de 
leurs declarations a quatre minutes au maximum afin 
que le Conseil puisse mener ses travaux avec diligence. 
Les delegations ayant de longues declarations sont 
invitees a en distribuer le texte et a en prononcer une 
version abregee lorsqu’elles prennent la parole dans 
la salle. Je demande aussi aux orateurs de prononcer 
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leurs declarations a un rythme normal pour que 
Interpretation puisse etre assuree correctement. 

J’informe aussi tous les concernes que le debat se 
poursuivra sans interruption a l’heure du dejeuner etant 
donne le tres grand nombre d’orateurs. 

Je donne maintenant la parole au Premier Vice- 
Premier Ministre et Ministre des affaires etrangeres de 
la Republique de Serbie. 

M. Dacic (Serbie) (parle en anglais) : C’est un 
grand honneur et une grande satisfaction pour moi 
que de participer aujourd’hui a ce tres important debat 
public organise a l’initiative de la Chine en sa qualite 
de President du Conseil de securite pour ce mois. Je 
saisis cette occasion pour remercier la Chine et vous 
personnellement, Monsieur le Ministre des affaires 
etrangeres, de nous avoir permis, durant cette annee 
ou nous marquons les 70 de l’adoption de la Charte des 
Nations Unies, d’envisager de nouveau de nous engager 
a reaffirmer notre volonte de respecter les principes qui 
y sont enonces. 

Les buts et principes des Nations Unies tel 
qu’enonces dans la Charte continuent d’etre tout aussi 
pertinents et importants aujourd’hui qu’ils l’etaient 
lorsque la Charte a ete adoptee. Les aspirations a 
preserver le monde du fleau de la guerre, a assurer 
le respect de la dignite de tous les etres humains et a 
garantir la justice a tous les niveaux n’ont pas diminue 
aujourd’hui par rapport a il y a 70 ans. 

Nous sommes fermement convaincus que ces 
objectifs ne peuvent etre atteints que par le renforcement 
de la cooperation internationale dans tous les domaines, 
sur la base des principes de l’egalite souveraine des Etats, 
du non-recours a la force, de la non-ingerence dans les 
affaires interieures des Etats, du respect de l’integrite 
territoriale, du reglement pacifique des differends et du 
respect et de l’acceptation mutuels des differences. 

Je saisis cette occasion pour reaffirmer au nom 
de la Republique de Serbie notre attachement a la 
Charte des Nations Unies et a la Declaration relative 
aux principes du droit international touchant les 
relations amicales et la cooperation entre les Etats 
conformement a la Charte des Nations Unies. Les 
principes enonces dans la Charte des Nations Unies sont 
le jus cogens du droit international public contemporain, 
et leur pleine application est une condition prealable 
a l’instauration de l’etat de droit. La Republique de 
Serbie appuie energiquement le renforcement du role 
que joue l’ONU s’agissant du maintien de la paix et 


de la securite et du respect du droit international. Les 
organes principaux de l’ONU ne peuvent s’acquitter 
efficacement de leurs fonctions de base que si elles le 
font au benefice de tous les Etats Membres et en leur 
nom; ils ne pourront etre efficaces que si leurs decisions 
sont prises en harmonie avec les principes enonces dans 
la Charte - specifiquement ceux relatifs a l’integrite 
territoriale et a la non-ingerence dans les affaires 
interieures des Etats. La Republique de Serbie appuie 
les efforts en cours pour evaluer les travaux de tous 
les organes et organismes de l’ONU et pour trouver les 
moyens et les possibilites de les ameliorer, en particulier 
l’activite et l’efficacite du Conseil de securite s’agissant 
de maintenir la paix et la securite internationales et de 
trouver une reponse unanime aux difficultes et menaces 
les plus complexes auxquelles nous sommes confrontes 
en matiere de securite. 

Comme le Secretaire general Ban Ki-moon 
1’a souligne a diverses reprises, le soixante-dixieme 
anniversaire de la fondation de l’ONU est pour tous les 
Etats Membres une occasion historique de contribuer a 
atteindre notre objectif commun, qui est d’instaurer un 
monde meilleur, plus developpe et plus juste. A cet egard, 
je tiens a reiterer les principes majeurs qui guident la 
politique etrangere de la Republique de Serbie. II s’agit 
du maintien de l’ordre multilateral international par le 
respect du droit international et de l’etat de droit; de 
la primaute du reglement pacifique des differends par 
le dialogue; et de l’instauration d’un respect et d’une 
comprehension mutuels plus marques entre les peuples. 

Nous honorons egalement ces principes en notre 
qualite de President en exercice de l’Organisation pour 
la securite et la cooperation en Europe (OSCE). A ce 
titre, je voudrais souligner aujourd’hui que le partenariat 
entre l’OSCE et l’ONU est indispensable au maintien 
de la paix et de la securite a long terme dans l’espace 
geographique qui s’etend de Vancouver a Vladivostok. 
Cooperer avec l’ONU permet a l’OSCE de mieux faire 
face aux difficultes tant existantes que nouvelles. Cette 
approche est fermement ancree dans la Plateforme 
pour la securite cooperative adoptee par l’OSCE 
en 1999 et dans les principes qu’elle a reaffirmes dans 
sa Declaration commemorative d’Astana, en 2010. Les 
difficultes relatives a la securite ne cessant d’evoluer, 
la nature de la cooperation entre l’OSCE et l’ONU 
doit evoluer elle aussi, pour gagner en pragmatisme 
et s’orienter davantage vers Faction. En periode de 
difficultes economiques notamment, il est critique 
de renforcer les synergies et de trouver de nouveaux 
moyens de collaborer qui exploitent les atouts relatifs 
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de chacune des deux organisations. Une cooperation 
efficace et pragmatique qui fasse fond sur les mandats 
et forces de l’ONU et de l’OSCE est un objectif central 
de l’approche proactive de l’OSCE. 

La seule voie qui mene a la paix et a la prosperite 
passe par la cooperation mutuelle, le respect mutuel 
et l’honneur, ce dont nous donnons un exemple 
convaincant depuis la periode difficile des annees 90 et, 
plus recemment, au Kosovo-Metohija. La tolerance sous 
toutes ses formes, en particulier la tolerance religieuse, 
est indispensable pour surmonter les problemes de plus 
en plus exasperants auxquels le monde d’aujourd’hui est 
malheureusement confronts. J’estime que le respect de 
la souverainete et de l’integrite territoriale de tous les 
Etats, quels qu’ils soient, est au cceur du respect du droit 
international et de l’etat de droit, et que la clef de sortie 
de toute crise n’est pas l’intervention militaire, mais 
uniquement le dialogue. Un Etat souverain ne saurait 
naitre en annulant l’existence et la souverainete d’un 
autre. La realisation du droit des citoyens d’un pays a la 
securite, pas plus d’ailleurs que de leurs autres droits, ne 
devrait passer par la violation des droits fondamentaux 
d’autres populations. 

Nous appuyons fermement la position de la 
presidence chinoise du Conseil de securite, selon 
laquelle nous devrions continuer a ceuvrer en priorite 
a promouvoir des moyens pacifiques de regler des 
differends, comme le prevoit le Chapitre VI de la Charte 
des Nations Unies. Nous pensons que les mesures 
coercitives ne doivent etre utilisees qu’en dernier recours 
et uniquement dans les cas ou la paix et la securite 
internationales sont veritablement menacees ou qu’on 
leur porte atteinte. Le dialogue en cours entre Belgrade 
et Pristina, facilite par l’Union europeenne, temoigne de 
la meilleure maniere possible de notre determination et 
de notre engagement absolu a normaliser les relations et 
a trouver un reglement politique durable et perenne pour 
le Kosovo-Metohija. 

Malheureusement, les crises se multiplient dans le 
monde entier, tout comme le nombre de personnes ayant 
besoin d’aide. Par consequent, nous devons tous nous 
sentir tenus de rendre l’ONU plus forte et plus efficace, 
principalement grace a la contribution de chacun de 
ses Membres. La Republique de Serbie est fiere de son 
leadership dans l’Europe du Sud-Est, et d’occuper le 
septieme rang europeen en termes de participation et 
de contribution aux missions des Nations Unies. En tant 
que representant d’un pays qui compte des soldats de la 
paix deployes dans huit missions des Nations Unies, je 


tiens a souligner que la securite des artisans de la paix 
mondiale et de ceux qui sont charges de la maintenir 
doit etre l’une de nos priorites. 

A l’epoque ou l’ONU prenait forme, ignorante des 
defis et difficultes a venir, le monde etait plein d’espoir 
que les blessures infligees par deux guerres mondiales 
finiraient par guerir. Nous avons herite de tout ce qui 
s’est produit au fil de ces 70 ans, et nous considerons 
que cela donne une orientation et une impulsion a nos 
efforts pour veiller a ce que l’histoire, dans sa forme 
la plus sombre, ne se repete pas. Pour faire valoir les 
ideaux qui nous ont guides toutes ces annees, chacun 
d’entre nous doit investir ses meilleurs efforts pour 
instaurer un monde meilleur que celui dont nous avons 
herite. A cette fin, nous croyons fermement dans l’avenir 
de l’ONU et dans le role et la mission historiques du 
multilateralisme proactif. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Ukraine. 

M. Klimkin (Ukraine) (parle en anglais ): Je vous 
remercie. Monsieur le President, d’avoir pris l’initiative 
tres opportune de convoquer le debat d’aujourd’hui. 

L’Ukraine s’associe a la declaration qui sera 
prononcee tout a l’heure par l’observateur de l’Union 
europeenne. Parallelement, je voudrais egalement faire 
une declaration a titre national. 

Cette annee, nous celebrons le soixante-dixieme 
anniversaire de la fin de la Seconde Guerre mondiale 
et de la signature, par les Etats Membres fondateurs, 
de la Charte des Nations Unies, dans leur quete pour 
preserver les generations futures du fleau de la guerre. 
A cette fin, ils ont enonce des huts et principes clairs 
qui, depuis 70 ans, restent le pilier des relations 
internationales. Je me permets de faire remarquer que 
c’est le representant de l’Ukraine qui a dirige le comite 
charge de rediger cette partie cruciale de la Charte il 
y a si longtemps, en 1945. Soixante-dix ans plus tard, 
l’ordre mondial fonde sur les buts nobles et les principes 
comprehensifs enonces dans la Charte des Nations Unies 
est victime d’une attaque d’une immense envergure. 

La Federation de Russie a viole de maniere 
flagrante la souverainete, l’independance et l’integrite 
territoriale de l’Ukraine. Elle a utilise tous les moyens 
possibles, de l’ingerence dans les affaires interieures 
de l’Ukraine a l’agression militaire directe et a 
l’occupation partielle du territoire ukrainien souverain, 
en passant par la coercition politique et economique 
et a une vaste campagne de propagande. II n’est pas 
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exagere de dire que la Russie livre une guerre hybride 
totale contre l’Ukraine. II est terrifiant de voir que de 
telles violations flagrantes ont ete commises par un 
membre permanent du Conseil de securite, investi de la 
responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite internationales. La Russie ne tient pas compte 
des dispositions de la Charte des Nations Unies et ne 
respecte pas les obligations politiques et legales qui lui 
incombent en vertu d’autres accords internationaux, y 
compris le Memorandum concernant les garanties de 
securite bees a l’adhesion de l’Ukraine au Traite sur la 
non-proliferation des armes nucleaires. Pour justifier 
ses actes, elle se cache derriere des interpretations, 
erronees et scandaleuses, des documents pertinents et 
de ses engagements connexes. 

Alors que nous nous preparons a marquer 
l’anniversaire de la creation de l’ONU et de ses principes, 
nous devons faire tout notre possible pour veiller a 
ce que l’Organisation demeure un acteur clef dans le 
maintien de la paix et de la securite internationales. A 
cette fin, trois mesures sont necessaires. 

Premierement, nous devons tout faire pour 
defendre les buts et principes enonces dans la Charte 
des Nations Unies. II est essentiel de reaffirmer leur 
validite universelle et sans reserve en tant que base 
necessaire a des relations pacifiques. Deuxiemement, 
nous devons mettre au point des mecanismes de controle 
du respect des principes de l’ONU par rapport a des 
criteres clairs. II est inacceptable de voir des violations 
flagrantes etre, de main de maitre, interpretees de 
fagon erronee, dissimulees ou simplement niees, et 
done passees sous silence. Pendant tres longtemps, de 
nombreux espoirs ont repose sur le veritable respect des 
regies par les Etats Membres. Pourtant, un vieil adage 
diplomatique, « faire confiance mais verifier », s’est 
parfois avere particulierement adapte. Troisiemement, 
nous devons nous assurer que les Etats qui violent les 
principes de l’ONU soient traduits en justice. La notion 
de responsabilite internationale doit etre renforcee en 
imposant un ensemble clair de sanctions a ceux qui ne 
respectent pas ces principes. C’est le seul moyen de 
retablir la confiance et l’ordre dans le monde. 

II est clair qu’une reforme de l’ONU est 
absolument necessaire pour combler ses lacunes. Si 
l’Organisation avait ete amelioree, l’Ukraine n’aurait 
pas a payer le tribut du sang maintenant. Neanmoins, 
le processus de reforme prendra du temps, tandis que 
la situation dramatique dans Test de l’Ukraine, ou 
la Russie a transforme des terrains fertiles en terres 


brulees, appelle une reponse immediate. Alors que 
nous nous preparons a commemorer la victoire de la 
Deuxieme Guerre mondiale, nous devons tout mettre 
en oeuvre pour faire reculer le militarisme croissant et 
l’expansionnisme de la Russie et empecher qu’elle ne 
fasse fi du droit international. 

La partie russe ne tient pas compte des recents 
accords de Minsk presentant des mesures completes 
en vue d’un reglement politique. La Russie et ceux qui 
agissent pour son compte dans Test de l’Ukraine ont 
notamment non seulement fait peu de cas du cessez- 
le-feu qui vise a donner l’impulsion a l’ensemble de 
mesures prises a Minsk, mais ont egalement mene 
une offensive contre la ville de Debaltseve et continue 
d’attaquer d’autres villes et villages ukrainiens. Des 
activistes et leurs maitres russes ont bloque les activites 
de la Mission speciale d’observation de l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe, qui a ete 
specialement chargee de surveiller le cessez-le-feu et le 
retrait d’armes lourdes de la ligne de contact. 

Nous ne pouvons pas nous permettre de perdre 
d’autres soldats, plus de 1 500 etant deja morts. Nous ne 
pouvons pas accepter que des civils innocents continuent 
de mourir sous les bombardements incessants menes 
par des terroristes et les forces regulieres russes. Nous 
ne pouvons pas rester les bras croises pendant que les 
citoyens ukrainiens vivant dans les zones occupees 
sont prives des conditions de base d’une vie normale et 
victimes d’atteintes a leurs droits. Nous ne pouvons pas 
regarder les accords de Minsk etre constamment violes 
tandis que la Russie s’obstine a transferer les armes 
offensives les plus perfectionnees dans l’est de l’Ukraine 
et a faire de l’Ukraine un champ de tir. Nous ne pouvons 
pas accepter que la Russie ait fait de la Crimee un camp 
militaire isole et de ses habitants des parias. 

Enfin, nous ne pouvons pas accepter que certains 
continuent de se comporter comme si rien ne se passait 
et qu’aucune ligne rouge n’existe en matiere degression. 
A cet egard, nous envisageons de demander a l’ONU 
de deployer une mission, eventuellement une operation 
de maintien de la paix, en Ukraine. Cette initiative ne 
remplacerait pas les accords de Minsk. Au contraire, 
nous considerons qu’une telle operation serait un 
instrument indispensable pour faciliter enfin la mise en 
oeuvre des accords et retablir la paix. Nous attendons 
des Etats Membres de l’ONU et, surtout, du Conseil de 
securite, qu’ils appuient une telle demande d’assistance. 
Nous considerons que ce sera un test de resistance aux 
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chocs pour la capacite de l’ONU de maintenir la paix et 
la securite internationales. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Emirats arabes unis. 

M. Garash (Emirats arabes unis) {parle en 
anglais) : Je vous remercie, Monsieur le President, 
de presider le present debat important. Je remercie 
egalement le Secretaire general pour son expose. 

A l’approche du soixante-dixieme anniversaire 
de la creation de cette Organisation universelle et 
indispensable, les Emirats arabes unis reaffirment 
leur attachement aux principes de base de la Charte 
des Nations Unies et saisissent cette occasion pour 
reflechir aux moyens de donner collectivement a l’ONU 
les moyens de faire face aux difficultes de plus en plus 
complexes qui nous attendent. La pression que font 
peser ces problemes cree une rupture dans les conditions 
mondiales de securite et est exploitee par des acteurs 
non etatiques. Aujourd’hui plus qu’a tout autre moment 
dans l’histoire recente, nous avons besoin d’une ONU 
et d’un Conseil de securite forts et efficaces. Dans ce 
contexte, les Emirats arabes unis voudraient faire les 
observations suivantes. 

Premierement, il est essentiel que le Conseil 
de securite consulte les Etats concernes et travaille 
en coordination avec eux, meme lorsqu’il examine 
des situations complexes qui evoluent rapidement. La 
reforme de ces methodes de travail renforcera l’efficacite 
du Conseil et permettra de s’assurer que tous les points 
de vue des pays les plus touches sont pris en compte. 

Deuxiemement, l’Article 52 de la Charte des 
Nations Unies indique que : 

« Le Conseil de securite encourage le 
developpement du reglement pacifique des 
differends d’ordre local par le moyen de ces 
accords ou de ces organismes regionaux ». 

Les Etats voisins ont le plus a gagner du reglement 
pacifique d’une situation de crise securitaire, et tout a 
perdre par le prolongement des conflits. Le role des 
organisations regionales en tant qu’element essentiel du 
systeme international de securite doit etre davantage 
utilise et appuye par le Conseil de securite. 

M. Wang Min assume la presidence 
Troisiemement, et peut-etre surtout, il faut preter 
une plus grande attention au cout humain des debats 
prolonges et de l’inaction. Par exemple, la crise en 
Syrie a contraint au deplacement pres de 11 millions 


de personnes - 3 millions au-dela de ses frontieres 
et 7,6 millions a l’interieur du pays. En outre, les 
souffrances infligees a la population palestinienne, 
en Palestine et dans la diaspora, demeurent une des 
plus graves injustices dans la region arabe et ont des 
repercussions sur le monde entier. 

En de nombreux endroits de notre region - en 
particulier en Syrie, en Iraq et au Yemen - les 
problemes actuels ont mis encore plus l’accent sur la 
necessity d’un engagement international legitime. Sur 
une note positive, nous tenons a feliciter le Conseil 
de securite, et la Jordanie et le Royaume-Uni en 
particulier, pour leurs efforts visant a consulter le 
Conseil de cooperation du Golfe et le faire participer 
a Elaboration de la resolution 2201 (2015). La mise 
en oeuvre est maintenant la question prioritaire au 
Yemen, et les Emirats arabes unis sont prets a fournir 
une assistance pour executer cette tache essentielle. 
Les Emirats arabes unis reaffirment egalement leur 
attachement au Gouvernement legitime dirige par le 
President Hadi Mansour, appellent a la liberation du 
Premier Ministre, assigne a residence, et appellent a la 
reprise du processus politique qui a ete mis en echec par 
l’emploi de la force par les miliciens houthis. 

S’agissant de la Libye, les Emirats arabes unis 
sont horrifies par les atrocites commises recemment 
et par les attaques terroristes incessantes qui font 
des ravages en Libye et dans les pays voisins. Nous 
appuyons pleinement les efforts du Representant special, 
M. Bernardino Leon. Un accord politique s’impose 
d’urgence. Toutefois, toute strategic politique doit aller 
de pair avec une position musclee qui garantira que 
l’extremisme et le terrorisme ne tireront pas avantage 
des efforts de mediation internationaux en cours. 
C’est pourquoi les Emirats arabes unis appuient sans 
reserve le projet de resolution presente par la Libye et 
l’Egypte en vue de lever l’embargo sur les armes qui 
frappe les autorites libyennes legitimes. C’est la une 
mesure necessaire si l’on veut que le Gouvernement 
libyen legitime et le Parlement exercent leurs pouvoirs 
souverains et concourent a la stability regionale. Tout 
retard aurait de graves effets sur la situation sur place et 
enverrait un signal dangereux aux groupes extremistes 
qui ont commis des atrocites. Les risques de voir ces 
groupes prendre le controle des importantes ressources 
de la Libye et s’en servir pour exporter leurs activites 
extremistes au-dela des frontieres sont bien reels, non 
seulement pour notre region mais pour le monde en 
general. Nous devons faire preuve de determination, en 
tant que communaute internationale, sinon nous nous 
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retrouverons face a une situation encore plus complexe 
et dangereuse en Libye. 

II convient aussi de signaler les domaines ou 
la communaute internationale progresse. La semaine 
derniere, les Emirats arabes unis ont ete parmi la 
soixantaine de pays qui ont assiste au sommet sur la 
lutte contre l’extremisme violent, organise par la Maison 
Blanche, au cours duquel il a ete confirme que la coalition 
contre Daech avait enregistre des avancees strategiques 
sur le terrain. A l’ONU, il convient de souligner les 
efforts importants deployes par le Conseil de securite, 
notamment au travers de la resolution 2199 (2015), 
presentee a l’initiative de la Federation de Russie, pour 
tarir les sources de financement de ces groupes, et des 
resolutions 2170 (2014) et 2178 (2014) pour endiguer 
l’afflux des combattants etrangers. 

Nous jugeons egalement encourageantes les 
nouvelles mesures d’ordre juridique pour empecher la 
diffusion des messages extremistes, par exemple par 
les reseaux sociaux. Ainsi que le President Barack 
Obama l’a annonce pendant le sommet de la semaine 
derniere, les Etats-Unis, en collaboration avec les 
Emirats arabes unis, vont mettre en place un nouveau 
centre de communication numerique pour contrer, 
avec l’aide des chefs religieux, de la societe civile et 
des leaders communautaires, la propagande terroriste. 
Ces efforts sont vitaux dans la campagne mondiale 
pour faire barrage a la menace de l’extremisme. La 
prochaine etape consiste pour nous a mettre l’accent sur 
la cooperation pour eliminer les causes profondes de 
rextremisme. Aux Emirats arabes unis, nous mettons 
en place un modele national fonde sur la moderation, la 
tolerance et l’unite. Nous sommes convaincus que notre 
modele est une reponse contemporaine au discours de 
l’extremisme et une refutation categorique du message 
violent et fallacieux vehicule par les extremistes. 

Le defi que represente la lutte contre l’extremisme 
necessite un effort urgent, global et coordonne de la part 
de tous les acteurs concernes. L’ONU a deja mis en place 
de nombreuses initiatives importantes, notamment dans 
le domaine de la lutte contre le terrorisme, mais il est 
aujourd’hui crucial de soutenir une action efficace au 
sein des Etats, dirigee par ceux-ci, pour lutter contre 
l’extremisme par des moyens sociaux, economiques 
et politiques, et ce, a tous les niveaux. Il me plait 
d’annoncer aujourd’hui au Conseil que les Emirats 
arabes unis vont lancer une initiative diplomatique en 
faveur du renforcement de la cooperation internationale 
et du dialogue grace a la mise en place d’un groupe 


de contact sur la lutte contre l’extremisme. Cet effort 
strategique portera avant tout sur Elaboration de 
solutions concretes et la diffusion des meilleures 
pratiques pour lutter contre l’extremisme. Les progres 
qui seront realises dans le cadre de ce groupe de contact 
viendront completer et renforcer les efforts menes par 
la coalition anti-Daech et aideront l’ONU a prendre 
des mesures collectives efficaces en vue de prevenir et 
d’ecarter les menaces, conformement aux principes de 
la justice et du droit international qui sont consacres par 
la Charte. 

Je voudrais conclure en felicitant la Chine pour 
le brio avec lequel elle dirige les travaux du Conseil de 
securite durant sa presidence. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lnde. 

M. Muker ji (Inde) {parle en anglais) : Nous tenons 
a feliciter la Chine de son accession a la presidence 
du Conseil de securite pour le mois en cours. Nous 
remercions le Secretaire general de l’expose qu’il nous a 
presente ce matin. Nous l’invitons a publier cet expose 
sous forme d’un rapport qui pourrait etre distribue aux 
dirigeants mondiaux lorsqu’ils se retrouveront plus 
tard cette annee a l’occasion du sommet qui marquera 
le soixante-dixieme anniversaire de la creation de 
l’Organisation des Nations Unies. Nous saluons 
egalement le document de reflexion (S/2015/87, annexe) 
tres utile que la delegation chinoise a fait distribuer 
dans l’optique du debat public d’aujourd’hui. 

Premierement, le Conseil de securite est le premier 
a faire reference aux buts et principes enonces dans la 
Charte des Nations Unies dans le cadre de ses efforts 
pour maintenir la paix et la securite internationales. C’est 
la une source de preoccupation pour ceux qui, comme 
nous, n’ont pas le privilege d’avoir un siege permanent au 
Conseil, parce que ce dernier semble invoquer les buts 
et principes inscrits dans la Charte de maniere selective 
pour satisfaire les interets nationaux d’Etats Membres 
puissants. Les decisions que prend le Conseil sur des 
questions qui ne relevent pas directement du maintien 
de la paix et de la securite internationales ne doivent 
pas porter atteinte aux prerogatives de l’Assemblee 
generale, ou nous sommes tous representes sur un pied 
d’egalite. 

Deuxiemement, nous sommes favorables a 
l’idee de relever les defis mondiaux de maniere unie et 
coordonnee, en particulier pour atteindre nos objectifs 
de developpement. La nature meme de ces defis, qui 
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sont de plus en plus transfrontieres, suppose une action 
concertee. Le terrorisme en est un bon exemple, en 
ce qu’il menace directement le developpement, en 
particular celui de nombreux pays en developpement. 
Or, il n’y a aucune action concertee de la part du Conseil 
pour faire appliquer ses grandes decisions, y compris 
la resolution 1373 (2001) qui fait obligation a tous 
les Etats Membres de lutter contre le terrorisme. Les 
regimes de sanctions pour lutter contre le terrorisme, 
notamment celui cree par la resolution 1267 (1999), 
sont administres de maniere ambivalente et opaque 
par le Conseil. L’inscription sur la liste des auteurs des 
crimes terroristes les plus odieux est sujette au bon 
vouloir des Etats Membres les plus puissants. Meme 
les violations les plus manifestes et les flagrantes des 
regimes de sanctions par des individus ou des entites 
inscrits sur la liste, loin d’entrainer des mesures 
punitives, ne declenchent pas la moindre reprobation du 
Conseil. Cette inaction est un grave manquement aux 
responsabilites que la Charte a confiees au Conseil, et a 
de dangereuses consequences. 

Troisiemement, nous constatons avec satisfaction 
que le document de reflexion reconnait qu’il faut tenir 
compte vues des pays qui fournissent des contingents 
lorsqu’on formule les mandats de maintien de la paix. 
Nous deplorons vivement qu’a ce jour, le Conseil ne cesse 
de violer, et meme de vider de tout sens, les dispositions 
pourtant claires de l’Article 44 de la Charte, qui prevoit 
expressement que le Conseil doit, avant d’inviter un 
Membre non represente au Conseil a fournir des forces 
armees, convier ledit Membre a participer aux decisions 
du Conseil. Cette tendance porte gravement atteinte aux 
objectifs du maintien de la paix. 

Quatriemement, nous souscrivons a l’appel 
demandant de donner la priorite au reglement pacifique 
des differends, en application du Chapitre VI de la 
Charte. Les situations qui s’enveniment en Afrique, 
en Asie de l’Ouest et, dernierement, en Europe sont 
un exemple criant de l’incapacite ou de la reticence 
du Conseil a utiliser ces dispositions. Nous sommes 
convaincus que ce n’est que par un processus de dialogue 
politique ouvert que l’on peut instaurer durablement la 
paix et la securite. Le Conseil doit consacrer davantage 
de temps, d’energie et de ressources a l’application du 
Chapitre VI de la Charte. 

Enfin, il est paradoxal que le Conseil appelle 
a la democratic et au respect de l’etat de droit alors 
qu’il incarne lui-meme la domination parfaitement 
non democratique des privileges de quelques-uns. 


resultat d’une alliance formee durant la guerre qui n’a 
plus cours. La logique de la democratic et les visages 
angoisses de la souffrance humaine a travers le monde 
exigent que le Conseil soit reforme d’urgence. Il nous 
faut y parvenir cette annee si nous voulons vraiment 
tirer les bons enseignements de l’histoire. 

Le President (parle en chinois) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Suede. 

M. Thoresson (Suede) (parle en anglais) : Je 
vous remercie. Monsieur le President, ainsi que votre 
delegation, d’avoir convoque et de presider cette 
importante seance. 

J’ai l’honneur de prendre la parole aujourd’hui 
au nom des cinq pays nordiques, a savoir le Danemark, 
la Finlande, l’lslande, la Norvege et mon propre pays, 
la Suede. 

Il y a 70 ans, dans un elan de clairvoyance 
extraordinaire, nos pays ont accompli quelque chose de 
remarquable, et d’inegale a ce jour. Dans l’interet des 
generations futures, nous avons reaffirme les principes 
fondamentaux des droits de l’homme afin de preserver 
l’humanite du fleau de la guerre. Nous avons decide 
d’unir nos forces pour maintenir la paix et la securite 
internationales, et de ne pas recourir a la force armee 
sauf dans l’interet commun. Tel est le but dans lequel 
l’Organisation des Nations Unies a ete creee. 

Cela reste aujourd’hui notre tache et notre 
objectif commun. Cela reste aujourd’hui ce que nous 
devons tous respecter, le respect de la souverainete des 
pays qui sont confrontes a une agression exterieure 
ou a l’occupation de leur territoire, le respect de la 
dignite et de la valeur de tout etre humain qui se voit 
prive de ses droits fondamentaux. Toutefois cette tache 
est aujourd’hui plus difficile que jamais. Nous vivons 
dans un monde interdependant, ou les evenements 
qui se produisent dans un pays finissent toujours par 
avoir des effets dans les autres. Les conflits sont pour 
certains interetatiques, mais dans la plupart des cas ils 
sont desormais internes et multiformes. Les menaces 
transnationales telles que le terrorisme, la criminalite 
organisee et les pandemies mondiales prouvent que les 
menaces a la securite ne se limitent plus de nos jours 
aux frontieres d’un pays. Aujourd’hui plus que jamais, 
les menaces collectives doivent etre traitees de maniere 
collective. Sur la base des normes figurant dans la 
Charte des Nations Unies, nous devons prendre des 
mesures de prevention, de mediation, de cooperation 
regionale et, en dernier recours, recourir a la force. Pour 
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etre efficaces, ces efforts exigent la participation active 
des femmes aussi bien que des hommes. 

Notre capacite et notre volonte d’agir resolument 
et collectivement laissent beaucoup a desirer. Nous 
avons confie au Conseil de securite la responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite 
internationales. Nous sommes convenus que le Conseil 
agit en notre nom en s’acquittant de ces fonctions. 
Nous nous attendons par consequent a ce que chaque 
membre du Conseil agisse toujours dans l’esprit de la 
Charte des Nations Unies, a ce qu’il ne cede jamais a 
une quelconque menace et a ce qu’il n’abuse jamais de 
la confiance que nous avons placee en lui en se servant 
de sa place au Conseil pour faire avancer des interets 
nationaux. Notre foi que cet esprit prevaudra, malgre les 
nombreuses difficultes rencontrees, est ce qui motive le 
soutien indefectible des pays nordiques aux nombreuses 
operations de maintien et de consolidation de la paix 
etablies par le Conseil de securite. C’est egalement 
la lumiere qui nous guide chaque fois que nous nous 
asseyons a la table du Conseil pour assumer notre part 
de responsabilites. 

Lorsqu’ils ont etabli le principe de l’egalite 
souveraine de tous les Etats Membres et, a cet 
egard, particulierement conscients de la securite et 
l’integrite territoriale des Etats petits et moyens, 
les fondateurs de l’Organisation des Nations Unies 
n’escomptaient pas que la souverainete serve d’excuse 
a la communaute internationale pour detourner les yeux 
de crimes graves, odieux et flagrants. Le principe de 
souverainete doit par consequent avoir une dimension 
de securite humaine - pour les hommes, les femmes et 
les enfants - ainsi que de securite des Etats. Ce sont 
la les regies et normes qui sous-tendent la Charte 
des Nations Unies et qui devraient sous-tendre notre 
securite collective aujourd’hui. Ce sont les normes que 
Trygve Lie, Dag Hammarskjold et leurs successeurs ont 
cherche a rappeler au monde. Comme l’indique la nature 
des conflits actuels, rien d’autre ne sera efficace. 

Le President (parle en chinois) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bresil. 

M. Patriota (Bresil) {parle en anglais ) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir organise 
ce debat opportun et judicieux et d’avoir etabli un 
document de reflexion (S/2015/87, annexe). Nous 
sommes profondement reconnaissants de la proposition 
faite par la delegation chinoise de reflechir aux normes 
et valeurs consacrees par la Charte des Nations Unies. 


Je tiens egalement a remercier le Secretaire general de 
son expose tres instructif. 

Le soixante-dixieme anniversaire de la victoire 
alliee lors de Seconde Guerre mondiale et de la creation 
de l’Organisation des Nations Unies, qui doit etre 
celebre cette annee, coincide avec un moment critique 
pour l’Organisation et pour l’ordre international 
dans son ensemble. Comme le document de reflexion 
presente par la Chine le souligne a juste titre, le monde 
a connu des changements profonds et complexes 
au cours des dernieres decennies. La montee de la 
mondialisation economique et l’apparition d’un climat 
geopolitique multipolaire ne sont que deux des plus 
grandes tendances qui definissent les caracteristiques 
de l’epoque ou nous vivons. 

De nouveaux defis ont emerge qui, en toute 
probability, ne peuvent pas etre resolus par un seul 
pays, car ils ont effectivement une dimension mondiale. 
Deux au moins de ces defis peuvent etre consideres 
comme des elements capables de contribuer ensemble 
a renforcer un ordre mondial axe sur la cooperation et 
dont l’Organisation des Nations Unies serait le pilier. Je 
pense a la lutte contre le terrorisme et aux problemes 
resultant des changements climatiques. Les Etats 
Membres de l’Organisation des Nations Unies savent 
que nous ne pourrons relever ces deux defis redoutables 
qu’en unissant nos forces, et nous sommes tous prets a 
le faire par le biais de processus inclusifs qui respectent 
ou promeuvent des lois et des arrangements qui soient 
universellement applicables. Si nous sommes determines 
a promouvoir au XXI e siecle les buts et principes 
enonces dans la Charte des Nations Unies, la defense du 
multilateralisme n’est pas seulement souhaitable, c’est 
la seule ligne de conduite responsable. 

Tandis que nous examinons les lacunes qui 
affligent l’ordre mondial actuel, ce que certains auteurs 
commencent a qualifier de « desordre », les le?ons de 
l’histoire devraient nous servir de guide. II y a 200 ans, 
le Congres de Vienne consacrait le remplacement d’un 
moment europeen unipolaire par un systeme novateur 
de consultations plurilaterals - un contexte qui peut 
etre compare sur le plan structurel et economique a 
notre transition actuelle vers la multipolarite, meme si 
les circonstances sont de toute evidence tres differentes. 
Ces arrangements mis en place a Vienne ont preserve 
une certaine stability en Europe pendant pres d’un 
siecle, mais ont ploye sous le fardeau irreversible de 
la montee du nationalisme, des conflits regionaux et 


15-04839 


35/115 



S/PV.7389 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


23/02/2015 


des difficultes economiques, aggraves par la myopie 
politique et l’autosatisfaction. 

Une generation plus tard, une autre entreprise 
ambitieuse en faveur de la securite collective, la 
Societe des Nations, est nee des cendres de la Grande 
Guerre de 1914-1918. Un grand nombre de ses valeurs 
juridiques et morales telles que l’interdiction de la 
guerre et l’obligation de respecter le droit international 
sont encore valides aujourd’hui. II est triste de constater 
que la Societe des Nations a ete amenee a disparaitre en 
raison du nombre limite de ses membres et de l’absence 
de mecanismes d’application, ce qui explique qu’une 
catastrophe encore plus grave s’est ensuivie, la Seconde 
Guerre mondiale. En raison de leur incapacity a s’adapter 
a Fevolution des tendances geopolitiques et a mettre 
au point des mecanismes de dialogue et de diplomatic 
plus legitimes et plus efficaces, le concert europeen et 
la Societe des Nations n’ont pas reussi a prevenir des 
conflits devastateurs. 

Nous ne devons pas laisser l’Organisation 
suivre la meme voie. En fagonnant un nouvel ordre de 
cooperation multilaterale, en phase avec la multipolarite, 
l’Organisation des Nations Unies sera au centre de cet 
ordre, ou il n’y aura pas d’ordre. Malheureusement, des 
signes alarmants d’echec systemique peuvent deja etre 
constates. L’ordre actuel est en train d’etre mis a mal 
par le non-respect de la Charte des Nations Unies, par 
des strategies erronees qui privilegient le recours a la 
force et ne tiennent pas compte du role de la diplomatic, 
par des notions anachroniques de sphere d’influence 
et par des concepts depasses de moralite qui ne font 
qu’aggraver les crises humanitaires en prenant pour 
pretexte la protection des civils. 

Un certain espoir est cependant permis, car les 
cadres multilateraux de cooperation ont ete recemment 
ameliores, voire mis en place, dans un certain nombre 
de domaines. On peut citer a titre d’exemples clefs le 
remplacement du Groupe des Sept par le Groupe des 
Vingt en tant que principale instance de cooperation 
sur les questions economiques et financieres, la 
creation du Conseil des droits de l’homme et de la 
Commission de consolidation de la paix, l’instauration 
d’une composition universelle pour le Conseil 
d’administration du Programme des Nations Unies pour 
l’environnement, et la creation du Forum politique de 
haut niveau pour le developpement durable, telle que 
recommandee par la Conference des Nations Unies 
sur le developpement durable. On peut egalement etre 
quelque peu rassure par le fait qu’il y ait unite autour 


de certains objectifs clefs, et que l’ensemble des regies 
du droit international et les mecanismes de cooperation 
mis en place depuis 1945 beneficient d’une grande 
attention de la part des gouvernements, des medias et 
de la societe civile. 

Toutefois, en matiere de paix et de securite, la 
communaute internationale n’a pas encore actualise ses 
structures de gouvernance. En outre, le systeme actuel 
est mis a Fepreuve non seulement par les crises et les 
defis d’aujourd’hui, mais aussi par l’unilateralisme et 
les lacunes importantes au niveau des reponses. Une 
illustration eloquente de cet etat de choses est presentee 
dans Particle publie par Alan Kuperman dans le numero 
de mars-avril de Foreign Affairs sur la debacle actuelle 
de la Libye. Ce schema inquietant de dysfonctionnement 
trouve un echo en dehors de cette enceinte, tel que pergu 
par les Sages, groupe preside par l’ancien Secretaire 
general, M. Kofi Annan. Comme les Sages Pont fort 
justement souligne dans une declaration recente ou ils 
presentaient quatre propositions en vue d’ameliorer le 
systeme des Nations Unies et de le rendre plus juste, 

«toutes les institutions doivent s’adapter pour faire 

face aux nouvelles circonstances - et aujourd’hui, 

les circonstances sont bien differentes de ce 

qu’elles etaient en 1945 ». 

C’est pourquoi il est urgent de reflechir au 
cout eleve de Pinaction, de repenser a l’histoire, 
de reaffirmer notre ferme attachement aux huts et 
principes enonces dans la Charte des Nations Unies, 
et de se montrer a la hauteur des defis que nos chefs 
d’Etat et de gouvernement nous ont confies dans 
le Document final du Sommet mondial de 2005 
(resolution 60/1 de l’Assemblee generale), qui appelait a 
une reforme rapide du Conseil de securite. 

Le Bresil partage avec un grand nombre de 
delegations la conviction que le soixante-dixieme 
anniversaire de POrganisation des Nations Unies fournit 
une occasion a ne pas rater de parvenir a un resultat 
concret sur la question cruciale de la mise a jour de notre 
systeme de securite collective. Faisons echo a la volonte 
politique, la clairvoyance et la tenacite manifestoes il 
y a sept decennies par les fondateurs de POrganisation 
des Nations Unies. Si nous voulons reaffirmer les buts 
et principes enonces dans la Charte et promouvoir un 
ordre international fonde sur la justice et la cooperation, 
nous devons revitaliser le Conseil de securite. C’est 
alors seulement que POrganisation sera veritablement a 
la hauteur de ses objectifs et en mesure de preserver les 
generations futures du fleau de la guerre. 
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Le President (parle en chinois) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Pakistan. 

M. Sahebzada Ahmed Khan (Pakistan) 
(parle en anglais ) : Tout d’abord, je tiens a souhaiter 
une chaleureuse bienvenue au Ministre des affaires 
etrangeres, M Wang Yi, et a dire comme nous avons 
plaisir a le voir presider ce debat public du Conseil de 
securite. Sa presence au sein de cet organe est le reflet 
de Tattachement indefectible de la Republique populaire 
de Chine a la Charte des Nations Unies. Le Pakistan 
tient egalement a rendre hommage au grand nombre de 
ministres qui se sont reunis pour ce debat tres important. 

Dans la vie, la vraie valeur d’une benediction ne 
peut etre appreciee que par son absence. C’est pourquoi 
nous estimons tres sage votre initiative de celebrer 
la Charte des Nations Unies tout en reflechissant a 
l’histoire. Le monde d’avant 1945 a subi le fleau des 
deux guerres mondiales et la desolation qu’elles ont 
engendree, de terribles conflits internes au XVIII e siecle 
et les epreuves que cela a signifie pour Thumanite. Nous 
devons, par consequent, continuer de nous remettre 
en memoire les enseignements tires des conflits 
internationaux qui ont precede la Charte des Nations 
Unies. Si notre quete de paix absolue n’a pas encore 
abouti, Thumanite, depuis l’adoption de la Charte, n’a 
jamais connu le niveau de paix relative, de prosperity et 
de developpement qu’il connait aujourd’hui. 

Cette annee n’est pas simplement, dans Thistoire 
des Nations Unies, une annee de commemorations; c’est 
aussi un temps pour nous rememorer les valeurs qui 
font la force de la Charte des Nations Unies et pour y 
reflechir, un temps pour reaffirmer notre attachement 
a l’egalite souveraine des Etats. Nous devons respecter 
la souverainete et l’integrite territoriale des Etats, le 
reglement pacifique des differends internationaux et la 
non-ingerence dans les affaires interieures des Etats, 
et nous devons nous abstenir de recourir a la force ou 
a la menace de la force contre l’integrite territoriale et 
l’independance politique des Etats. 

Sur la base de ces principes, le Pakistan poursuit 
son engagement en faveur du maintien de la paix et de 
la securite internationales. En sa qualite de premier 
fournisseur de contingents aux Nations Unies, avec plus 
de 8 000 hommes envoyes sur le terrain, le Pakistan a a 
cceur de veiller a la paix et a la securite internationales, 
comme il apparait a l’evidence dans les sacrifices que 
nous avons consentis. Plus de 140 hommes de troupe 
ont ainsi perdu la vie et d’innombrables autres ont ete 
blesses. Nous continuons, quoi qu’il en soit, de soutenir 


fermement les efforts de maintien de la paix des 
Nations Unies. 

La Charte des Nations Unies insiste 
particulierement sur le reglement des differends 
internationaux par des voies pacifiques, au moyen du 
dialogue et de la consultation. Le Conseil de securite se 
doit, par consequent, de faire un usage frequent des outils 
que met a sa disposition la Charte en son Chapitre VI et 
de n’employer les mesures visees au Chapitre VII qu’en 
dernier recours. II doit mettre, par consequent, ses 
actions en accord avec les buts et principes de la Charte, 
tels qu’enonces en son Article 24. 

La Charte promeut egalement l’application 
universelle du droit international. Le Conseil de 
securite, par l’uniformite de ses decisions, doit montrer 
l’exemple et respirer la credibility. Son recours a la force 
doit etre conforme aux principes de securite collective 
consacres dans la Charte. II doit faire un usage optimal 
de la Cour internationale de Justice. Les differends 
et les situations de longue date doivent etre regies 
conformement aux resolutions du Conseil de securite. 
Je tiens a souligner a cet egard que la realisation des 
droits inalienables de tous les peuples, en particulier du 
droit a l’autodetermination, devrait permettre d’ouvrir 
la voie a l’application uniforme de toutes les resolutions. 

Nous convenons pleinement qu’il est necessaire 
de veiller au respect de la democratic et de l’etat de droit 
dans le cadre des relations internationales. Tous les 
Membres de l’ONU, independamment de leur taille et 
de leur population, ont une part egale a la constitution 
de l’ordre international, et ils doivent done participer 
sur un pied d’egalite. Enfin, toujours dans cette optique, 
resolvons de poursuivre nos objectifs de securite 
collective et de developpement commun dans un cadre 
de cooperation qui permette a tous de sortir gagnants. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au Chef de la delegation de l’Union 
europeenne aupres de l’Organisation des Nations Unies. 

M. Mayr-Harting (Union europeenne) {parle 
en anglais ) : J’ai l’honneur de prendre la parole au nom 
de l’Union europeenne et de ses Etats membres. La 
Turquie, le Montenegro, la Serbie, l’Albanie, la Bosnie- 
Herzegovine, l’Ukraine, la Republique de Moldova et la 
Georgie s’associent a cette declaration. 

Nous aimerions remercier la presidence chinoise 
du Conseil de securite d’avoir donne au Conseil et 
a l’ensemble de l’ONU cette occasion unique de 
reaffirmer son attachement aux buts et principes 
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enonces dans la Charte des Nations Unies. Le present 
debat est egalement l’occasion de rendre hommage a la 
memoire de ceux qui se sont sacrifies dans l’espoir d’un 
monde libre et democratique reposant sur les valeurs 
et principes universels qui ont egalement preside a la 
fondation de l’Union europeenne. 

Dans le document de reflexion (S/2015/87, 
annexe), vous nous rappelez, Monsieur le President, 
la promesse primordiale, faite par les fondateurs de 
cette organisation, de preserver les generations futures 
du fleau de la guerre. Mais prevenir de nouvelles 
guerres n’etait pas le seul engagement des signataires 
de la Charte il y a 70 ans. Dans le meme passage du 
Preambule de la Charte, justement, ils se declarent 
resolus egalement a proclamer a nouveau leur foi dans 
les droits fondamentaux de Phomme, dans la dignite 
et la valeur de la personne humaine, dans l’egalite des 
droits des hommes et des femmes, ainsi que des nations, 
grandes et petites; a creer les conditions necessaires au 
maintien de la justice et du respect des obligations nees 
des traites et autres sources du droit international; et 
a favoriser le progres social et instaurer de meilleures 
conditions de vie dans une liberte plus grande. Ainsi, 
des ses premieres lignes, la Charte plantait le decor avec 
les trois piliers de l’Organisation : la paix et la securite, 
les droits de Phomme et le developpement. 

Le Conseil de securite a a l’evidence un role tres 
specifique en ce qui concerne le premier de ces piliers, 
en raison de la responsabilite principale que lui a confiee 
la Charte dans le maintien de la paix et de la securite 
internationales. Mais l’Union europeenne estime aussi 
que le Conseil de securite a ses propres responsabilites, 
specifiques, en ce qui concerne les deux autres piliers. 
Le Conseil de securite lui-meme a souligne ce fait dans 
un certain nombre de declarations et de resolutions 
qui font date. En mai 2009, le Conseil s’est felicite 
d’une declaration par laquelle l’Union africaine faisait 
savoir que des changements anticonstitutionnels de 
gouvernements peuvent representer une menace a la paix 
et a la securite. En juillet 2011, le Conseil disait craindre 
que les effets prejudiciables eventuels des changements 
climatiques puissent, a long terme, aggraver les menaces 
existantes a la paix et la securite internationales. Et 
en avril 2006 puis, de nouveau, en novembre 2009, le 
Conseil a fait observer que le fait de commettre des 
violations systematiques, flagrantes et generalisees du 
droit international humanitaire et des droits de Phomme 
en periode de conflit arme pouvait constituer une 
menace contre la paix et la securite internationales. 


L’Union europeenne et ses Etats membres 
estiment que le Conseil peut, en particulier, apporter sa 
propre contribution de fond a la protection des droits 
fondamentaux de la personne humaine, qui est Pun des 
buts essentiels de l’Organisation des Nations Unies. II 
a, en particulier, le pouvoir important de saisir la Cour 
penale internationale de situations dans lesquelles des 
crimes de genocide, des crimes contre l’humanite ou des 
crimes de guerre ont ete commis, ainsi que de definir 
des sanctions ciblees. 

La Charte fait obligation a tous les Membres 
de l’Organisation de s’abstenir, dans leurs relations 
internationales, de recourir a la menace ou a l’emploi de 
la force contre l’integrite territoriale ou l’independance 
politique de tout Etat. L’Union europeenne et ses Etats 
membres sont profondement attaches a ce principe 
cardinal des Nations Unies, que la presidence chinoise 
a egalement mis en exergue dans son document de 
reflexion. Nous sommes convaincus que le recours a la 
force et a la coercition aux fins de la modification de 
frontieres internationalement reconnues n’a pas sa place 
en Europe, ni ailleurs, au XXI e siecle. A cet egard, l’Union 
europeenne tient a rappeler la resolution 68/262 de 
l’Assemblee generale et demeure fermement determinee 
a veiller au respect de la souverainete, de l’independance, 
de l’unite et de l’integrite territoriale de l’Ukraine. 

Le document de reflexion elabore par la 
presidence chinoise du Conseil de securite souligne 
a juste titre le caractere central du droit international 
ainsi que de l’etat de droit, fondements de cette 
organisation et des relations internationales en general. 
La Charte elle-meme est Pune des pierres angulaires 
du droit international. Le respect des principes de la 
Charte et du droit international est egalement Pun 
des principes directeurs de Paction internationale de 
l’Union europeenne, tels qu’enonces dans le Traite de 
l’Union europeenne. 

Agir de fapon conforme a l’etat de droit est 
essentiel dans le reglement pacifique des differends 
internationaux. Nous attachons une grande importance 
a l’ensemble des instruments divers decrits a cet egard 
dans l’Article 33 de la Charte. Au cours de ces dernieres 
annees, une attention particuliere a ete accordee a 
la mediation. 

Dans le meme temps, nous tenons a souligner 
le role que jouent les mecanismes judiciaires en 
matiere de prevention et de reglement des differends 
d’ordre juridique. Nous appuyons fermement la Cour 
internationale de Justice dans son role d’organe judiciaire 
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principal des Nations Unies pour le reglement pacifique 
des differends entre Etats. Nous sommes conscients de 
l’importance de ses avis consultatifs et nous appelons 
tous les Etats qui ne l’ont pas encore fait a envisager de 
reconnaitre la competence de la Cour conformement a 
son Statut. 

Nous sommes egalement conscients des liens 
qui existent entre l’etat de droit aux niveaux national 
et international. Comme l’ancien Secretaire general, 
Kofi Annan, l’a indique dans son rapport « Dans une 
liberte plus grande : developpement, securite et respect 
des droits de l’homme pour tous » (A/59/2005), il y a 
environ 10 ans : « Je suis fermement convaincu que 
toute nation proclamant la primaute du droit sur son 
territoire doit la respecter a l’etranger, et que toute nation 
qui insiste sur la primaute du droit a l’etranger doit la 
respecter sur le plan national » (ibid., par. 133). L’Union 
europeenne souscrit pleinement a cette position. 

Enfin, je voudrais evoquer brievement la 
contribution que les organisations regionales et autres 
peuvent apporter a la realisation des objectifs enonces 
dans la Charte. Cette question a en fait ete le theme d’un 
autre debat thematique important tenu par le Conseil, 
egalement sous la presidence chinoise, en janvier 2010 
(S/PV.6257). Dans la declaration du president qui a ete 
adoptee a cette occasion (S/PRST/2010/1), le Conseil de 
securite a salue le role important que les organisations 
regionales et sous-regionales peuvent jouer dans le 
reglement pacifique des conflits, ainsi que dans le cadre 
du maintien de la paix et de la consolidation de la paix 
au lendemain d’un conflit, entre autres choses. 

Dans une autre declaration du president, adoptee 
en fevrier 2014, le Conseil s’est expressement felicite de 
l’approche globale de l’Union europeenne du maintien 
de la paix et de la securite internationales et a felicite 
cette derniere et ses Etats membres de leur attachement 
constant au maintien de la paix internationale, a la 
consolidation de lapaix et a l’actionhumanitaire, ainsi que 
de leur soutien financier et logistique (S/PRST/2014/4). 
Pour nous, cette declaration est un encouragement 
a developper et a approfondir notre cooperation 
avec l’ONU, mais aussi avec d’autres organisations 
regionales, en particulier l’Union africaine. 

Le Chapitre VIII de la Charte prouve que 
les fondateurs de l’ONU envisageaient certains des 
avantages qui pourraient decouler de la cooperation 
avec les arrangements regionaux. Aujourd’hui, nous 
comprenons mieux l’enorme contribution que la 
cooperation et l’integration regionales et interregionales 


peuvent apporter a la paix et la securite internationales, 
a la primaute du droit, aux droits de l’homme et au 
developpement durable, et pas seulement en Europe, 
mais aussi dans beaucoup d’autres regions du monde. 
II s’agit d’une nouvelle dimension des relations 
internationales qui peut enrichir sensiblement Faction 
de l’Organisation des Nations Unies, dans le cadre de 
nos efforts collectifs visant a reaffirmer, defendre et 
realiser les buts et principes enonces dans sa Charte. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Allemagne. 

M. Braun (Allemagne) {parle en anglais ) : 
L’Allemagne s’associe a la declaration qui vient d’etre 
faite par le representant de l’Union europeenne. 

Je voudrais commencer la declaration que je fais 
a titre national par une citation : « Quiconque ferme les 
yeux devant le passe ne voit pas le present. » Ce sont la 
des propos tenus en 1985 par l’ancien President allemand 
Von Weizsacker - qui est recemment decede - a 
l’occasion de la commemoration du quarantieme 
anniversaire de la fin de la Seconde Guerre mondiale. 
Aujourd’hui, 30 ans plus tard, ses paroles n’ont rien 
perdu de leur pertinence. 

La Seconde Guerre mondiale - declenchee 
par l’Allemagne nazie - a coute la vie a des millions 
de personnes et ravage de nombreux pays du monde. 
Alors que le monde etait a feu et a sang, des dirigeants 
visionnaires ont decide de creer l’ONU pour preserver 
l’humanite du fleau de la guerre et remplacer la loi de 
la force par la force de la loi. Alors que nous celebrons 
le soixante-dixieme anniversaire de l’Organisation des 
Nations Unies cette annee, il n’est que justice que nous 
rendions hommage aux meres et peres fondateurs pour 
les principes qu’ils ont inscrits dans la Charte. Nous 
nous felicitons done de l’initiative prise par la presidence 
chinoise de convoquer le debat public d’aujourd’hui. 

Mon pays n’est devenu Etat Membre de l’ONU 
qu’en 1973. Pour nous, e’etait beaucoup plus qu’un 
simple acte officiel; e’etait la culmination de notre 
cheminement pour nous joindre a la communaute 
mondiale. Les habitants et les Gouvernements successifs 
de l’Allemagne s’etaient engages sur cette voie avec 
une vision claire - a savoir que e’etait dans notre 
interet de nous appuyer fermement sur les systemes 
de securite collective; que, dans un monde de plus en 
plus interdependant, on ne peut que gagner en donnant 
egalement; et que cette approche exige de forger des liens 
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etroits avec nos voisins et partenaires, qui transcendent 
la notion traditionnelle de souverainete. 

Ce sont ces idees qui sont au cceur du projet 
historique de l’unification europeenne et qui inspirent 
et guident notre politique etrangere aujourd’hui, y 
compris notre diplomatic multilateral ici a New York. 
Ayant tire les enseignements du passe, l’Allemagne est 
aujourd’hui prete a assumer plus de responsabilites dans 
le monde, dans un cadre multilateral et en privilegiant 
la diplomatic, le reglement pacifique des conflits et la 
prevention des crises civiles. 

Les buts et principes enonces dans la Charte des 
Nations Unies demeurent aussi valables aujourd’hui 
qu’ils l’etaient en 1945. La paix, les droits de l’homme 
et le developpement ne sont pas moins importants 
aujourd’hui qu’il y a 70 ans. Toutefois, le monde a 
change depuis lors, de meme que les voies et moyens 
par lesquels la communaute internationale s’efforce 
d’atteindre ces objectifs. Au cours de ces dernieres 
decennies, le systeme des Nations Unies a demontre sa 
capacite de s’adapter aux nouvelles realites et de relever 
de nouveaux defis. II s’est dote de nouveaux outils pour 
faire face a la nouvelle nature des conflits armes. Par 
ailleurs, il est de plus en plus generalement admis que 
les droits de l’homme n’ont pas de frontieres et que les 
auteurs des violations les plus graves doivent repondre 
de leurs actes. 

Enfin, le monde a fini par comprendre que le 
developpement durable au niveau mondial est une 
responsabilite commune. Dans un monde aux ressources 
naturelles limitees, aucun pays ne peut prosperer 
au detriment des autres. Sur toutes ces questions, 
l’Organisation des Nations Unies est un cadre qui a fait 
sespreuves s’agissantdetrouverdes solutions mondiales. 
Par consequent, il faut preserver sa legitimite unique et 
sa capacite de relever de nouveaux defis. 

Pour ce faire, il faut egalement que les structures 
et les institutions de l’ONU aient la volonte et la capacite 
d’etre a la hauteur de leurs taches. Les processus 
d’examen de l’architecture du maintien de la paix, du 
cadre de la consolidation de la paix et de l’application 
de la resolution 1325 (2000) ont ete lances. Nous 
nous felicitons de ces examens et de ces processus, 
auxquels nous contribuons activement. Ces examens 
ne permettront a l’ONU d’entrer avec assurance dans 
sa huitieme decennie que s’ils s’inscrivent dans une 
approche holistique et globale de la paix, de la securite 
et du developpement. 


Il y a des appels de plus en plus forts a un 
engagement similaire pour mettre a jour l’architecture de 
paix et de la securite des Nations Unies, dont le Conseil 
de securite constitue le fondement. Nous partageons 
l’opinion selon laquelle il est grand temps d’examiner 
si la structure du Conseil - en grande partie inchangee 
depuis 1945 - lui permet de relever efficacement les 
defis auxquels le monde d’aujourd’hui est confronte. 

Certes, beaucoup a ete accompli au cours des 
dernieres decennies, mais de lourds defis subsistent. L’un 
des plus grands defis a l’ordre juridique international 
demeure la violation flagrante de l’integrite territoriale 
de l’Ukraine au moyen de l’annexion illegale de la 
Crimee, que nous ne reconnaitrons pas. Il s’agit d’une 
tentative de redessiner les frontieres par l’usage de 
la force. Nous sommes vivement preoccupes par les 
informations faisant etat de violations persistantes du 
cessez-le-feu qui a ete conclu. Le Conseil de securite 
a souligne l’importance de l’application integrate des 
Accords de Minsk dans sa resolution 2202 (2015) adoptee 
la semaine derniere, que nous appuyons pleinement. 
Nous appelons toutes les parties a cesser les hostilites 
et a proceder au retrait des armes lourdes comme 
convenu. Nous estimons que le Conseil de securite 
aurait tout a gagner a cooperer avec l’Organisation pour 
la securite et la cooperation en Europe dans le cadre de 
ses deliberations. 

Par ailleurs, le gaz de chlore a ete sy stematiquement 
et a maintes reprises utilise en tant qu’arme en Syrie 
par le regime d’Assad. Des extremistes radicaux - de 
l’Afrique de l’Ouest en Iraq, en passant par Paris 
et Copenhague - menacent les valeurs consacrees 
par la Charte des Nations Unies et denaturent les 
enseignements de l’lslam. Suite a la proliferation des 
conflits, le monde connait la plus grande crise de refugies 
depuis la Seconde Guerre mondiale. Les changements 
climatiques mettent en peril non seulement les moyens 
de subsistance, la prosperite et la securite de nombreux 
Etats Membres; s’ils ne sont pas attenues, ils risquent de 
menacer l’existence meme de l’humanite. 

Pour faire face a ces menaces et defis, nous ne 
pouvons pas revenir aux anciens modeles de l’art de 
gouverner qui se basaient sur des spheres d’influence 
en poursuivant des interets nationaux dans le cadre 
d’une logique a somme nulle ou simplement fermer 
nos yeux - ou nos frontieres. L’histoire a montre que 
les interets de l’humanite sont mieux servis quand la 
cooperation l’emporte sur l’affrontement et quand la 
force de la loi prevaut sur la loi du plus fort. 
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Cette prise de conscience a abouti a la creation 
de l’ONU il y a 70 ans, et elle reste valable aujourd’hui. 
Nous avons besoin d’une ONU forte au centre de la 
gouvernance mondiale. II est de notre devoir collectif 
de renforcer l’ONU. Nous le devons a nos citoyens et a 
ceux qui, il y a 70 ans, ont dit « Plus jamais ?a! ». 

M. Reyes Rodriguez (Cuba) (parle en espagnol ): 
Cuba estime que le present debat arrive a point nomme 
en cette annee du soixante-dixieme anniversaire de la 
creation de l’ONU et de l’adoption de la Charte des 
Nations Unies. L’annee 2015 marque egalement le 
soixante-dixieme anniversaire de la fin de la Seconde 
Guerre mondiale et du bombardement nucleaire des 
villes de Hiroshima et Nagasaki, chapitres atroces de 
l’histoire de l’humanite qui ne doivent pas se repeter. 

La realisation du droit a la paix exige d’eliminer 
les menaces qui conspirent contre cette aspiration 
commune. 11 ne suffit pas de consacrer des buts et 
principes altruistes dans la Charte. 11 est essentiel 
que tous les Etats Membres et les autres acteurs 
internationaux les respectent strictement dans leur 
conduite. Les violations flagrantes de la Charte des 
Nations Unies, notamment l’ingerence dans les affaires 
interieures des autres Etats a des fins de domination 
hegemonique, les actes degression, les guerres pour 
le controle des ressources naturelles, les politiques 
exterieures neocoloniales, l’ordre international actuel 
qui est injuste et pratique l’exclusion, les inegalites et 
l’egoi'sme lies a la mondialisation neoliberale capitaliste, 
la discrimination, la xenophobie et le deni du droit des 
peuples a l’autodetermination constituent de graves 
atteintes au droit a la paix. 

Les buts et principes consacres par la Charte des 
Nations Unies et le droit international sont violes lorsque 
des Etats ont recours a l’emploi ou a la menace de la 
force et portent gravement atteinte a la souverainete 
d’autres pays, notamment en appliquant des mesures 
coercitives unilaterales. 11 est certain que l’on ne peut 
realiser le developpement durable en l’absence de paix 
et de stability, mais il est encore plus certain qu’il ne 
peut y avoir de paix et de stabilite sans developpement 
et qu’il ne peut y avoir de paix et de securite si des 
millions de personnes sont condamnees a la faim, a la 
pauvrete et au desespoir. 

Le Conseil de securite a un role important a jouer 
puisque c’est a lui qu’incombe la responsabilite principale 
de maintenir la paix et la securite internationales et de 
promouvoir le respect des buts et principes consacres 
par la Charte. Il doit remplir ses fonctions dans le respect 


des pouvoirs qui lui ont ete conferes par la Charte. 
Les membres du Conseil doivent etre les premiers a 
privilegier des solutions pacifiques et a opposer une 
resistance decidee, efficace et claire au recours a la 
guerre. Ils doivent saisir toutes les occasions de sauver 
des vies. Ils ne doivent pas adherer a la philosophic des 
changements de regime, qui constitue clairement une 
atteinte au droit des peuples a l’autodetermination. 

Comme le confirme clairement la Declaration 
relative aux principes du droit international touchant 
les relations amicales et la cooperation entre les Etats 
conformement a la Charte des Nations Unies, le respect 
de la souverainete, de l’independance et de l’integrite 
territoriale des Etats, du non-recours a la menace ou a 
l’emploi de la force, de l’autodetermination et de la non- 
ingerence dans les affaires interieures des Etats constitue 
le fondement de la legalite internationale ainsi qu’une 
condition essentielle a la coexistence pacifique entre les 
pays, au developpement durable et a la promotion et la 
protection de tous les droits de l’homme de tous. 

La primaute du droit dans les relations 
internationales est incompatible avec l’unilateralisme 
et les politiques et mesures economiques, commerciales 
et financieres contraires au droit international. La 
primaute du droit international est egalement violee 
lorsque sont prises des mesures qui visent a imposer 
des changements de regime, lorsque l’on intervient dans 
les affaires interieures des Etats ou que l’on alimente 
des conflits internes dans des Etats souverains pour 
atteindre des objectifs de politique exterieure qui visent 
a exercer une domination et une influence hegemonique. 

Soixante-dix ans apres sa creation, l’ONU doit 
etre renforcee et le Conseil de securite democratise 
afin de les transformer en modeles de transparence, 
de democratic et de participation de l’ensemble de la 
communaute internationale au reglement des problemes 
mondiaux pressants. L’Assemblee generate doit etre 
revitalisee pour jouer un role central dans la realisation 
du droit des peuples et de tout etre humain a un ordre 
international juste, democratique et equitable qui appuie 
les efforts que deploient les Etats pour batir l’avenir 
souverain auquel chacun aspire. 

Cuba reaffirme ici Eattachement inebranlable 
du peuple cubain a la Charte des Nations Unies, en 
particulier a ses buts et principes et a sa vocation 
pacifique. Le chef historique de la revolution cubaine, 
Fidel Castro Ruz, a affirme que la lutte des peuples pour 
leur souverainete et leur independance etait une lutte 
pour la paix. Cuba lutte pour la paix en luttant contre 
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l’exploitation de l’homme par l’homme. Cuba lutte pour 
la paix en defendant sa souverainete. 

Cuba continuera de contribuer, avec ses modestes 
ressources et toute son energie, au bien-etre des peuples, 
en particulier de ceux qui sont le plus dans le besoin. Elle 
continuera d’appuyer la cooperation internationale en 
vue de realiser un developpement durable sans exclusive 
et de preserver la paix et la securite internationales. 

M. Ruiz (Colombie) (parle en espagnol) : 
Monsieur le President, je tiens tout d’abord a vous 
feliciter, ainsi que votre delegation, de la maniere dont 
vous dirigez les travaux du Conseil de securite durant 
le mois de fevrier. Je remercie par ailleurs le Secretaire 
general de la declaration qu’il a prononcee au debut du 
present debat. 

Le theme du present debat est particulierement 
bien choisi, non seulement parce que nous sommes sur 
le point de celebrer le soixante-dixieme anniversaire 
de la creation de l’ONU, mais egalement parce que 
nous sommes confrontes a de multiples situations de 
crise, qui sont tres diverses et traduisent 1’evolution des 
menaces a la paix et a la securite internationales. Si 
l’environnement est changeant, les piliers fondamentaux 
sur lesquels s’appuie l’Organisation restent aussi 
importants et pertinents qu’ils l’etaient il y a 70 ans. 

Comme il est defini dans le document de 
reflexion elabore par la Chine (S/2015/87, annexe), le 
respect de la souverainete, de l’integrite territoriale, 
de l’independance politique, de la non-intervention 
dans les affaires interieures des Etats et du reglement 
pacifique des conflits internationaux sont les piliers 
fondamentaux sur lesquels s’appuient le droit 
international et les relations internationales. Ce ne 
sont pas des concepts vides de sens qui manquent de 
pertinence dans le monde actuel. Ce sont des valeurs 
et des principes qui sous-tendent un systeme au sein 
duquel les Etats, grands et petits, peuvent coexister et 
travailler de maniere cooperative, libre, independante 
et democratique dans un environnement sur pour leurs 
populations respectives et pour l’humanite en general. 

C’est pourquoi il importe d’eviter les 
interpretations trop larges et malleables qui visent a 
miner et deformer les buts et principes consacres par 
la Charte afin de les vider de leur pertinence. Dans 
le cas contraire, nous favoriserions l’avenement d’un 
systeme au sein duquel regne la loi du plus fort, qui 
nie la diversite qui nous caracterise et porte atteinte 
au droit des societes a prendre en main leur destin. 


Dans ce contexte, la Colombie partage l’avis exprime 
par la Chine dans le document de reflexion, ou il est 
ecrit que « la reglementation internationale doit quant 
a elle se faire sur la base d’une participation egale et 
democratique de tous les pays. Il faut notamment que les 
pays en developpement de petite et de moyenne taille, 
qui constituent la majorite des Etats Membres, puissent 
participer sur un pied d’egalite a l’etablissement de 
regies dans les domaines de la paix et de la securite. » 

D’autre part, apres avoir acquis pres de 70 ans 
d’experience, nous devons reconnaitre une fois de plus 
qu’en matiere de maintien de la paix et de la securite 
internationales, il n’existe pas de solution generale 
applicable a tous les cas. 

Progressivement, au sein du Conseil de securite, 
s’est fait jour la tendance consistant a aborder les 
questions thematiques transversales, laquelle risque de 
nous amener a simplifier des questions qui, de par leur 
nature, doivent etre traitees cas par cas. Il faut eviter les 
approximations ou l’adoption de mesures generalisees 
qui ne correspondent pas aux contextes specifiques 
et ne tiennent pas compte de la diversite des facteurs 
justifiant qu’une situation soit ou non examinee par le 
Conseil de securite. 

Des la negociation meme de la Charte des Nations 
Unies, la Colombie a encourage la cooperation avec les 
organisations regionales et le reglement pacifique des 
differends, en conferant une importance particuliere 
a l’application des dispositions des Chapitres VI et 
VII de la Charte. Au cours de ces 70 annees, les plus 
grands succes de l’ONU en general, et du Conseil de 
securite en particulier, ont ete obtenus lorsque nous 
avons travaille avec les organisations regionales, grace 
a une coherence des politiques, une vision commune, 
une uniformite dans l’interpretation des normes et la 
certitude d’atteindre nos objectifs communs. Voila done 
l’une des raisons fondamentales de reaffirmer les buts et 
principes de l’ONU, en particulier le Chapitre VIII, car 
ceux-ci constituent le fondement de faction commune, 
de la cooperation et de l’unicite de but. 

Bien qu’il existe des differences de composition, 
de structure et de methodes de travail entre l’ONU et 
les diverses organisations regionales, il a ete demontre 
a plusieurs reprises que ces dernieres occupent une 
position privilegiee, jouissent d’un acces unique aux 
acteurs clefs et possedent des connaissances et des 
experiences exceptionnelles quant a la situation dans 
leur region. D’ou l’importance que la Charte leur 
reconnait en tant que cadres privileges de reglement 
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des differends et que partenaires strategiques dans les 
activites du Conseil de securite. 

Enfin, aux termes de la Charte, il convient 
clairement de privilegier le reglement pacifique des 
differends et de n’utiliser les mesures coercitives qu’en 
tant qu’instrument de dernier recours. Nous devons 
encore travailler sur les mecanismes et les methodes 
de travail qui permettent la mise en oeuvre integrate du 
Chapitre VI et mettre au point des modalites privilegiant 
l’utilisation des divers moyens de reglement pacifique 
des differends, de maniere globale, impartiale, objective 
et depolitisee. 

Le President {parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
de Coree. 

M. Oh Joon (Republique de Coree) {parle 
en anglais ) : Je tiens a vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir organise le present debat et a vous 
feliciter de votre accession a la presidence du Conseil 
de securite pour le mois de fevrier. 

Si l’on regarde le chemin parcouru au cours 
des 70 annees qui se sont ecoulees depuis la creation 
de l’Organisation des Nations Unies, ses buts et ses 
principes constituent une source d’inspiration dans 
l’edification d’une communaute internationale plus 
pacifique et plus prospere. 

Le contexte actuel de la securite mondiale 
est pourtant bien different de ce qu’il etait apres la 
Seconde Guerre mondiale. Plusieurs defis de nature 
tres diverse ont evolue rapidement. Les conflits sont 
bien plus compliques sous le rapport de leurs causes 
et de leurs formes, comme nous pouvons le voir avec 
les problemes de securite impliquant les acteurs non 
etatiques, les conflits intra-etatiques, l’extremisme 
violent transnational et les menaces a la cybersecurite, 
pour n’en citer que quelques-uns. 

Face a ces differents defis, les principes consacres 
dans la Charte des Nations Unies devraient continuer de 
guider nos efforts. Dans le meme temps, nous ne devons 
pas oublier que ces principes illustrent des valeurs 
plus fondamentales. Les principes enonces dans la 
Charte des Nations Unies, tels que l’egalite souveraine, 
l’integrite territorial et la non-intervention, ne sont pas 
des objectifs en soi; ce sont les outils dont nous nous 
servons pour donner corps a nos valeurs : prevenir la 
guerre et proteger l’humanite. 


Mais, dans la realite, nous constatons parfois 
que certains principes sont invoques pour des motifs de 
convenance politique. Les futurs historiens quijetteront 
un coup d’ceil sur notre epoque pourraient noter la 
lutte menee par l’ONU pour surmonter ces obstacles 
et rester fidele aux valeurs qui sous-tendent la Charte. 
Nous devons egalement nous mefier d’un autre type 
de defi aux valeurs de la Charte, qui pourrait provenir 
des tentatives visant a ignorer les enseignements de 
l’histoire. 

Les operations de maintien de la paix en sont un bon 
exemple. Tout en respectant certains principes comme 
la souverainete nationale, le concept des operations 
de maintien de la paix a evolue dans le but d’instaurer 
la paix et de proteger les civils. Nous estimons que 
l’examen detaille des operations de paix que conduira le 
Secretaire general constituera un autre jalon a cet egard, 
et nous attendons avec interet de contribuer a faire fond 
sur cet examen. D’autres initiatives importantes lancees 
par le Secretaire general, comme « Les droits avant 
tout » et la politique de la porte ouverte, montrent bien 
le lien qui ne cesse de croitre entre la securite et les 
droits de l’homme. 

Dernier point, et non le moins important, notre 
quete visant a rendre l’ONU plus efficace et responsable 
ne saurait etre complete sans un travail de cooperation 
pour mettre en oeuvre l’indispensable reforme du Conseil 
de securite, principal outil de nos efforts collectifs 
visant a maintenir la paix et la securite. 

Cette reforme doit etre tournee vers l’avenir et 
decidee par l’ensemble des Etats Membres au lieu de 
renforcer le statut exceptionnel mis en place il y a 70 ans 
au sortir d’une guerre mondiale. Notre objectif commun 
est de faire en sorte que le Conseil de securite soit plus 
responsable et plus operationnel. A cette fin, nous 
devons reduire les possibility d’inaction et accroitre le 
potentiel d’action. La Republique de Coree continuera 
de contribuer a ce processus. 

Le President {parle en chinois) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Mexique. 

M. Alday Gonzalez (Mexique) {parle en 
espagnol ) : Il suffit de jeter un coup d’ceil a la liste des 
crises que le Conseil a traitees, ce mois-ci seulement, 
pour constater que, malgre nos realisations collectives 
en termes de maintien de la paix et de la securite 
internationales, l’ONU a encore beaucoup a faire pour 
s’acquitter de la mission qui lui a ete confiee il y a 70 ans. 
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C’est pourquoi nous tenons a remercier la 
delegation chinoise de nous donner la possibility 
d’examiner au cours de ce debat public les defis qui se 
posent s’agissant de « preserver les generations futures 
du fleau de la guerre » et, surtout, de discuter des 
enseignements de l’histoire afin de savoir ce que nous 
pouvons faire pour achever le travail en souffrance. 

La securite collective est fondee sur le respect 
de la souverainete et de 1’egalite juridique des Etats et 
sur l’autodetermination des peuples. Le respect de ces 
principes a sans aucun doute permis d’eviter un nouveau 
conflit mondial, mais nous sommes convaincus que le 
maintien de la paix et de la securite internationales 
necessite que tous les Etats Membres, et pas uniquement 
certains, s’emploient a atteindre ces objectifs avec 
davantage d’efficacite et d’efficience. 

La nature changeante des conflits armes et les 
nouvelles menaces du XXI e siecle nous rappellent tous 
les jours la pertinence des buts et principes enonces dans 
la Charte et notre responsabilite collective a relever les 
defis traditionnels, ainsi que les nouveaux defis poses 
par les acteurs non etatiques, qui, en commettant des 
atrocites plus cruelles les unes que les autres, violent 
les normes fondamentales du droit international et 
menacent la structure des droits de l’homme et de l’etat 
de droit. 

Le Mexique estime qu’il ne saurait y avoir de paix 
durable sans justice. La prevention efficace des conflits 
armes exige egalement un effort collectif pour renforcer 
l’etat de droit aux niveaux national et international. 
C’est la un prealable indispensable pour garantir le 
developpement et remergence de societes plus justes et 
ouvertes a tous. Le developpement et l’etat de droit sont 
les deux faces d’une meme medaille. 

L’Amerique latine etant la region qui fait le plus 
appel a la Cour internationale de Justice, il est evident 
que l’Etat mexicain reconnait le role fondamental 
que joue aussi bien ce tribunal que la Cour penale 
internationale s’agissant de renforcer l’etat de droit. 
C’est pourquoi nous profitons de ce debat public pour 
rappeler aux membres permanents du Conseil de securite 
qu’ils doivent accepter la juridiction obligatoire de la 
Cour internationale de Justice, et ce afin d’encourager 
les autres pays a renforcer leur attachement a la 
justice internationale. 

Comme l’ont deja souligne plusieurs des orateurs 
qui m’ont precede, le contexte international actuel nous 
impose de reflechir, analyser et discuter pour trouver 


des mecanismes novateurs permettant d’ameliorer la 
capacite d’intervention et l’efficacite de l’Organisation. 
Le Mexique estime que tous les efforts visant a maintenir 
la paix et la securite internationales et a renforcer la 
responsabilite de proteger doivent aller de pair avec 
la promotion, le respect et la realisation des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire. Nous 
avons le devoir collectif de renforcer les mecanismes 
de prevention et de cooperation en vue d’appuyer et 
d’aider les gouvernements qui sont dans l’incapacite de 
s’acquitter de leur responsabilite principale de proteger, 
et nous devons faire tout notre possible pour creer des 
liens etroits entre la responsabilite de proteger et la 
diplomatic preventive. En tant que Membre fondateur 
de l’Organisation des Nations Unies, le Mexique 
estime qu’il est essentiel de discuter, de parvenir a 
un consensus et de mettre en oeuvre des reformes qui 
tiennent compte de ce que nous avons appris au cours 
des 70 dernieres annees et qui, sans compromettre les 
principes fondamentaux de l’Organisation, nous dotent 
d’une structure plus transparente, plus democratique et 
plus efficace. 

Sans une reforme en profondeur de sa structure 
et de ses methodes de travail, le Conseil de securite 
risque de sombrer dans l’insignifiance, d’exacerber 
les problemes auxquels nous sommes confrontes et 
d’affaiblir les principes et les buts qui sous-tendent 
notre mecanisme de securite collective. A titre national 
et en tant que membre du groupe du consensus, nous 
avons encourage des formes d’engagement realisables 
et realistes s’attaquant a la paralysie qui empeche 
souvent le Conseil de securite d’agir en temps voulu, 
tout en renforgant sa democratic, sa legitimite, sa 
transparence et sa responsabilite. La reforme du 
Conseil de securite ne saurait etre menee a bien en 
octroyant de nouveaux privileges a un petit nombre 
d’Etats desireux de promouvoir uniquement leurs 
interets nationaux au detriment de l’ensemble des 
Etats Membres de l’ONU. Notre objectif devrait etre 
de renforcer le multilateralisme, non pas de l’eviter. Le 
Mexique est d’avis que les dispositions institutionnelles 
de la Charte ne peuvent aller a l’encontre des objectifs 
qu’elle defend, et il s’est, par consequent, associe a la 
France pour elaborer un code de conduite qui limiterait 
l’utilisation du droit de veto dans les situations ou ont 
ete commis des crimes de guerre, des crimes contre 
l’humanite ou le genocide. C’est un premier pas positif 
dans la bonne direction. 

Nous partageons la conviction du Groupe 
Responsabilite, coherence et transparence selon laquelle 
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une plus grande participation et responsabilite au sein 
du Conseil renforcera son efficacite et son efficience. 
Nous saluons et appuyons les efforts soutenus deployes 
par ses membres en vue d’ameliorer les methodes de 
travail. L’election du prochain Secretaire general offre 
une occasion unique de renforcer la transparence et la 
responsabilite, et de mener a bien une reforme realiste 
et concrete autour du soixante-dixieme anniversaire 
de l’Organisation. Nous devons debattre d’idees et 
de propositions en vue d’ameliorer l’ensemble du 
processus de selection, a commencer par la presentation 
des candidatures jusqu’a l’attribution d’un role plus 
important et plus decisif a l’Assemblee generale. 

Le Mexique a toujours plaide en faveur du 
reglement pacifique des differends et reste convaincu 
qu’un veritable renforcement du role de l’Organisation 
depend dans une large mesure du renforcement de 
l’application du Chapitre VI de la Charte des Nations 
Unies. Je tiens a reaffirmer la determination de mon 
pays a continuer de participer activement et de fagon 
constructive a la mise en oeuvre et a la pleine application 
des buts et des principes enonces dans la Charte. 
Le soixante-dixieme anniversaire de l’Organisation 
nous oblige a reflechir aux opportunites a venir. Les 
Etats Membres doivent trouver une volonte politique 
suffisante pour reevaluer et transformer la fagon dont 
nous operons, plagant l’individu au centre de tout ce 
que nous faisons. Aucune des responsabilites qui nous 
incombent n’est plus importante que celle de veiller a ce 
que les femmes, les hommes et les enfants a travers le 
monde aient la possibilite d’ameliorer leurs conditions 
de vie et de vivre en paix. 

Le President {parle en chinois) : Je donne a 
present la parole au representant du Liechtenstein. 

M. Barriga (Liechtenstein) {parle en anglais ) : 
Je tiens a remercier chaleureusement votre delegation, 
Monsieur le President, d’avoir convoque un debat sur 
ce sujet tres important. Nous nous felicitons egalement 
de l’occasion qui nous est offerte de presenter le point 
de vue du plus petit Etat participant a notre debat 
d’aujourd’hui, et je tiens a remercier la Nouvelle-Zelande 
d’avoir souligne l’importance d’ecouter egalement les 
vues des petits Etats. 

Ce matin, nous avons entendu ici l’expression 
d’une tendance inquietante, me semble-t-il, qui consiste 
a considerer le Conseil de securite comme un terrain 
de jeux des puissants, un lieu ou les grandes operations 
geopolitiques sont faites ou empechees. L’accent qui est 
mis sur la Charte des Nations Unies dans le cadre de ce 


debat est done opportun, et nous nous en felicitons. Le 
Liechtenstein affirme son ferme attachement aux buts 
et aux principes consacres dans la Charte. On pourrait 
certes dire que c’est la chose facile pour un petit Etat 
sans armee, mais ce que je cherche a souligner, c’est que 
pour de nombreux petits Etats le respect de la Charte 
est une question de survie, et une question tres serieuse. 

II est egalement apparu au cours du debat 
d’aujourd’hui que tout le monde semble avoir ses buts 
et principes favoris, dont le choix tient generalement a 
l’histoire du pays ou a sa position dans le monde. Pour 
nous, le point de depart des buts et principes consacres 
dans la Charte est son but premier : 

« Maintenir la paix et la securite internationales 

et a cette fin : prendre des mesures collectives 

efficaces en vue de prevenir et d’ecarter les 

menaces a la paix. » 

A notre avis, la Charte prevoit un Conseil de 
securite activiste, qui repond aux besoins du monde. 
II est vrai que le nombre des seances, de resolutions, 
de missions sur le terrain, etc., ne cesse de croitre, 
mais le nombre de conflits et le nombre de personnes 
touchees par le conflit dans le monde entier augmentent 
eux aussi. Aujourd’hui, nous avons plus de refugies 
qu’a aucun autre moment depuis la Seconde Guerre 
mondiale. Nous avons done besoin que le Conseil de 
securite agisse encore davantage. Comment pouvons- 
nous y parvenir? Premierement, nous croyons que les 
membres du Conseil, en reaffirmant leur attachement 
a la Charte, doivent faire plus d’efforts pour surmonter 
leurs divergences et ceuvrer au compromis. Plutot que de 
debattre des contours de notions abstraites, ils devraient 
rechercher des solutions pratiques a mettre en oeuvre 
dans des situations concretes. Ces dernieres annees, 
cela est devenu plus difficile, car les divergences, en 
particulier parmi les membres permanents, se sont 
accrues. Nous pensons done qu’il incombe desormais 
aux membres elus du Conseil de s’approprier davantage 
les travaux du Conseil et de montrer la voie vers 
davantage de compromis. 

Deuxiemement, le droit de veto - l’utilisation du 
droit de veto, la menace du veto et la possibilite de la 
menace du veto - reste le plus grand obstacle procedural 
aux actions du Conseil de securite quand les membres 
permanents ont du mal a se mettre d’accord sur la voie 
a suivre. Le prix de cette inaction est inacceptablement 
eleve lorsque nous nous trouvons face a des atrocites de 
masse et a des milliers de victimes innocentes. Nous 
ne pouvons pas continuer a donner a l’opinion d’un 
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seul membre permanent plus de poids qu’a la necessite 
de sauver des milliers de vies. Nous reiterons, par 
consequent, notre appel aux membres du Conseil de 
securite de ne pas faire obstacle a l’action du Conseil 
visant a prevenir ou a mettre un terme a des atrocites de 
masse, et de coucher un tel engagement par ecrit. 

Troisiemement, nous devons reconnaitre que 
la Charte et le changement vont de pair. Les valeurs 
et principes consacres dans la Charte sous-tendent 
le systeme international et ont inspire de nouveaux 
instruments, comme le Traite sur le commerce des armes. 
Nous devons agir sur la base de notre comprehension 
nouvelle des menaces qui pesent sur la paix et la 
securite internationales, comme le Conseil Fa reconnu, 
par exemple, dans le cas du terrorisme et comme il l’a 
parfois fait en reponse a des violations massives des 
droits de l’homme. Mais il nous faut mettre les droits de 
l’homme et la dignite humaine, en particulier les droits 
des civils en periode de conflit arme, plus fermement 
au centre de nos efforts. Une telle approche constitue 
egalement un retour a la Charte elle-meme, qui, au 
debut de son preambule, a etabli que nous, peuples des 
Nations Unies, sommes resolus 

« a proclamer a nouveau notre foi dans les droits 
fondamentaux de l’homme, dans la dignite et la 
valeur de la personne humaine, dans l’egalite de 
droits des hommes et des femmes, ainsi que des 
nations, grandes et petites. » 

Par consequent, si les plus grandes puissances 
mondiales ont pu faire une telle declaration en 1945, 
juste apres la fin de la Seconde Guerre mondiale et 
apres l’effondrement total de la decence humaine, nous 
esperons qu’elles seront egalement resolues a proclamer 
a nouveau leur foi dans le role du Conseil de securite, 70 
ans plus tard. Le Conseil de securite reste l’instance la 
plus importante pour cette cooperation profitable a tous, 
a laquelle a appele la presidence. 

Le President (parle en chinois) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Australie. 

M me Bird (Australie) {parle en anglais ) : Je vous 
remercie. Monsieur le President, d’avoir convoque cet 
important debat aujourd’hui. A l’approche du soixante- 
dixieme anniversaire de la Charte des Nations Unies, il 
est opportun de nous concentrer sur les questions qui 
sont au cceur du systeme de securite collective, systeme 
qui nous a certes permis d’eviter un conflit mondial 
depuis la Seconde Guerre mondiale, mais qui doit sans 
cesse evoluer aussi afin de pouvoir repondre aux defis 


contemporains en matiere de securite. L’Australie est 
fermement attachee a un ordre international base sur 
des regies et qui respecte aussi bien le droit international 
que l’esprit et la lettre de la Charte. 

Les problemes auxquels est confronts le systeme 
international ne font que s’aggraver. Aujourd’hui, il y a 
plus de crises simultanees ayant un plus grand impact 
sur un plus grand nombre de personnes qu’a aucun 
autre moment depuis la Seconde Guerre mondiale. Les 
groupes terroristes ont atteint de nouveaux sommets en 
matiere de brutalite. Leur utilisation des medias sociaux 
expose de jeunes hommes et femmes vulnerables partout 
dans le monde a leur propagande haineuse. La brutalite 
de l’Etat islamique d’lraq et du Levant et sa conquete de 
territoires posent un defi securitaire pressant qu’il nous 
faut tous relever. L’Organisation des Nations Unies doit 
reagir rapidement et efficacement a ces crises avec toute 
la gamme d’instruments dont elle dispose, tout comme 
elle doit prendre des mesures concretes pour prevenir 
l’apparition de nouveaux conflits. 

Nous savons tous quels sont les signes avant- 
coureurs des conflits : agitation sociale, deplacements 
et violations significatives des droits de l’homme. Le 
Conseil de securite doit user de tout le poids de son 
autorite politique et utiliser tous les autres moyens de 
prevention pour reagir a ces signes precurseurs des 
qu’ils se font jour, y compris recourir efficacement 
aux sanctions pour faire echec aux acteurs de la 
destabilisation et endiguer le flux de financement, 
d’armes et de combattants qui alimentent le conflit. 
Dans sa reponse au conflit, le Conseil de securite doit 
s’assurer que les operations de maintien de la paix et 
les missions politiques speciales des Nations Unies 
disposent de suffisamment d’autorite et refoivent des 
directives claires pour remplir des mandats bien cibles 
et realisables, notamment instaurer la primaute du droit 
et proteger les civils. 

L’examen en cours des operations de maintien de 
la paix des Nations Unies est une occasion idoine pour 
mener a bien des reformes importantes. En moyenne, les 
pays sortant d’un conflit ont sept ans devant eux pour 
instaurer une paix durable, faute de quoi ils risquent de 
retomber dans le conflit. L’Organisation des Nations 
Unies a un role central a jouer pour empecher tout 
retour au conflit. Le renforcement de l’etat de droit est 
un pilier essentiel a la fois de la prevention des conflits 
et d’une consolidation efficace de la paix au lendemain 
d’un conflit, et cela le place au cceur meme de Faction 
du Conseil et des operations de maintien de la paix des 
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Nations Unies. Le respect des droits de l’homme est 
bien entendu au cceur de la Charte. Notre responsabilite 
collective est la promotion universelle, la protection et 
la concretisation de ces droits pour tous; elle est aussi 
de savoir que vivre en paix et en securite signifie qu’il 
ne faut jamais fermer les yeux devant des violations 
flagrantes et generalisees des droits de l’homme. La 
souverainete implique des obligations fondamentales, 
la premiere d’entre elles etant la necessite d’assurer la 
protection des citoyens. 

L’Australie reaffirme son ferme attachement 
a tous les principaux elements de la responsabilite 
de proteger. Nous saluons l’initiative de la France de 
restreindre l’utilisation du veto aux cas d’atrocites de 
masse, et nous encourageons de futurs progres sur cette 
importante initiative. La credibility du systeme des 
Nations Unies depend de sa volonte et de sa capacite 
de proteger les civils, en particulier les femmes et les 
femmes qui patissent de fafon disproportionnee en 
temps de conflit. 

Nous sommes convaincus qu’enqueter sur les 
crimes graves touchant l’ensemble de la communaute 
internationale et poursuivre leurs auteurs est non moins 
crucial pour instaurer une paix durable. Tragiquement, 
des crimes relevant du Statut de Rome sont commis 
tous les jours dans de nombreux endroits a une echelle 
alarmante. II appartient a tous les Etats d’appliquer 
leur juridiction penale aux auteurs de crimes touchant 
l’ensemble de la communaute internationale. La Cour 
penale internationale (CPI), en tant que tribunal statuant 
en dernier ressort, a un role vital a jouer quand les Etats 
ne peuvent pas ou ne veulent pas agir. La CPI merite le 
plein appui de la communaute internationale. 

Alors que nous reaffirmons notre attachement 
a la Charte des Nations Unies a l’occasion de son 
soixante-dixieme anniversaire, nous devrions etre en 
mesure de dire que ses normes fondamentales sont 
universellement appliquees, mais helas tel n’est pas le 
cas. Les principaux elements de la Charte, notamment 
le respect de la souverainete, de l’integrite territoriale 
et du cadre juridique de protection des civils ont ete 
mis a l’epreuve de fapon persistante ces derniers temps, 
avec des consequences tragiques. Les Nations Unies, 
le Conseil de securite et l’ensemble des Etats Membres 
doivent continuer de faire preuve de vigilance afin de 
garantir que ces normes fondamentales soient protegees. 
C’est alors seulement que la communaute internationale 
ceuvrera efficacement et collectivement a l’instauration 
de la paix et de la securite pour tous. 


Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Guatemala. 

M me Bolanos Perez (Guatemala) {parle en 
espagnol ) : Le Guatemala se felicite de l’initiative de 
la Chine d’organiser cet important debat public, et nous 
apprecions le fait que le Ministre des affaires etrangeres, 
M. Wang Yi, le preside en personne. Nous sommes 
reconnaissants du document de reflexion (S/2015/87, 
annexe) qui a ete prepare aux fins de la seance, et qui 
invite vraiment a la reflexion. Nous remercions aussi le 
Secretaire general Ban Ki-moon de sa declaration. 

Nous sommes heureux de participer a ce debat, du 
fait particulierement que nous celebrons des evenements 
historiques lies a la creation de l’Organisation des 
Nations Unies. Confrontes a la perte de tant de vies 
humaines dans les conflits du monde et aux menaces 
qui se font jour, il est opportun que nous, Etats 
Membres, nous demandions si nous sommes en train 
de realiser la promesse constitutive de l’Organisation, 
qui est de « preserver les generations futures du fleau 
de la guerre ». A cet egard, nous voudrions faire les 
observations suivantes. 

Premierement, le Guatemala attache la plus 
grande importance aux buts et principes enonces dans 
la Charte des Nations Unies. II ne s’agit pas d’une 
simple enumeration de valeurs et d’objectifs generaux, 
mais d’un aspect de l’instrument constitutif de 
l’Organisation qui justifie son existence et auquel nous 
devons nous en remettre pour valider Interpretation 
du reste de ses articles et proceder a une evaluation 
politique correcte de Faction de ses Membres. Les buts 
et principes enonces dans la Charte des Nations Unies 
montrent egalement qu’on ne parvient pas a instaurer la 
paix et la securite internationales seulement en prenant 
des mesures de nature politique - diplomatiques ou 
militaires - ou juridique destinees a prevenir, a reduire 
ou a eliminer les conflits. Outre cela, il faut aussi 
s’efforcer de promouvoir des relations de cooperation et 
Funite entre Etats. 

Deuxiemement, ce n’est pas en invoquant 
le respect des principes de non-intervention ou de 
souverainete absolue des Etats qu’on trouvera le chemin 
de la paix mondiale au XXI e siecle. Le document 
de reflexion presente deux idees contradictoires : 
« intervenir uniquement quand la paix et la securite 
internationales sont reellement menacees » et « non¬ 
intervention dans les affaires interieures ». Le Guatemala 
s’est trouve confronte aux deux aspects de Fargument. 
D’une part, nous defendons fermement le principe de 
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non-intervention dans les affaires interieures des Etats 
et, d’autre part, nous avons connu un conflit arme 
interne qui a dure 36 ans et au cours duquel des atrocites 
de masse ont ete commisses. C’est pourquoi la phrase 
« Plus jamais ?a! » a chez nous un echo particulier. 
Les principes de souverainete et de non-intervention 
ne devraient pas etre utilises comme excuse pour se 
soustraire aux obligations internationales. C’est plutot 
aux gouvernements qu’il incombe de proteger leurs 
propres populations. Nous ne devons pas oublier que 
souverainete signifie responsabilite. 

Troisiemement, le maintien de la paix et de la 
securite internationales requierent aussi de renforcer le 
seul organe mondial charge de les defendre. Le Conseil 
de securite doit respecter les buts et principes devant 
guider ses travaux et s’y conformer. La communaute 
internationale a besoin d’un Conseil de securite 
efficace et efficient et elle y a droit. Tous les Membres 
de l’Organisation ont donne mandat a cet organe d’agir 
en leur nom. Toutefois, dans bien des cas - comme 
par exemple l’inaction sur la Syrie et la question de 
Palestine - le Conseil a neglige les buts et principes 
enonces dans la Charte et n’a pas rempli ses obligations 
vis-a-vis de la communaute internationale. 

En cette epoque ou un accord sur les propositions 
de reforme parait bien loin, les membres permanents 
pourraient se montrer audacieux et se rallier a la 
proposition frangaise de reglementer l’utilisation du 
veto dans les situations ou des crimes d’atrocites sont 
commis. II est necessaire de limiter l’utilisation du veto 
parce que, dans certaines circonstances, non seulement 
il empeche de prevenir ou de regler des conflits mais 
il favorise egalement l’impunite. De plus, les cinq 
membres permanents devraient toujours faire connaitre 
toutes les raisons qui motivent leur recours au droit de 
veto. Cette justification devrait respecter les buts et 
principes enonces dans la Charte. 

Quatriemement, dans un monde en evolution 
constante et etant donne la necessity d’apporter des 
solutions rapides et efficaces, il ne faut pas perdre 
de vue la notion d’equilibre, ni son importance. Les 
positions extremes ont montre qu’elles ne fonctionnaient 
de maniere ni efficiente ni efficace pour regler les 
conflits, et, en de nombreuses situations, qu’elles 
sont susceptibles de donner lieu a des conflits plus 
importants que ceux qu’elles tentaient de prevenir. Pour 
evaluer le bien-fonde de la voie preconisee, ainsi que ses 
consequences possibles, il convient de tenir compte de 
deux imperatifs : d’un cote, l’importance d’agir a temps, 


et de l’autre, la necessite de faire preuve de precaution 
dans les mesures a mettre en oeuvre. 

Enfin, le Guatemala, Membre fondateur de 
l’ONU et defenseur de la democratic et de l’etat de droit, 
est determine a trouver des solutions permanentes face 
au fleau de la guerre. Mais pour parvenir a une paix 
durable, ce n’est pas uniquement de faction du Conseil 
de securite dont nous avons besoin, mais egalement de 
celle de tous les organes principaux de l’ONU et des 
Etats Membres, afin de construire un multilateralisme 
veritable, dans des conditions d’egalite et dans le respect 
des buts et principes enonces dans la Charte. 

Le President (parle en chinois) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Belgique. 

M me Frankinet (Belgique) Monsieur le 
President, je vous remercie de me donner la parole 
et d’avoir organise ce debat public, qui nous donne 
l’occasion de reflechir a notre histoire commune et aux 
principes qui guident notre action en matiere de paix et 
de securite internationales. Ma declaration s’appuie sur 
celle faite par l’Union europeenne et sur celle que fera 
l’Autriche au nom du Groupe d’amis de l’etat de droit. 

Comme beaucoup l’ont deja souligne, 
l’annee 2015 est une annee particuliere. Nous 
commemorons le soixante-dixieme anniversaire de 
la liberation des camps de concentration nazis et la 
fin de la Deuxieme Guerre mondiale. Au-dela de ces 
commemorations, nous feterons aussi l’anniversaire 
de la creation des Nations Unies et des institutions et 
mecanismes dont le monde s’est dote « pour preserver 
les generations futures du fleau de la guerre ». Pourtant, 
les conflits ont continue, y compris les genocides, 
comme au Rwanda ou a Srebrenica. Il suffit de jeter un 
coup d’ceil sur la carte du monde pour constater combien 
sont fragiles la paix et la securite internationales et 
combien il importe de rester pleinement engage dans la 
mise en oeuvre des buts et des principes enonces dans 
la Charte des Nations Unies. La Charte consacre en 
effet les principes qui doivent guider notre action en 
matiere de paix et de securite internationales, a savoir le 
respect de la souverainete des Etats et de leur integrite 
territoriale, le reglement pacifique des differends, et la 
non-ingerence dans les affaires interieures des Etats. 
Soixante-dix ans plus tard, nous en sommes encore 
a appliquer ces principes de maniere selective. Par 
exemple, alors que l’Union europeenne a ete construite 
comme un projet de paix, elle assiste aujourd’hui, 
a ses frontieres, a des violations graves de l’integrite 
territoriale et de la souverainete de l’Ukraine. 
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Pourtant, depuis plusieurs annees, nous 
nous efforgons de developper les instruments et les 
mecanismes qui nous permettraient de mieux prevenir 
et de mieux repondre aux crimes d’atrocite et aux 
violations graves des droits de l’homme. Nous avons 
cree les Tribunaux penaux internationaux pour l’ex- 
Yougoslavie et pour le Rwanda, et ensuite la Cour penale 
internationale. Nous avons renforce les mandats des 
operations de maintien de la paix en matiere de protection 
des civils et nous avons, a l’unanimite, lors du Sommet 
de 2005, affirme notre « responsabilite de proteger » 
les populations contre les crimes les plus graves. A cet 
egard, nous avons fait, certes, des progres en matiere 
d’alerte precoce. La Belgique se felicite de l’initiative 
« Les droits avant tout» du Secretaire general, de meme 
que de l’etablissement, par les Conseillers speciaux du 
Secretaire general pour la prevention du genocide et 
pour la responsabilite de proteger, d’un cadre d’analyse 
pour la prevention des crimes d’atrocite. 

En depit de ces avancees, les conflits tres violents 
dont nous sommes temoins aujourd’hui demontrent 
combien nous devons encore rendre operationnel le 
systeme que nous avons cree. Ces mecanismes de 
prevention demeureront en effet lettre morte si nous 
n’avons pas la volonte politique de nous en servir et d’agir 
avant qu’il ne soit trop tard. Voila pourquoi nous devons 
renforcer notre determination a mettre en oeuvre, aux 
niveaux national, regional et mondial, les engagements 
que nous avons pris en 1945 et aussi en 2005. 

La responsabilite de proteger est ancree dans 
les principes fondamentaux enonces dans la Charte et 
s’appuie sur un concept tres simple : face aux genocides, 
aux crimes de guerre, aux crimes contre l’humanite et 
au nettoyage ethnique, tous les etres humains ont le 
droit d’etre proteges. Cette responsabilite - a l’egard 
de leur propre population - incombe bien entendu en 
premier aux gouvernements; c’est a eux qu’il revient de 
creer des institutions nationales legitimes et redevables, 
qui soient au service de tous les citoyens, qui soient 
credibles aux yeux de la population et qui respectent les 
droits de l’homme et l’etat de droit. 

Nos gouvernements doivent tous encourager 
la creation d’un environnement favorable au respect 
mutuel, ainsi que la resistance a l’intolerance. 
Combattre les discours de haine, par l’education et les 
contre-discours, nous semble essentiel a cet egard. La 
Belgique, qui exerce a l’heure actuelle la presidence du 
Comite des Ministres du Conseil de l’Europe, organisera 
a Bruxelles, le 8 mai prochain, une conference de haut 


niveau sur le theme « La tolerance est plus forte que 
la haine », qui mettra en lumiere combien la diversity 
de nos societes est un atout, plutot qu’un risque. La 
Belgique a aussi developpe une nouvelle strategic pour 
prevenir la radicalisation et, dans ce contexte, elle 
s’est engagee a travailler au developpement de contre- 
discours, aux niveaux national et international. 

Mais, lorsqu’un Etat n’exerce pas sa responsabilite 
de proteger sa population - soit parce qu’il ne le veut 
pas, soit parce qu’il en est incapable -, la communaute 
internationale ne peut rester indifferente et elle doit 
agir. Le Conseil de securite a une responsabilite 
particuliere a cet egard, et doit etre pret a recourir a tous 
les instruments que la Charte a mis a sa disposition. 

Le recours au veto - par exemple pour 
bloquer l’adoption de resolutions sur la situation en 
Syrie - est une regrettable illustration des rates du 
systeme, un manquement du Conseil de securite a ses 
responsabilites les plus fondamentales. Voila pourquoi 
la Belgique soutient pleinement l’initiative de la France 
en faveur d’une abstention volontaire du recours au 
droit de veto dans les situations de crimes d’atrocites. 
La Belgique espere que les membres permanents 
du Conseil de securite seront en mesure d’agreer un 
modus operandi a cet egard, ce qui constituerait a notre 
avis une contribution importante au travail en cours sur 
la reforme des Nations Unies. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Autriche. 

M. Sadjik (Autriche) {parle en anglais ) : Je 
prends la parole au nom des pays suivants, qui font 
partie du Groupe d’amis de l’etat de droit: l’Allemagne, 
la Belgique, le Costa Rica, le Danemark, l’Espagne, la 
Finlande, l’ltalie, le Japon, la Lettonie, le Liechtenstein, 
le Mexique, le Paraguay, les Pays-Bas, les Philippines, 
la Republique de Coree, la Republique tcheque, la 
Roumanie, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’lrlande du Nord, la Slovenie, la Suede, la Suisse et 
mon propre pays, l’Autriche. 

Puisque nous faisons le bilan des 70 annees qui 
se sont ecoulees depuis la fondation de l’Organisation 
des Nations Unies, il est opportun de reaffirmer notre 
attachement a tous les buts et principes enonces dans 
la Charte des Nations Unies. II convient egalement de 
reaffirmer notre attachement au droit international et au 
respect de la democratic et de l’etat de droit, comme 
le suggere le document de reflexion (S/2017/87, annexe) 
prepare pour le present debat. Mais nous ne le ferons 
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pas de maniere selective. Nous reaffirmons notre 
attachement a tous les buts et principes enonces dans 
la Charte des Nations Unies, y compris les principes 
fondamentaux, ou trois piliers, sur lesquels l’ONU 
s’appuie : paix et securite, developpement et droits de 
l’homme. 

Ancree dans les valeurs universelles d’egalite, 
de justice, de liberte, et de dignite et de valeur de la 
personne humaine, la Charte accorde au respect universel 
des droits de l’homme et des libertes fondamentales 
la meme importance que celle accordee au respect de 
principes du droit international tels que l’interdiction de 
la menace ou Femploi de la force, l’integrite territoriale 
des Etats et le reglement pacifique des differends. 

Nous reaffirmons que les Etats doivent s’acquitter 
de bonne foi de toutes les obligations qui leur incombent 
en vertu de la Charte, y compris le Chapitre VII. Nous 
appelons les Etats a assumer toutes leurs obligations au 
titre du droit international, y compris le droit des droits 
de l’homme et le droit international humanitaire. Nous 
appelons a nouveau les Etats a ratifier et a mettre en 
oeuvre les traites multilateraux, a regler leurs differends 
par des moyens pacifiques, notamment devant la Cour 
internationale de Justice, et a cooperer pleinement avec 
les mecanismes de justice internationale, notamment la 
Cour penale internationale, pour mettre fin a l’impunite. 

Le Conseil de securite a souvent confirme que la 
primaute du droit et la justice sont des elements essentiels 
a la prevention et au reglement des conflits ainsi qu’a une 
paix durable. Le Conseil de securite a egalement, a un 
certain nombre d’occasions, reconnu que les violations 
graves des droits de l’homme pouvaient constituer une 
menace a la paix et a la securite internationales. Au 
moment ou nous tirons les enseignements du passe, 
marque par des guerres, des conflits et des souffrances 
humaines, nous sommes conscients que la paix et la 
securite et le respect des droits de l’homme et de l’etat de 
droit sont intrinsequement lies. Je citerai le preambule 
de la Declaration universelle des droits de l’homme : 

« [I]l est essentiel que les droits de l’homme soient 
proteges par un regime de droit pour que l’homme 
ne soit pas contraint, en supreme recours, a la 
revolte contre la tyrannie et l’oppression. » 

Tandis que nous devons faire face a des menaces 
et obstacles nouveaux et plus complexes a la paix et a 
la securite internationales, et a de nouveaux niveaux 
d’atrocites, de violence et de souffrances, nous aurions 
interet a nous rappeler les fondements et principes 


consacres par la Charte des Nations Unies. Nous 
insistons sur le fait que Faction collective que nous 
menons en reponse aux menaces a la paix et a la securite 
internationales doit etre regie par la primaute du droit 
tant au niveau national qu’international. Les deux sont 
tres etroitement et inextricablement lies car toute nation 
proclamant la primaute du droit sur son territoire doit la 
respecter a l’etranger, et que toute nation qui insiste sur 
la primaute du droit a l’etranger doit la respecter sur le 
plan national. 

En tant que membres du Groupe d’amis de l’etat 
de droit, nous reaffirmons que l’etat de droit constitue 
la base du systeme international sur laquelle sont 
fondees des societes justes et equitables, et que nous 
continuerons de promouvoir le renforcement de l’etat de 
droit, notamment tout au long de Elaboration puis de la 
mise en oeuvre du programme de developpement pour 
l’apres-2015. 

Le President (parle en chinois) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Algerie. 

M. Boukadoum (Algerie) (parle en anglais ) : 
Je remercie la Chine d’avoir organise le present debat 
public sur une question aussi importante, directement 
liee a notre attachement aux buts et principes enonces 
dans la Charte. Je salue votre initiative, Monsieur le 
President, et vous remercie pour le document de reflexion 
(S/2015/87, annexe) qui precise les domaines a examiner 
dans ce contexte. L’Algerie s’associe evidemment a la 
declaration qui sera faite au nom du Mouvement des pays 
non alignes par notre collegue iranien, et je voudrais 
faire les observations supplementaires suivantes. 

L’Algerie est convaincue qu’il est grand temps 
que l’ONU examine attentivement la fa?on dont 
l’Organisation et le Conseil de securite devraient 
executer plus efficacement leur mandat, et leurs 
missions et repondre aux attentes considerables que la 
Charte et la communaute des nations ont placees en eux. 
Soixante-dix ans se sont ecoules depuis la creation de 
l’ONU mais, si ses methodes ont a peine evolue, dans 
l’intervalle, le monde a connu une metamorphose totale. 
Outre les menaces de longue date et permanentes a la 
paix et a la securite internationales, d’autres obstacles de 
nature differente alourdissent le programme de travail 
deja surcharge du Conseil de securite. Le terrorisme, 
sous ses differentes formes, les risques de genocide 
et les maladies qui ne connaissent pas de frontieres 
font obstacle a la securite des pays et a la surete des 
citoyens. II va sans dire que les conflits ininterrompus 
et dangereux et la menace posee par les armes de 
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destruction massive continuent de projeter leur ombre 
impitoyable sur toute l’humanite. Nous pensons qu’il 
faut s’attaquer aux questions suivantes. 

Comment pouvons-nous accroitre l’efficacite 
du systeme des Nations Unies, du Conseil de securite 
en particulier, tout en gardant constamment a l’esprit 
les objectifs, buts et principes enonces dans la Charte 
des Nations Unies, que nous estimons tous etre 
profondement justes? L’etat de droit, l’ouverture, la 
democratic, le dialogue, le reglement pacifique des 
differends et les principes memes consacres par la 
Charte a l’Article 1 devraient nous guider. 

Comment pouvons-nous nous servir de ces 
reflexions pour determiner la voie a suivre pour 
les 70 prochaines annees d’existence de l’Organisation? 
On ne peut passer outre le fait que les promesses non 
tenues et les attentes restees sans reponse peuvent saper 
la confiance que le monde entier place dans l’ONU. Nous 
devons prendre pleinement conscience du fait que le 
monde a radicalement change au cours des 70 dernieres 
annees, mais le Conseil de securite et ses relations 
avec les autres organes ont peu evolue. Le Conseil 
de securite ne s’est adapte ni a une circonscription 
mondiale plus grande, ni a la necessity d’adapter ses 
methodes de travail. A cet egard, je voudrais faire les 
remarques suivantes. 

Premierement, la composition du Conseil, 
avec 15 Etats membres, n’est pas le reflet du monde 
d’aujourd’hui. Deuxiemement, les methodes de travail 
de cet organe, y compris la transparence, doivent etre 
ameliorees. Troisiemement, l’utilisation du pouvoir de 
veto n’est pas compatible avec les societes ouvertes 
que nous aspirons a construire et l’Algerie accueille a 
l’evidence avec satisfaction les idees visant, dans un 
premier temps, a limiter son utilisation. Quatriemement, 
nous devons envisager des idees et des methodes non 
seulement pour intervenir face a des conflits, mais 
aussi, assurement, pour prevenir et desamorcer de 
nouveaux conflits. La prevention des conflits et la 
consolidation de la paix devraient etre aussi importantes 
que le maintien de la paix. Nous attendons du Conseil 
et comptons qu’il renforce le plus possible et le plus 
solidement possible ses relations, liens et echanges avec 
les organisations regionales et les pays prenant part a 
des efforts de mediation et de reglement des conflits. 

L’Algerie est egalement convaincue que le 
Chapitre VI et le Chapitre VIII de la Charte devraient 
etre privileges dans de nombreuses circonstances. 
Nous considerons egalement que le Conseil peut et 


doit creer des organes pouvant faciliter l’execution de 
taches necessaires telles que les enquetes, les missions 
d’etablissement des faits ou des activites liees a 
l’information qui pourraient contribuer a mener a bien 
les taches assignees au Conseil de securite. 

Enfin, l’Algerie est fermement convaincue que la 
responsabilite de l’Assemblee generate ne doit pas etre 
oubliee et qu’elle doit etre respectee conformement a la 
mission qui lui est confiee en vertu de la Charte des 
Nations Unies. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’Israel. 

M. Prosor (Israel) {parle en anglais ) : II y 
a 70 ans, les representants de 50 nations se sont reunis 
a San Francisco pour elaborer la Charte des Nations 
Unies, l’Organisation nouvellement creee. Le President 
Truman, prenant la parole a la Conference, a declare : 

« Grace a cette Charte, le monde peut commencer 

a entrevoir le moment ou tous les etres humains 

pourront vivre une vie decente d’hommes libres. » 

Les signataires etaient convaincus que chaque homme 
et chaque femme sur Terre ont une dignite et des droits. 
Apres avoir ete temoins des ravages causes par deux 
guerres mondiales en l’espace d’une generation, ils ont 
compris que la liberte n’est jamais gratuite. II ne suffit 
pas de rediger une charte ou de prononcer un discours; 
il faut se battre pour la liberte. 

L’Article 1 de la Charte des Nations Unies 
enonce les quatre buts de l’institution. Le premier est 
de maintenir la paix et la securite internationales et de 
prendre des mesures efficaces en vue de prevenir et 
d’ecarter les menaces a la paix. 

La plus grande menace a la securite mondiale se 
sont les groupes islamistes radicaux tels que le Hamas, 
le Hezbollah, Al-Qaida, l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant (EIIL) et Boko Haram. La bataille qui est livree 
contre ces groupes est la lutte de la civilisation contre 
la barbarie, des societes pluralistes contre les societes 
totalitaires, de la liberte contre la tyrannie. Jour apres 
jour, Fextremisme deploie ses tentacules monstrueux 
et, ce faisant, destabilise des communautes et des pays 
entiers. La menace est manifeste et ne fait que croitre, 
et pourtant le Conseil de securite hesite a prendre 
des mesures energiques. Pire, il lui est arrive, dans 
certains cas, de ceder aux pays qui abritent, financent et 
soutiennent des groupes terroristes. 
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Le 28 janvier, des terroristes du Hezbollah ont 
tire des missiles antichars sur un vehicule des Forces 
de defense israeliennes dans le nord d’lsrael, tuant 
deux soldats israeliens et en blessant sept autres. Le 
Hezbollah a immediatement revendique la responsabilite 
de cet attentat. On pourrait penser que compte tenu 
de ce clair aveu de culpabilite, le Conseil de securite 
aurait immediatement et sans ambiguite condamne le 
Hezbollah. Or il lui a fallu tout une semaine pour publier 
une declaration dans laquelle ce groupe terroriste 
n’etait meme pas mentionne. Si nous voulons vraiment 
lutter contre le terrorisme, nous ne devons pas faire de 
distinction entre tenor et terreur car il n’y a pas de bon 
ou de mauvais groupe terroriste, et nous devons tous les 
traiter pareil. 

Voila pratiquement 30 ans que le Hezbollah 
retient le Liban en otage, et aujourd’hui il semble 
vouloir faire de meme avec le Conseil de securite. Grace 
aux manoeuvres en coulisse de son parrain iranien, le 
Hezbollah a pu poursuivre son regne de la terreur. Dans 
un tel theatre de l’absurde, cela ne me surprendrait pas 
que l’EIIL decroche un premier role au Conseil des 
droits de l’homme. Je veux etre clair : cette institution 
qu’est l’ONU ne peut pas pretendre maintenir la securite 
internationale et laisser faire dans le meme temps les 
pays qui portent activement atteinte a la paix et a 
la securite. 

Le deuxieme but enonce dans la Charte des 
Nations Unies est de promouvoir entre les nations des 
relations fondees sur le principe de l’egalite de droits. 
Si nous voulons etre honnetes avec nous-memes, il nous 
faut bien reconnaitre que nous n’avons pas fait assez 
pour defendre les libertes fondamentales. Le Moyen- 
Orient en est un exemple. Dans tout le Moyen-Orient, 
des regimes oppresseurs s’efforcent de controler ce 
que pense les individus, quelle education ils refoivent, 
qui ils aiment et qui ils croient. Pendant 2000 ans, les 
communautes chretiennes ont fait partie du paysage 
traditionnel du Moyen-Orient. Aujourd’hui, elles 
represented moins de 10 % de sa population. Nous avons 
eu un nouvel exemple de la persecution implacable dont 
elles sont victimes la semaine derniere encore lorsque 
l’EIIL a decapite 21 chretiens coptes egyptiens en Libye. 

Mais les chretiens ne sont pas les seuls a etre 
persecutes. Toutes les minorites sont en danger. A 
l’heure meme ou je parle, des yezidis, des bahais, des 
Kurdes, des chretiens et des musulmans sont expulses 
de chez eux et executes par les extremistes radicaux 
au rythme de 1000 par mois. Les extremistes ont 


declenche une campagne de persecution, convaincus 
qu’en reduisant les individus au silence, ils pourraient 
faire taire la civilisation. Le laureat du prix Nobel de la 
paix et militant humanitaire, Elie Wiesel a dit: 

« quand un homme ou une femme est persecute 
en raison de sa race, de sa religion ou de ses 
opinions politiques, la place ou il ou elle se 
trouve doit devenir, a ce moment precis, le centre 
de l’univers ». 

Des millions d’hommes et de femmes comptent 
sur nous pour defendre leur dignite et leurs droits et 
nous ne faisons tout simplement pas assez pour les aider. 

Le troisieme but enonce dans la Charte est de 
promouvoir et d’encourager le respect des droits de 
l’homme. Le principal organe charge de faire respecter 
ce principe est le Conseil de droits de l’homme. 
Actuellement le Conseil compte parmi ses membres 
l’Arabie saoudite, le Qatar, l’Algerie et le Venezuela, 
et je crois qu’il n’est pas une personne dans cette salle 
qui voudrait se retrouver devant un tribunal dans un de 
ces pays. Je crois aussi qu’il n’est pas une personne ici 
qui serait prete a ecrire un article qui critiquerait l’un 
de ces gouvernements si elle vivait sous sa domination, 
du moins pas si elle tenait a sa vie et a sa liberte. 
Pourtant ces pourfendeurs des droits de l’homme, 
et d’autres, jouent un role de premier plan au sein de 
l’Organisation. En 2008, par exemple, l’Arabie saoudite, 
un regime connu pour ses executions, ses flagellations 
et ses decapitations publiques, a ete elu rapporteur de 
la Troisieme Commission de l’Assemblee generale, 
specialisee dans les droits de l’homme. 

Le fait est que l’institution a ete prise en otage. 
Les autocraties sans scrupules qui emprisonnent les 
journalistes se pressent pour nous faire la le<;on sur 
les vertus de la liberte de la presse. Les dictatures 
repressives qui persecuted les opposants politiques se 
repandent a n’en plus finir sur le caractere sacre des 
elections libres et regulieres. Et les regimes tyranniques 
qui tuent en masse nous font la morale sur les droits de 
l’homme. Or, au lieu de critiquer ces regimes, on elit 
ceux-la meme qui mettent en peril la paix internationale 
dans les organes de l’ONU charges du maintien de la 
securite mondiale. En 2013, l’Assemblee generale a 
elu l’lran a la Commission chargee des questions de 
desarmement et de la securite internationale. C’est un 
peu comme si on conviait la Coree du Nord a rediger 
une resolution sur la securite informatique. 
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Mais l’absurdite ne s’arrete pas la. L’annee 
derniere, l’lran a ete elu a la vice-presidence de la 
Commission des questions juridiques, un choix quelque 
peu inhabituel etant donne que les citoyens iraniens se 
voient nier leur droit a un proces equitable et au respect 
de la legalite. II est tout a fait remarquable que l’lran soit 
si actif au niveau international quand ses citoyens n’ont 
pas la possibility de participer a la conduite des affaires 
interieures du pays. 

Le quatrieme et dernier but des Nations 
Unies enonce dans la Charte est d’etre un centre ou 
s’harmonisent les efforts des nations. Vous avez, 
Monsieur le President, convoque le present debat 
pour reaffirmer l’attachement de la communaute 
internationale aux principes definis dans la Charte des 
Nations Unies. La Charte decrit l’ONU comme un centre 
ou s’harmonisent les efforts des nations, mais la seule 
harmonie que j’entends c’est le concert de condamnations 
dirigees contre Israel. L’institution ne sera jamais a la 
hauteur des principes enonces dans sa Charte tant qu’elle 
persistera invariablement et obstinement a se focaliser 
sur Israel. L’annee derniere, l’Assemblee generale a 
adopte 20 resolutions condamnant expressement Israel 
et seulement trois pour protester contre les actions 
d’autres Etats, tous pays confondus. 

La pire crise humanitaire de notre generation 
se deroule actuellement en Syrie, ou 200000 hommes, 
femmes et enfants ont ete tues par un regime qui a recours 
a la torture, a la famine, aux armes chimiques et aux barils 
d’explosifs. Et pourtant, l’Assemblee generale n’a adopte 
qu’une resolution, la resolution 68/182,condamnant le 
sanglant regime syrien. Depuis 2006, plus de la moitie 
de toutes les resolutions adoptees par le Conseil des 
droits de l’homme critiquant un pays donne concernent 
Israel. C’est contraire a toute logique et a toute morale, 
ce n’est que purs prejuges. Quand on mesure Faction 
de l’ONU a l’aune de sa Charte, on se rend compte que 
l’Organisation n’est tout simplement pas a la hauteur. 
Nous trahissons la confiance de ceux qui ont le plus 
besoin de nous. 

Hier soir, Hollywood a celebre la ceremonie 
des Oscars et devant mon ecran, comme des millions 
d’autres telespectateurs, la reflexion suivante m’est 
venue a l’esprit. Si l’ONU remettait un Oscar du 
maintien de la paix et de la securite internationales, je 
ne serais pas surpris que les nomines suivants soient 
recompenses. Dans la categorie Meilleur acteur, pour son 
interpretation de pays epris de paix qui developpe dans 
le meme temps ses capacites nucleaires, nie l’Holocauste 


et menace de detruire un autre Etat Membre, l’Oscar 
revient a l’lran. Dans la categorie Meilleur second role, 
pour son soutien indefectible au regime d’Al-Assad dans 
le massacre de centaines de milliers de civils, l’Oscar 
est attribue au Hezbollah. Dans la categorie Meilleurs 
effets speciaux, pour avoir fait disparaitre les femmes 
des places publiques, l’Oscar est decerne - surprise, 
surprise - a l’Arabie saoudite. II n’y a pas vraiment 
de competition dans cette categorie. Enfin, pour sa 
reecriture de l’histoire, l’Oscar du Meilleur montage 
va a l’Autorite palestinienne. Toutefois, le fait est que 
l’Autorite palestinienne a deja regu suffisamment de 
recompenses de la part de cette institution. 

Mais oublions les Oscars, si nous voulons parvenir 
a la paix et a la securite dans le vrai monde, il est temps 
de faire tomber le rideau sur ce theatre de l’absurde et de 
remettre les valeurs originelles inscrites dans la Charte 
des Nations Unies sur le devant de la scene. 

Le President {parle en chinois) : Je rappelle 
aux orateurs qu’ils doivent limiter la duree de leurs 
declarations a quatre minutes. 

Je donne maintenant la parole au representant 
du Japon. 

M. Yoshikawa (Japon) {parle en anglais ) : II y 
a 70 ans, l’Organisation des Nations Unies etait creee 
pour donner corps aux buts et principes enonces dans 
la Charte : maintenir la paix et securite, l’etat de droit, 
le respect des droits de l’homme et l’autodetermination 
des peuples. Appliquant ces buts et principes, l’instance 
mondiale a apporte des bienfaits considerables. Pour sa 
part, le Japon, qui accorde une grande importance au 
role joue par l’ONU, a parcouru un long chemin avec les 
Nations Unies. 

Le Japon est extremement reconnaissant a l’ONU 
de son action pour maintenir la paix et la securite de 
la communaute internationale. Dans le meme temps, 
lorsqu’on regarde la situation actuelle dans le monde, on 
constate que les populations continuent d’etre victimes 
des conflits, de la pauvrete et de violations des droits 
de l’homme. Cela nous rappelle qu’il y a encore plus 
besoin de s’unir pour faire face aux menaces communes. 
Au vu de ces circonstances et etant donne que cette 
annee marque le soixante-dixieme anniversaire de 
l’Organisation des Nations Unies, il importe que nous 
reaffirmions que tous les buts et principes enonces dans 
la Charte des Nations Unies ont la meme importance 
pour l’avenir. C’est pourquoi je me felicite de la tenue 
de ce debat public et vous exprime toute ma gratitude, 
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Monsieur le President. Je remercie egalement le 
Secretaire general pour son expose. 

Depuis la periode de l’apres-guerre, le Japon, en 
proie a de profonds sentiments de remords au sujet de la 
Seconde Guerre mondiale et soucieux de defendre les 
buts et principes enonces dans la Charte des Nations 
Unies, s’est engage sur la voie d’une nation eprise de 
paix qui contribue a la paix et a la securite du monde 
en respectant constamment la liberte, la democratic, la 
primaute du droit et les droits de l’homme. Depuis qu’il 
est devenu Membre de l’Organisation des Nations Unies, 
le Japon a fait des efforts assidus pour contribuer a la 
paix et a la prosperity mondiales. C’est la le reflet d’une 
volonte reelle de la part de mon pays de se consacrer 
activement et en toute bonne foi a la promotion des 
idees et des objectifs enonces dans la Charte. 

Nous accordons une importance particuliere a 
l’obligation enoncee dans la Charte, qui dispose que les 
differends internationaux sont regies par des moyens 
pacifiques, sur la base du droit international et non 
pas par la force ou la coercition. Dans ce contexte, le 
Japon s’associe pleinement a la declaration faite par 
le Representant permanent de l’Autriche au nom de 
plus de 20 pays du Groupe des Amis de l’etat de droit. 
Mon pays a deploye des efforts considerables pour 
se conformer pleinement aux dispositions du droit 
international, et nous sommes fiers de notre bilan. 
Le Japon s’est engage en faveur de chaque tribunal 
international, y compris la Cour internationale de 
Justice, le Tribunal international du droit de la mer et 
la Cour penale internationale. Nous avons apporte des 
contributions notables et constructives a leur meilleure 
utilisation et a leur universalisation. 

Dans le meme temps, si l’on veut que 
l’Organisation soit en mesure de faire efficacement face 
aux realties en evolution constante de la communaute 
internationale, l’ONU, y compris le Conseil de securite, 
doit constamment se reformer et se renforcer. Le 
soixante-dixieme anniversaire de la fondation de cette 
organisation mondiale doit etre une occasion en or pour 
nous de renouveler notre determination a redoubler 
d’efforts a cet effet. Le Japon poursuivra ses efforts en 
vue d’atteindre des resultats concrets, de concert avec 
une majorite ecrasante d’Etats Membres appelant a 
une reforme.. 

La paix, la democratic et le respect des droits de 
l’homme font desormais partie integrante de l’identite 
du peuple japonais, ce que confirme le fait que, pris d’un 
profond sentiment remords au sujet de la Seconde Guerre 


mondiale, notre peuple s’est attache depuis 70 ans a 
construire une nation libre et democratique qui respecte 
les droits de l’homme fondamentaux et la primaute du 
droit. Le Japon s’est engage sur la voie d’une nation 
eprise de paix qui a contribue de maniere significative 
a la paix, au developpement et a la democratisation du 
monde. La voie que nous avons empruntee jusqu’ici fait 
la fierte du peuple japonais et ne changera jamais. 

Depuis la creation de l’ONU, l’histoire nous 
a montre l’importance que revetent pour nous tous 
l’ensemble des buts et principes enonces dans la Charte. 
Et je tiens a terminer ma declaration en reaffirmant 
la determination du Japon a continuer d’avancer sur 
la voie d’une nation eprise de paix, de concert avec 
l’Organisation des Nations Unies et ce, afin que les buts 
et principes enonces dans la Charte des Nations Unies 
prennent dument corps dans le monde reel. Mon texte 
integral sera distribue. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Estonie. 

M. Kolga (Estonie) {parle en anglais) : Tout 
d’abord, je tiens a vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir convoque ce debat public sur le maintien de 
la paix et de la securite internationales. Le soixante- 
dixieme anniversaire de l’Organisation des Nations 
Unies nous offre une chance exceptionnelle d’examiner 
et de reaffirmer les buts et principes enonces dans la 
Charte des Nations Unies. Je voudrais egalement vous 
adresser nos meilleurs vceux pour le debut de l’Annee 
de la chevre. 

L’Estonie s’associe a la declaration faite plus tot par 
le representant de l’Union europeenne et a la declaration 
qui sera prononcee plus tard par le representant des 
Maldives au nom du Groupe Responsabilite, coherence 
et transparence. 

Bien qu’il y ait beaucoup de bonnes choses a 
dire et de succes a nous rememorer a propos des 70 ans 
d’existence de l’Organisation des Nations Unies, le 
temps nous etant compte, je ne ferai des observations 
que sur quelques-unes des questions imminentes 
pour l’avenir. En ce qui concerne le theme du debat 
d’aujourd’hui, je voudrais rappeler que la protection de 
la vie humaine est la premiere des priorites que nous, en 
tant que communaute internationale, nous, peuples des 
Nations Unies - nous sommes vu confier. L’execution de 
ce mandat par le Conseil de securite devrait etre claire et 
comprehensible pour nous tous. La Charte des Nations 
Unies a confere de grands pouvoirs aux membres 
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permanents du Conseil de securite, mais egalement la 
grande responsabilite du maintien de la paix et de la 
securite dans le monde. Les trois plus grands principes 
qui doivent etre respectes dans le cadre du maintien de 
la paix et de la securite sont, a notre avis, la democratic, 
l’etat de droit et la lutte contre l’impunite. J’espere que 
tous les membres du Conseil sont et seront guides par 
ces principes. 

Compte tenu du grand nombre de crises a travers 
le monde et de leurs consequences desastreuses pour 
la population civile en Syrie, en Ukraine, au Moyen- 
Orient, en Somalie et au Soudan du Sud, pour ne citer 
que quelques exemples, il est clair que le Conseil de 
securite n’a pas toujours ete a la hauteur de sa tache. 
Plusieurs tentatives visant a faire adopter des resolutions 
en vue d’une action internationale efficace pour mettre 
fin a des crises et garantir le respect du principe de 
responsabilite pour les auteurs de crimes odieux ont 
ete bloquees par des membres permanents du Conseil 
de securite. Trop souvent en effet, l’histoire nous a 
montre que le privilege particulier que confere le droit 
de veto, ou meme simplement la menace d’y recourir, a 
ete utilise d’une maniere abusive, laissant le Conseil de 
securite paralyse et passif face a des situations ou son 
action etait plus que necessaire. 

L’exemple le plus triste en est les quatre longues 
annees que dure la catastrophe humanitaire qui sevit 
en Syrie. C’est pourquoi l’Estonie appuie la proposition 
frangaise de mettre en place un code de conduite sur 
la limitation volontaire de l’exercice du droit de veto, 
et elle est fermement convaincue que l’adoption de 
cette mesure aiderait le Conseil de securite a etre a la 
hauteur de son mandat. Le Conseil de securite peut et 
doit apporter sa contribution a la protection des droits 
fondamentaux de la personne en deferant des situations 
a la Cour penale internationale. 

S’agissant des methodes de travail du Conseil, un 
aspect qui doit etre pris en consideration est l’obligation 
decoulant de l’Article 27 de la Charte. qui etablit la seule 
limite imposee a un membre du Conseil participant 
a un vote au Conseil de securite, a savoir que, « dans 
les decisions prises aux termes du Chapitre VI et du 
paragraphe 3 de l’Article 52, une partie a un differend 
s’abstient de voter ». Cette disposition s’applique dans 
une meme mesure a tous les membres du Conseil et doit 
etre respectee. 

En outre, tout en insistant sur le role du 
Conseil dans le maintien de la paix et de la securite 
internationales, on ne peut ignorer la grave deterioration 


de la securite en Europe. Le conflit en Ukraine a 
montre que Fun des principes fondamentaux du droit 
international — le respect de l’integrite territoriale et 
de la souverainete d’un pays, ainsi que l’inviolabilite 
de ses frontieres - peut etre bafoue. Nous, peuples des 
Nations Unies, ne saurions tolerer une telle chose. Avec 
l’occupation et l’annexion illegale de la Crimee que nous 
ne reconnaissons pas, et la poursuite de l’intervention 
militaire dans l’est de l’Ukraine, un membre permanent 
du Conseil de securite a porte atteinte au droit 
international et aux principes sous-jacents de la securite 
en Europe, y compris les principes enonces dans l’Acte 
final d’Helsinki et la Charte de Paris. Mais en depit de 
ces violations, ces principes sont toujours valides et 
doivent etre pleinement respectes. L’independance, la 
souverainete et l’integrite territoriale doivent rester le 
droit fondamental des Etats et des peuples. 

Enfin et surtout, a l’Organisation des Nations 
Unies en general, les Etats Membres peuvent apporter 
leur propre contribution au maintien de la paix et de 
la securite en respectant resolument l’etat de droit, ce 
qui favorise egalement le developpement durable, car le 
meilleur moyen de garantir le progres, c’est l’adhesion 
aux principes de bonne gouvernance, de transparence 
en matiere de prise de decisions et de reduction de la 
corruption. L’Estonie est fermement convaincue que 
le respect de l’etat de droit sert a ameliorer le droit 
fondamental de la personne humaine a la justice, qui 
est intrinsequement lie a la defense de la primaute 
d’une culture de la responsabilite sur l’impunite et, plus 
largement, a la securite et a la stability. 

Le President (parle en chinois) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe) : Permettez-moi tout d’abord de vous feliciter, 
Monsieur le President, de votre accession a la presidence 
du Conseil pour ce mois. Je me felicite de voir le 
Ministre des affaires etrangeres chinois, M. Wang Yi, 
presider cette seance, et je le remercie de l’organisation 
de ce debat. 

J’aimerais reaffirmer les points suivants. Tout 
d’abord, je tiens a souligner l’importance du strict 
respect des principes de la Charte, a commencer par le 
respect de la souverainete des Etats, de leur integrite 
territoriale, de l’egalite souveraine des Etats, du 
reglement pacifique des differends internationaux, et de 
la non-ingerence dans les affaires interieures des autres 
Etats, seuls criteres garantissant l’ancrage de l’etat de 
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droit sur la scene internationale, ainsi que le respect de 
la paix et de la securite internationales, de meme que le 
developpement et le renforcement de relations cordiales 
entre les Etats Membres. 

Deuxiemement, la pratique des sept decennies 
passees demontre la necessity de respecter la Charte 
et de reformer certaines methodes de travail tout en 
renforgant les autres, afin de permettre a l’Organisation 
des Nations Unies de jouer le role qui lui revient en 
vertu du mandat que lui ont confie les Etats Membres, 
pour pouvoir preserver sa credibility et son efficacite. 

Dans toute son histoire, l’Organisation des 
Nations Unies a ete en butte aux actions de certains 
Etats influents cherchant a imposer leur hegemonie 
sur l’Organisation et a l’instrumentaliser dans le sens 
de leurs propres interets et de leur politique, n’ayant 
cure de la contradiction de cette politique avec les buts 
et principes de la Charte ainsi qu’avec les interets des 
autres Etats Membres. Lorsque les peres fondateurs de 
notre organisation ont redige la Charte, ils font ouverte 
sur les mots « Nous, peuples des Nations Unies ». 
Force est de constater qu’aujourd’hui, la pratique 
semble vouloir remplacer cette formule par quelque 
chose comme « Nous, Etats influents des Nations 
Unies ». Cette tendance s’est fait jour tres clairement 
des les premieres annees qui ont suivi la creation de 
l’Organisation des Nations Unies, qui s’est retrouvee 
paralysee - et le demeure - a cause de la politique 
menee par certains de ces Etats influents, qui la rendent 
incapable de prendre les mesures necessaires en vertu 
de la Charte pour mettre en oeuvre de tres nombreuses 
resolutions de legitimite internationale, notamment 
celles qui appellent a la fin de l’occupation israelienne 
du Golan syrien et des autres territoires arabes occupes, 
ou encore a contraindre Israel a cesser ses politiques 
degression et ses crimes racistes contre les citoyens 
arabes vivant sous occupation ainsi que contre les autres 
Etats de la region. 

C’est egalement manifeste lorsque l’on voit la 
Charte foulee aux pieds par des politiques de deux 
poids deux mesures, ou par l’invention d’une nouvelle 
terminologie, de nouveaux principes et de nouveaux 
concepts visant a la contourner et a contourner les 
principes du droit international, et dont un exemple 
est la notion de protection des civils, qui ne repose 
sur aucun consensus international et qui a ete utilisee 
pour justifier des interventions militaires colonialistes 
et sanguinaires dans certains Etats tels que l’lraq 
et la Libye, lesquels sont en consequence en proie au 


terrorisme et a l’anarchie, ainsi que pour imposer des 
mesures unilaterales illegales contre certains Etats, 
parmi lesquels la Syrie. 

Troisiemement, les Etats-Unis, qui ont remporte 
la Deuxieme Guerre mondiale, et qui ont vaincu le 
fascisme et le racisme, sont appeles aujourd’hui a ceuvrer 
avec serieux et sincerite dans la lutte civile et militaire 
contre la vague de fond terroriste representee par les 
groupes terroristes internationaux lies a Al-Qaida, 
tels que l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL), le 
Front el-Nosra, et leurs emanations en Syrie et en Iraq, 
qui sont appuyees par l’etranger, aussi bien que Boko 
Haram, le Mouvement islamique du Turkestan oriental, 
le Mouvement de l’emirat du Caucase, Ansar el-Charia, 
les Chabab, etc. La Syrie reaffirme a cet egard que tous 
les efforts de lutte contre le terrorisme seront voues a 
l’echec si l’on n’adhere pas aux principes de la Charte et 
du droit international, et si n’existe pas une cooperation 
avec les gouvernements des Etats concernes et leurs 
institutions; ce sera egalement le cas tant que certains 
Etats se serviront du terrorisme comme d’un outil de 
politique internationale, et tant que l’on passera sous 
silence le fait que certains Etats pratiquent le terrorisme. 

La situation actuelle en Syrie comme dans 
d’autres Etats de la region demontre l’etat deplorable 
dans lequel se trouvent maintenant les Nations Unies. 
Depuis les premiers jours de la crise - et nous sommes 
maintenant dans la cinquieme annee de crise -, certains 
Etats ont utilise cette enceinte pour s’immiscer de 
maniere flagrante dans les questions internes de la 
Syrie, ils se sont employes sans relache a provoquer, 
propager des mensonges, diaboliser le Gouvernement 
syrien, aggraver la crise et appuyer le terrorisme sous 
toutes ses formes, ainsi qu’a faire obstruction aux 
efforts de reglement de la crise afin de destabiliser la 
Syrie, de porter atteinte a la politique qu’elle poursuit 
et a ses choix strategiques nationaux souverains ainsi 
que de favoriser un changement de regime par la 
force et le terrorisme. Certains Etats se sont d’ailleurs 
empresses d’imposer des mesures unilaterales contre le 
peuple syrien et se sont atteles a preparer le terrain et 
trouver des excuses a une intervention militaire sur la 
base de contre-verites du meme style que ce que l’on a 
vu dans l’experience libyenne, dont nos freres libyens, 
comme le monde entier, continuent de constater les 
effets desastreux, sans que l’on entende le moindre 
mot d’excuse de ceux qui sont a l’origine de ces peches 
mortels, de ces mesures tres graves, sans que l’on voie 
se profiler la moindre prise de conscience, le moindre 
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signe de rectification de cette politique desastreuse qui 
les couvre de honte et fait couler le sang de nos peuples. 

La situation ne s’arrete pas la : certains Etats 
influents au sein du Conseil ont manoeuvre pour amener 
certains regimes de la region qui sont leurs satellites 
a regrouper terroristes, criminels et mercenaires 
etrangers, ainsi que des takfiristes assoiffes de sang 
du monde entier, les armer, les financer, et les envoyer 
en Syrie et en Iraq pour qu’ils creent ce pseudo-Etat et 
fassent de la Syrie une nouvelle base de leur terrorisme 
a destination du monde entier. Le regime turc ne s’en 
est pas tenu a cela. Hier matin encore, il a mene une 
agression contre le territoire syrien, sous la forme de 
l’incursion de centaines de soldats et de blindes turcs 
en territoire syrien. Cette agression demontre les 
intentions turques d’expansion dans la region, ainsi que 
la profondeur des relations entre le regime turc et les 
terroristes de l’EIIL. 

Ou sont les promesses qu’ont faites ces Etats 
lorsqu’ils ont rejoint les Nations Unies, lorsqu’ils se sont 
engages a vivre dans la paix et a coexister dans un esprit 
de bon voisinage? Ou est leur respect des principes 
du droit international, et de l’entente cordiale entre 
Etats, tels qu’enonces dans la resolution 2625 (XXV) 
de PAssemblee generale de 1970? Comment les 
representants de ces pays influents qui ont parte 
aujourd’hui peuvent-ils expliquer ces violations? 
Pourquoi le Conseil de securite n’a-t-il pas condamne 
ces pratiques? Je me permets de montrer ici cet ouvrage, 
gros de 500 pages, qui cite le nom de milliers de 
terroristes etrangers tues rien qu’en octobre 2013, parmi 
lesquels des centaines sont des ressortissants de pays 
membres du Conseil. 

Ce sont bien la des realites, qui nous causent 
une profonde douleur. Des milliers de personnes 
se font tuer en Syrie, en Iraq, et dans d’autres Etats 
face a l’inertie de ce qu’il est convenu d’appeler 
la communaute internationale et a son incapacity 
de demander des comptes aux commanditaires du 
terrorisme international. Si l’ONU n’impose pas le 
respect des principes enonces dans la Charte et du droit 
international, elle perdra sa credibility morale et se 
transformera en arme que les plus forts utilisent contre 
les plus faibles. 

Pour repondre a la declaration faite par la 
representante des Etats-Unis, qui estpourtant specialiste 
du droit international, dois-je lui rappeler que la 
formation prodiguee par le Pentagone a des mercenaires 
en Arabie Saoudite, au Qatar et en Turquie en vue de 


combattre la Syrie constitue une violation flagrante 
des principes enonces dans la Charte et est interdite 
en vertu des resolutions 2170 (2014), 2178 (2014), 2195 
(2014) et 2199 (2015)? 

Le President {parle en chinois) : Je voudrais 
rappeler a tous les orateurs que les declarations doivent 
etre limitees a quatre minutes; sinon, je serai oblige de 
les interrompre. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
PAfrique du Sud. 

M. Mminele (Afrique du Sud) (parle en anglais ): 
Nous voudrions remercier la delegation de la Republique 
populaire de Chine d’avoir organise le debat public 
d’aujourd’hui sur le theme « Maintien de la paix et de 
la securite internationales : Contempler l’histoire et 
reaffirmer avec force les buts et principes enonces dans 
la Charte des Nations Unies ». Ma delegation se felicite 
de ce debat car il porte sur des objectifs strategiques 
de la politique etrangere de PAfrique du Sud, a savoir 
la defense de Pintegrite territoriale, la souverainete 
et le renforcement du respect des dispositions du 
droit international. 

LAfrique du Sud s’associe a la declaration 
prononcee par le representant du Mozambique au 
nom de l’Union africaine ainsi qu’a celle faite par le 
representant du Zimbabwe au nom de la Communaute 
de developpement de PAfrique australe. Nous voudrions 
faire les observations suivantes a titre national. 

Cela fait pres de 70 ans que la Charte des Nations 
Unies a ete presentee a la communaute mondiale, 
en 1945. L’un des articles les plus pertinents pour ce 
debat et pour l’existence future de POrganisation est 
1 Article 2 1) qui dispose que « L’Organisation est 
fondee sur le principe de Pegalite souveraine de tous ses 
Membres. » Cet article se passe de tout commentaire. 

Cette disposition interdit tout recours a la force 
contre un autre Etat, a moins que ce recours a la force 
ne se fonde sur Pune des rares exceptions prevues 
par le droit international - telles qu’une intervention 
militaire en cas de legitime defense ou autorisee par 
le Conseil de securite - ou releve des situations qui 
sont devenues partie integrante du droit international 
coutumier liant tous les Etats. Les mesures prises par les 
gouvernements qui vont a l’encontre de cette disposition 
refletent un mepris inacceptable du droit international 
et des principes fondamentaux de la souverainete et de 
Pintegrite territoriale des Etats. 
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L’Afrique du Sud tient a reaffirmer l’importance 
qu’il y a de donner la priorite a la mise en place de 
FArchitecture africaine de paix et de securite dans toutes 
les regions de FAfrique, grace aux efforts collectifs 
des pays membres. A cet egard, nous encourageons le 
Conseil de securite a renforcer ses relations avec les 
organisations regionales et sous-regionales au niveau 
institutionnel. Nous nous felicitons en outre des efforts 
continus visant a ameliorer les relations institutionnelles 
entre l’ONU et l’Union africaine, comme l’illustrent les 
bonnes relations de travail entre les secretariats des 
deux organes. Le Bureau de representation de l’ONU 
a Addis-Abeba est un intermediate precieux qui peut 
permettre d’ameliorer la coherence entre les politiques 
de l’ONU et celles de l’Union africaine. 

Sur notre continent, les normes qui sous-tendent 
le regime de paix et de securite de l’Union africaine 
vont directement dans le sens des dispositions de la 
Charte des Nations Unies. Cette position se reflete 
dans FActe constitutif de l’Union africaine et dans le 
Protocole relatif a la creation du Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine. Ces deux textes accordent 
une haute priorite a la souverainete et a l’integrite 
territoriale des Etats membres de l’Union africaine. 
Dans le meme temps, il convient de noter que meme si 
FActe constitutif de l’Union africaine reconnait qu’un 
Etat a la responsabilite premiere d’assurer la protection 
de ses citoyens, l’Union africaine a le droit d’intervenir 
a des fins de protection des individus. Comme l’indique 
l’article 4 h) de FActe constitutif, l’Union africaine a le 
droit d’intervenir dans un Etat membre sur decision de 
la Conference de l’Union, dans certaines circonstances 
graves, a savoir les crimes de guerre, le genocide et les 
crimes contre l’humanite. 

L’Union africaine s’est adaptee et a precede a des 
reformes en fonction de Involution de la situation et des 
realites sur le terrain. Ma delegation appelle cet organe a 
faire de meme et a s’adapter aux realites actuelles. Nous 
apprecions neanmoins les efforts entrepris par l’ONU 
en vue de proceder a un examen de l’architecture de 
consolidation de la paix et a une evaluation globale des 
operations de paix des Nations Unies. Nous estimons 
qu’il s’agit d’un pas dans la bonne direction pour 
s’adapter a l’evolution de la nature des conflits. 

En ce qui concerne la protection des civils, nous 
tenons a souligner que c’est aux Etats qu’incombe la 
responsabilite premiere de proteger les civils a l’interieur 
de leurs frontieres. II faut d’abord et avant tout assurer 
la responsabilisation au niveau national. Faute de 


quoi, la communaute internationale a la responsabilite 
collective d’agir en utilisant les mecanismes a sa 
disposition, notamment les commissions independantes 
d’etablissement des faits et les commissions d’enquete. 
Nous voudrions egalement rappeler que les Etats 
Membres doivent s’engager a respecter les principes 
enonces dans la Charte des Nations Unies, ainsi que 
les normes fondamentales regissant les relations 
internationales. Les Etats doivent en outre s’engager en 
faveur de la noble cause du maintien de la paix et de la 
securite internationales et de la promotion de l’equite et 
de la justice pour prevent les conflits. 

Pour terminer, le fait que ce debat public se tienne 
au cours de l’annee ou nous celebrons le soixante- 
dixieme anniversaire de la creation de l’Organisation 
des Nations Unies revet beaucoup d’importance 
pour ma delegation. En effet, FAfrique du Sud a des 
attentes precises dans le cadre du mouvement en faveur 
d’une reforme veritable de cet organe, qui a l’heure 
actuelle, n’est ni representatif ni adapte aux realites 
mondiales. L’Afrique du Sud demeure attachee au 
Consensus d’Ezulwini qui reflete la position commune 
des pays africains au sujet de la reforme du Conseil 
de securite. L’Afrique appelle a 1’augmentation du 
nombre des membres du Conseil de securite dans les 
deux categories - membres permanents et membres 
non permanents - de 15 a 26, et demande qu’au moins 
deux sieges permanents et cinq sieges non permanents 
soient reserves a FAfrique. Alors que le Comite special 
des operations de maintien de la paix poursuit ses 
deliberations sur les questions qui ont directement trait 
aux soldats de la paix, je voudrais conclure en rendant 
hommage a tout le personnel deploye dans les missions 
de maintien de la paix et aux organisations de la societe 
civile pour leur service. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Kazakhstan. 

M. Abdrakhmanov (Kazakhstan) {parle 
en anglais ) : Je remercie la presidence chinoise 
d’avoir convoque la presente seance, qui nous donne 
l’occasion de reaffirmer notre attachement a la Charte 
des Nations Unies. Cette annee marque le soixante- 
dixieme anniversaire de l’Organisation des Nations 
Unies et le lancement du programme pour l’apres-2015, 
porteur de transformation. Nous sommes conscients de 
l’importance sans pareille de l’ONU, qui est la seule 
organisation universelle au monde a meme de relever 
les defis pressants relatifs a la securite regionale et 
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mondiale et de donner l’elan necessaire aux efforts 
concertes visant a parvenir au developpement durable. 

L’une des plus hautes priorites de la politique 
etrangere de mon pays est d’etre un Etat Membre de 
l’ONU responsable, solidaire et tres engage. Pour le 
Kazakhstan, la Charte et les divers conventions et 
instruments juridiques constituent l’axe de son action 
aux Nations Unies en ce qui concerne le maintien de la 
paix et de la securite, le developpement durable et l’aide 
humanitaire. Nous partageons avec d’autres la conviction 
profonde que les principes fondamentaux de la Charte 
mettant l’accent sur l’egalite souveraine des Etats, la 
primaute du droit dans les relations internationales, la 
non-ingerence dans les affaires interieures, le respect de 
la souverainete et de Fintegrite territoriale des Etats et le 
reglement pacifique des differends sont plus pertinents 
que jamais. Par consequent, nous devons faire preuve 
d’un engagement sans faille en faveur de la diplomatic 
multilateral, de la confiance mutuelle, du renforcement 
de la confiance, de Pequite au niveau international et 
de la justice internationale dans le cadre de rapports 
honnetes, impartiaux et equilibres. 

Depuis plus de 23 ans, le Kazakhstan s’est 
employe a nouer des relations amicales avec tous les 
Etats. Notre experience nous a appris que tous les pays, 
petits et grands, ont besoin de protection et doivent 
pouvoir faire entendre leur voix au sein du Conseil de 
securite et d’autres organes de l’ONU sur les politiques 
internationales relatives a la paix et a la securite, ainsi 
qu’au developpement durable. Cela s’explique par les 
liens etroits qui existent entre ces deux notions, car nous 
sommes conscients que sans paix il ne peut y avoir de 
developpement et vice versa. 

En ce qui concerne le developpement, la 
cooperation et les partenariats mondiaux visant a apporter 
un appui a 1’Afrique, aux pays en developpement sans 
littoral, aux pays les moins avances et aux petits Etats 
insulaires developpement (PEID) dans les domaines 
de la securite nucleaire, alimentaire, energetique et de 
l’approvisionnement en eau - et surtout l’attenuation 
des effets des changements climatiques pour les 
PEID - permettront de favoriser le progres social et 
d’instaurer de meilleures conditions de vie pour tous, 
dans une liberte plus grande. 

Les taches qui nous incombent pourront 
etre accomplies si tous les organes principaux de 
l’ONU - FAssemblee generale, le Conseil de securite, 
le Conseil economique et social, la Cour internationale 
de Justice et le Secretariat - travaillent en etroite 


cooperation avec les institutions specialises et les 
organisations regionales. Les bons offices du Secretaire 
general et de ses envoyes speciaux, auxquels la Charte 
fait reference, doivent egalement etre mobilises autant 
que faire se peut. 

La Charte confie au Conseil de securite la 
responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite internationales. Celui-ci doit s’acquitter de son 
mandat en adoptant une serie de mesures judicieuses, 
notamment la creation d’operations de maintien de la 
paix des Nations Unies. La nature globale et hybride des 
operations de maintien de la paix actuelles appelle au 
renforcement de la solidarity mondiale pour faire face a 
des problemes sans precedent, en consultation avec les 
pays fournisseurs de contingents et les pays hotes. 

La force ne doit etre employee qu’en dernier 
recours lorsque la diplomatic et la negociation ont echoue, 
et son emploi doit etre autorise par le Conseil. Nous 
adherons par ailleurs aux principes elementaires de la 
dignite humaine et du respect des droits fondamentaux 
des hommes et des femmes. La protection des civils, en 
particulier des femmes et des enfants, est un imperatif, 
et il faut faire cesser toutes les formes de violence 
sexiste et mettre un terme a Fimpunite. 

Si preserver les generations futures du fleau 
de la guerre etait la raison principale de la creation 
de l’ONU, alors le Kazakhstan a eu le courage moral, 
en 1991, de fermer son site d’essais d’armes nucleaires 
a Semipalatinsk, le deuxieme plus important au monde, 
et de renoncer a son arsenal nucleaire, le quatrieme plus 
important au monde. En collaboration avec d’autres 
pays de la region, nous avons cree une zone exempte 
d’armes nucleaires en Asie centrale pour contribuer a 
la securite regionale et mondiale. Mon pays est en train 
d’elaborer avec d’autres parties prenantes un projet 
de declaration universelle pour la realisation d’un 
monde exempt d’armes nucleaires afin de renforcer la 
securite mondiale. 

Pour conclure, le Kazakhstan reste determine a 
contribuer a Faction multilaterale afin de defendre les 
principes les plus nobles enonces dans la Charte des 
Nations Unies. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de PItalie. 

M. Lambertini (Italie) (parle en anglais ): Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir convoque cet 
important debat public. L’ltalie s’associe a la declaration 
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prononcee par l’observateur de FUnion europeenne et 
souhaite ajouter quelques observations a titre national. 

Le present debat ne pouvait venir a un moment 
plus opportun. Cette annee marque non seulement le 
soixante-dixieme anniversaire de l’Organisation, mais 
egalement le soixantieme anniversaire de l’entree de 
l’ltalie a l’ONU. Nous sommes profondement attaches a 
l’Organisation et au maintien de la paix et de la securite 
internationales, comme le prevoit l’Article 1 de la 
Charte. Nous manifestons notre attachement en tant que 
premier pays occidental fournisseur de contingents aux 
operations des Nations Unies; septieme contributeur 
au budget ordinaire de maintien de la paix de 
l’Organisation; et pays fier d’accueillir des organismes 
des Nations Unies sur son territoire, notamment le pole 
pour l’alimentation et l’agriculture a Rome, la base 
logistique de Brindisi et l’Ecole des cadres des Nations 
Unies a Turin. 

« Consolider la paix pour des lendemains 
meilleurs » est la devise qui accompagne le logo de 
notre candidature au Conseil de securite. Le maintien 
de la paix, la consolidation de la paix et la creation de 
conditions qui permettent d’ameliorer les conditions de 
vie a Fechelle mondiale sont les piliers de Faction de 
l’ONU et continueront de guider nos entreprises futures. 
Pourtant, comme nous le rappellent trop souvent nos 
tweets quotidiens, nos efforts se heurtent constamment 
a des menaces anciennes et nouvelles qui exigent un 
renouvellement et un renforcement de notre partenariat 
multilateral. Si nos vues divergent en ce qui concerne la 
nature de ces menaces et les meilleurs moyens d’y faire 
face, je suis certain que nous nous accordons tous sur le 
fait que les menaces actuelles a la paix et a la securite 
sont complexes et ne connaissent aucune frontiere. Du 
terrorisme aux changements climatiques; de la necessity 
de proteger les biens publics mondiaux a l’elimination 
de la pauvrete; de la lutte contre l’Ebola a l’affrontement 
des principales crises internationales, notamment dans 
la Mediterranee, l’Organisation est appelee a agir de 
maniere efficace et sans exclure personne. 

La complexity et le cout croissants de la gestion des 
crises nous portent a croire qu’il faut accentuer nos efforts 
en matiere de prevention des conflits et de mediation. 
La diplomatic preventive et la mediation doivent etre 
considerees non seulement comme un imperatif moral, 
mais egalement comme un investissement strategique 
qui permet de creer des environnements plus stables et 
des conditions economiques et sociales plus favorables. 
Nous devons passer de la reaction a Faction, de la 


reparation a la prevention. De ce point de vue, nous 
devons ameliorer l’efficacite des mecanismes d’alerte 
rapide des Nations Unies et renforcer notre capacite 
collective a reagir efficacement en temps voulu face 
aux conflits emergents. Les partenariats avec des 
organisations regionales doivent etre renforces afin 
d’ameliorer notre comprehension des realites locales. 
Nous appuyons les efforts du Departement des affaires 
politiques, en particulier dans ce domaine. Nous avons 
par ailleurs contribue a la creation du cadre d’analyse 
des atrocites criminelles du Bureau de la prevention du 
genocide, qui represente a nos yeux une priorite. 

Augmenter les ressources humaines et 
financieres consacrees a la prevention des conflits et 
a la consolidation de la paix en mettant l’accent sur la 
comprehension et les mesures de confiance constitue un 
bon investissement. La prevention des conflits mondiaux 
repose egalement sur le respect de l’etat de droit et la 
mise en place de mecanismes de responsabilisation 
efficaces contre les auteurs des crimes les plus graves 
au regard du droit international. Le Statut de Rome de 
la Cour penale internationale represente ainsi la pierre 
angulaire de ce qui doit devenir un systeme integre de 
responsabilisation qui permettra de mettre un terme a 
l’impunite des auteurs de crimes de guerre, de crimes 
contre l’humanite et de genocide. A cet egard, c’est au 
Conseil de securite qu’il revient d’assurer que les appels 
a la responsabilisation seront suivis d’effet. 

« La paix ne peut etre maintenue par la force. 
Elle ne peut etre atteinte que par la comprehension. » 
Ces paroles sont celles d’Albert Einstein. Nous devons 
privilegier la comprehension, l’ecoute, la prevention 
et la mediation pour atteindre les buts consacres par 
la Charte. Les multiples sources d’instabilite exigent 
d’adopter des modes d’action multiples qui font appel 
aux outils et aux acteurs pertinents en vue d’eliminer les 
menaces auxquelles nous sommes confrontes. 

L’ltalie est prete a jouer son role. En 1992, le 
Secretaire general, Boutros Boutros-Ghali, avait cite 
la formule italienne comme exemple de combinaison 
originale d’approches institutionnelles et non 
institutionnelles en vue de negocier un accord de 
paix. II faisait reference a Fexperience vecue au 
Mozambique et a Faccord de paix signe a Rome, avec la 
participation d’une organisation non gouvernementale 
italienne renommee, la Communaute de Sant’Egidio. 
Une vingtaine d’annees plus tard, la formule italienne 
reste valable. Dans la Mediterranee, nous sommes tous 
conscients de l’importance de la comprehension, de 
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l’ecoute et de la mediation pour favoriser la prevention 
plutot que de faire face a des crises dans des situations 
complexes, et nous appliquons cette approche par la 
voie multilaterale. Cette formule italienne s’applique 
avant tout a nos missions de maintien de la paix, dans 
le cadre desquelles l’utilisation des technologies de 
pointe va de pair avec l’etroite participation de la societe 
civile. Dans le meme esprit, l’ltalie promeut le respect 
des droits de l’homme sur la base d’une approche 
ouverte et equilibree, en prenant en compte toutes les 
differentes positions. 

Le maintien de la paix et de la securite 
internationales exige de mettre en place une approche 
globale qui permet de faire face aux complexites de 
la situation internationale. L’annee 2015 pourrait 
etre une annee d’action. L’examen des operations 
de paix, l’examen de l’architecture de consolidation 
de la paix et l’examen de haut niveau de la mise en 
oeuvre de la resolution 1325 (2000) joueront un role 
essentiel a cette fin. La communaute internationale est 
egalement en train d’elaborer une nouvelle definition du 
developpement durable qui tient compte des dimensions 
economique, sociale et environnementale. II lui 
incombe par ailleurs de mobiliser toutes les ressources 
disponibles pour financer le nouveau programme et de 
parvenir a un accord universel en ce qui concerne les 
changements climatiques. Ces trois etapes importantes 
definiront notre action collective et notre capacite a 
lutter contre les causes profondes de l’instabilite, des 
inegalites et de Fincertitude. Dans ce contexte, je tiens 
a rappeler que dans un peu plus de deux mois, FExpo 
Milano 2015 sera officiellement ouverte; elle portera 
essentiellement sur la securite alimentaire et la nutrition 
en vue de promouvoir des moyens durables d’alimenter 
la population mondiale. 

Je conclus en reaffirmant notre ferme attachement 
a la lutte commune contre le terrorisme. II y a 10 jours, 
FItalie s’est portee coauteur de la resolution 2199 (2015) 
concernant la lutte contre le financement des groupes 
terroristes. Nous affirmons notre contribution a cet 
effort et condamnons tous les actes de terrorisme. Suite 
aux remarques de certaines delegations concernant la 
reforme du Conseil de securite, je tiens a souligner 
que le merite, et non le privilege, doit constituer 
notre conception du fondement d’un nouveau Conseil 
de securite. C’est le defi que doivent relever tous les 
Etats Membres tout en reaffirmant leur attachement au 
maintien de la paix et de la securite internationales. 


Le President (parle en chinois) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
islamique d’lran. 

M. Khoshroo (Republique islamique d’lran) 
(parle en anglais) : J’ai l’honneur de prendre la parole 
au nom du Mouvement des pays non alignes. Je tiens, 
Monsieur le President, a vous faire part de la gratitude du 
Mouvement pour avoir convoque le present debat public 
sur une question aussi fondamentale. Nous esperons que 
ce debat public contribuera a Faction d’ensemble visant 
a renforcer l’efficacite de FONU dans le domaine du 
maintien de la paix et de la securite internationales et a 
la rendre plus transparente, democratique et coherente. 

Comme toujours et a Fapproche du soixante- 
dixieme anniversaire de FOrganisation, le Mouvement 
appelle la communaute internationale a renouveler son 
engagement de soutenir et de defendre les principes de la 
Charte des Nations Unies et du droit international, ainsi 
que les moyens envisages dans la Charte concernant le 
reglement pacifique des differends et le non-recours a la 
menace de la force ou a Femploi de la force. Tout ceci est 
essentiel en vue de preserver et de promouvoir la paix et 
la securite, l’etat de droit, le developpement economique 
et le progres social, et les droits fondamentaux de tous. 

Les Etats membres du Mouvement notent que les 
menaces et les defis nouveaux et naissants, y compris 
les multiples crises mondiales actuelles qui sont liees 
et s’alimentent mutuellement, continuent d’entraver 
les efforts deployes par les Etats pour atteindre un 
niveau plus eleve de developpement economique et de 
progres social, realiser la paix et la securite et jouir des 
droits de l’homme et de la primaute du droit. La paix 
et la securite mondiales continuent de nous echapper 
en raison, entre autres, de la tendance croissante de 
certains Etats a recourir aux mesures unilaterales et a 
se soustraire a leurs obligations - decoulant notamment 
des traites sur les armes de destruction massive et 
sur les armes classiques -, du terrorisme, des conflits 
et des violations des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire. De surcroit, le recours a la 
politique du deux poids deux mesures dans les relations 
internationales et l’incapacite persistante de la majorite 
des pays developpes a honorer leurs engagements 
socioeconomiques mettent egalement a mal la paix 
et la securite. Nous insistons sur la necessity pour la 
communaute internationale de remedier collectivement 
a ces situations, conformement a la Charte des Nations 
Unies et aux principes du droit international. 
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Les Etats membres du Mouvement des pays 
non alignes, guides par les positions de principe du 
Mouvement et reconnaissant la menace et le danger 
serieux que represented les actes et mesures visant a 
saper le droit international et les instruments juridiques 
internationaux, soulignent la necessity d’entreprendre 
toute une gamme d’actions. Entre autres, il faut definir 
et mettre en oeuvre des mesures propres a contribuer a 
l’avenement d’un monde pacifique et prospere et d’un 
ordre mondial juste et equitable fonde sur la Charte des 
Nations Unies et le droit international; entretenir des 
relations exterieures s’inspirant des ideaux, principes 
et objectifs du Mouvement, de la Charte des Nations 
Unies et du droit international ainsi que des resolutions 
pertinentes adoptees par l’Assemblee generale; s’opposer 
fermement aux evaluations et affirmations unilaterales 
sur la conduite des Etats comme moyen de pression sur 
les pays non alignes et les autres pays en developpement; 
s’abstenir de reconnaitre, d’adopter ou d’appliquer 
des mesures ou des lois coercitives extraterritoriales 
ou unilaterales, y compris des sanctions economiques 
unilaterales, des mesures d’intimidation et autres 
restrictions arbitraires aux deplacements destinees a 
exercer des pressions sur les pays non alignes, menagant 
ainsi leur souverainete, leur independance et leur liberte 
de commerce et d’investissement et les empechant 
d’exercer leur droit de decider, de leur plein gre, de leurs 
propres systemes politiques, economiques et sociaux, 
sachant que ces mesures ou ces lois constituent des 
violations flagrantes de la Charte des Nations Unies, du 
droit international, du systeme commercial multilateral 
ainsi que des normes et principes regissant les relations 
amicales entre les Etats; et enfin, refuser et condamner 
le classement des pays comme etant bons ou mauvais a 
partir de criteres unilateraux et injustifies, et l’adoption 
de la doctrine d’attaques preventives, y compris avec des 
armes nucleaires, pronee par certains Etats, ceci etant 
incompatible avec le droit international, en particulier 
avec les instruments internationaux juridiquement 
contraignants relatifs au desarmement nucleaire. 

Enfin, le Mouvement souligne que la Charte des 
Nations Unies contient suffisamment de dispositions 
relatives a l’usage de la force pour maintenir et preserver 
la paix et la securite internationales, et que la realisation 
par le Conseil de cet objectif devrait se faire en pleine 
conformite avec les dispositions pertinentes de la 
Charte. II faut eviter de recourir au Chapitre VII de la 
Charte comme cadre d’abordage de questions ne posant 
pas de menace a la paix et a la securite internationales. A 
cet egard, le Conseil doit utiliser a fond les dispositions 


pertinentes de la Charte, en cas de besoin, dont les 
Chapitres VI et VIII. Par ailleurs, en conformite avec la 
pratique de l’ONU et le droit international tel qu’enonce 
par la Cour internationale de Justice, l’Article 51 de la 
Charte des Nations Unies est restrictif et ne doit pas etre 
reecrit ou reinterprete. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Zimbabwe. 

M. Shava (Zimbabwe) {parle en anglais ) : 
Comme c’est la premiere fois que je prends la parole au 
Conseil de securite ce mois-ci, je voudrais vous feliciter, 
Monsieur le President, de votre accession a la presidence 
du Conseil pour le mois de fevrier. Je tiens egalement a 
vous exprimer la reconnaissance de la Communaute de 
developpement de l’Afrique australe (SADC) pour avoir 
convoque ce debat public, qui nous donne l’occasion de 
reaffirmer notre ferme attachement aux buts et principes 
consacres dans la Charte des Nations Unies, alors meme 
que nous nous preparons a celebrer le soixante-dixieme 
anniversaire de la fondation de l’Organisation des 
Nations Unies. 

Je tiens egalement a remercier le Secretaire 
general, M. Ban Ki-moon, de son expose, ainsi que tous 
les ministres des affaires etrangeres qui ont enrichi le 
debat en y assistant en personne et en pronongant des 
declarations sur ce sujet tres important. 

La SADC s’associe a la declaration faite par le 
representant de la Republique islamique d’lran au nom 
du Mouvement des pays non alignes. 

La SADC reconnait que le monde a profondement 
change au cours de la derniere decennie en raison de 
l’emergence constante de nouvelles menaces a la paix et 
la securite internationales. La Charte des Nations Unies 
constitue le cadre de base pour le maintien de relations 
pacifiques entre les Etats. Les buts et principes inscrits 
dans la Charte ne doivent cesser de nous guider dans le 
maintien de la paix et de la securite internationales et 
dans la quete du bien commun pour tous nos pays. 

L’experience a montre que le respect des principes 
de l’egalite souveraine des Etats, du respect de la 
souverainete et de l’integrite territoriale, du reglement 
pacifique des differends et de la non-ingerence dans les 
affaires interieures des Etats contribue a instaurer un 
climat mondial propice a la paix et a la securite. Les 
Etats Membres doivent respecter les cultures et les 
valeurs des uns et des autres et s’engager a coexister de 
fagon pacifique. 
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A l’approche du soixante-dixieme anniversaire de 
l’Organisation, nous devons remedier a nos lacunes et a 
nos difficultes. Le Conseil de securite, en tant qu’organe 
de l’ONU auquel incombe la responsabilite principale 
du maintien de la paix et de la securite, doit refleter 
les realites geopolitiques actuelles afin de pouvoir 
maintenir la paix a l’avenir. Un Conseil de securite 
plus democratique et plus representatif renforcera la 
legitimite de ses decisions relatives au maintien de la 
paix et de la securite. La reforme du Conseil de securite, 
qui est attendue depuis longtemps, devra integrer 
l’equite, la transparence et le principe de responsabilite. 

Aux termes de l’Article 24 de la Charte, le Conseil 
de securite agit au nom de tous les Etats Membres. Cette 
representation universelle doit aujourd’hui se traduire 
dans la composition du Conseil. La maniere dont nous 
reformons le Conseil aura une forte incidence sur cet 
organe international et sur notre securite commune. 

II importe que le Conseil de securite agisse de 
maniere equitable. La politique du deux poids deux 
mesures et l’application selective de certaines regies et 
de certains concepts ne font que saper la confiance a 
l’egard du Conseil. La SADC craint que la protection 
des civils ne soit utilisee comme pretexte pour intervenir 
dans certains conflits, alors meme qu’elle n’est pas 
invoquee dans des situations bien plus graves dans 
lesquelles on compte des milliers de victimes. 

La SADC note egalement avec preoccupation 
les inegalites croissantes entre les nations s’agissant 
du respect de l’etat de droit au plan international. II est 
regrettable que, dans la pratique, le droit international 
ne soit applique qu’a l’encontre des Etats les plus petits 
et les plus faibles, alors que les grandes puissances 
jouissent d’une immunite injustifiee, mais absolue. La 
souverainete des Etats les plus petits et les plus faibles est 
de moins en moins sacree que celle des Etats puissants. 
II est tout aussi inquietant de constater l’incapacite et 
l’impuissance de l’ONU face aux violations croissantes 
du droit international par les grandes puissances. 

La Declaration de la Reunion de haut niveau de 
l’Assemblee generale sur l’etat de droit aux niveaux 
national et international, adoptee par les chefs d’Etat et 
de gouvernement en septembre 2012, a mis les Etats en 
garde contre l’utilisation de mesures unilaterales contre 
d’autres Etats. Les Etats puissants utilisent souvent 
de telles mesures contre des Etats plus faibles pour 
realiser des objectifs politiques etroits, compromettant 
ainsi la paix et la securite internationales, ainsi que 
le developpement socioeconomique. La SADC est 


preoccupee par la multiplication des sanctions imposees 
par le Conseil. Au fil des ans, le Conseil de securite a 
de plus en plus souvent recouru au Chapitre VII de la 
Charte pour traiter de questions ne posant pas forcement 
une menace grave a la paix et a la securite. Nous sommes 
fermement convaincus que les mesures coercitives ne 
doivent etre adoptees que lorsqu’une reelle menace pese 
sur la paix et la securite. Les sanctions ne doivent etre 
envisagees qu’une fois que les mesures de reglement 
pacifique des differends prevus au Chapitre VI de la 
Charte ont ete epuisees. En outre, elles doivent etre 
imposees pour une periode de temps bien precise. Nous 
nous opposons a l’utilisation du systeme multilateral 
pour poursuivre des interets politiques egoistes. 

Les Etats doivent s’abstenir de recourir a la menace 
ou a l’emploi de la force pour regler des differends. 
L’Organisation des Nations Unies doit continuer a 
promouvoir le reglement des conflits par des moyens 
pacifiques et conformement au droit international. 
L’histoire a montre que les interventions coercitives 
n’aboutissaient pas a des solutions durables; elles ne 
font que provoquer d’autres pertes en vies humaines 
et la destruction d’infrastructures economiques et 
sociales, laissant derriere elles un Etat en deliquescence. 
L’usage de la force doit se fonder sur les dispositions 
de l’Article 51 de la Charte des Nations Unies, qui 
n’autorise la force qu’en cas de legitime defense. Dans le 
contexte africain, le paragraphe h de l’article 4 de l’Acte 
constitutif de l’Union africaine autorise l’intervention 
dans des circonstances graves, telles que le genocide, 
les crimes de guerre et les crimes contre l’humanite. 

Etant donne qu’aussi bien l’Assemblee generale 
que le Conseil de securite ne sont souvent pas en mesure 
de proceder a une evaluation en bonne et due forme d’un 
conflit en raison de leur eloignement, il est imperatif 
que les organisations regionales et sous-regionales qui 
se trouvent a proximite soient habilitees a prendre des 
decisions a ce sujet. L’on ne soulignera jamais assez 
combien il importe de mettre en place des partenariats 
durables entre les organisations regionales et l’ONU. Ces 
partenariats renforcent les capacites operationnelles de 
ces organisations dans les activites d’imposition et de 
maintien de la paix. Le partenariat des pays africains 
avec l’Organisation des Nations Unies repose sur le 
Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies, qui 
prevoit la participation des organisations regionales en 
tant que premiers intervenants pour assurer le reglement 
pacifique des differends d’ordre local. En Afrique, ou 
ont lieu la plupart des missions de maintien de la paix, 
ce partenariat s’avere essentiel pour sauver des vies 


15-04839 


63/115 



S/PV.7389 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


23/02/2015 


humaines de civils et eviter des tragedies. Au Darfour, 
l’Union africaine a pris des mesures actives pour 
sauver des vies avant l’intervention des Nations Unies. 
En Republique centrafricaine, le deployment rapide 
de la force dirigee par l’Union africaine et l’operation 
frangaise Sangaris ont permis d’eviter que la situation 
se degrade davantage. 

Conformement au Protocole relatif a la creation 
du Conseil de paix et de securite de l’Union africaine, 
la SADC a cree une brigade de reserve, dont le mandat 
prevoit des interventions en faveur de la paix et de la 
securite. La brigade d’intervention de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique democratique du Congo est un bon exemple 
de la cooperation qui existe entre la SADC et l’ONU. 

Enfin, la SADC estime que le lien entre 
developpement, paix et securite, droits de l’homme 
et primaute du droit est indissociable. Alors que nous 
elaborons un programme de developpement porteur de 
transformation pour l’apres-2015, nous devons egalement 
veiller a ce qu’il reponde aux besoins essentiels de nos 
peuples. L’elimination de la pauvrete, la transformation 
de l’economie, y compris Industrialisation, et la 
protection de la Terre ne sont possibles que dans un 
climat de paix et de securite. 

Le President (parle en chinois) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Pologne. 

M. Winid (Pologne) {parle en anglais ) : La 
Pologne s’associe a la declaration faite par l’observateur 
de l’Union europeenne. Je tiens a ajouter quelques 
commentaires a titre national. 

Je vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
convoque le debat d’aujourd’hui. Etant donne la 
responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite internationales confiee au Conseil de securite, 
il est tout a fait d’actualite et a propos de consacrer le 
present debat a la reaffirmation des principes enonces 
dans la Charte des Nations Unies. 

Qu’il me soit permis de raconter tout d’abord 
l’histoire du chemin extraordinaire que la Pologne 
a parcouru en tant que Membre de l’ONU. En 1939, 
la Pologne a ete la premiere victime de la Seconde 
Guerre mondiale en Europe. Nous avons par la suite 
ete envahis par nos deux voisins, le l er septembre 1939, 
de l’ouest et le 17 septembre, de Test. Tout au long des 
six annees qui ont suivi, mon pays a non seulement 
perdu 6 millions de personnes, mais a aussi apporte 
une immense contribution militaire a la defaite du 


nazisme. Combattant sur tous les fronts, les Polonais 
representaient la cinquieme plus grande armee des 
Allies sur le theatre d’operations europeen. 

II s’agit done d’un paradoxe de l’histoire qu’en 
raison de l’objection faite par l’un des Allies, le 
Gouvernement polonais legitime en exil a Londres 
a ete prive de son droit de participer aux travaux de 
la conference preliminaire qui a redige la Charte 
des Nations Unies, et de representer la Pologne a la 
Conference fondatrice de l’ONU a San Francisco. Un 
grand pianiste polonais, Arthur Rubinstein, qui a ete 
invite a jouer l’hymne des Etats-Unis lors du concert 
inaugural de la Conference, a remarque, lorsqu’il est 
entre dans la salle, avec sa longue lignee des drapeaux 
nationaux des Etats participants, qu’il manquait celui 
de la Pologne. Apres avoir joue l’hymne Etats-Unis, il 
s’est leve et a dit : « Dans cette salle, ou les grandes 
nations se rassemblent pour faire de ce monde un 
monde meilleur, je ne vois pas le drapeau de la Pologne, 
au nom de laquelle cette guerre cruelle a ete menee. » 
Il s’est alors assis et a joue l’hymne polonais dans un 
forte retentissant, en guise de protestation artistique 
symbolique contre l’injustice. Malgre l’absence de 
representants du Gouvernement polonais legitime a 
la Conference, la Pologne a ete consideree comme 
l’un des Membres fondateurs des Nations Unies apres 
modification du libelle de l’Article 3 de la Charte. Il a 
fallu a mon pays presque un demi-siecle pour recouvrer 
sa pleine souverainete. L’histoire de la Pologne doit 
nous enseigner qu’aucun pays ne doit jamais etre laisse 
de cote si nous voulons creer une veritable Organisation 
des Nations Unies. Les regies et les dispositions de la 
Charte ont la meme force obligatoire pour tous. Les 
forts ne peuvent reduire les faibles au silence. 

En tant que Membre fondateur de l’ONU, la 
Pologne est indefectiblement attachee aux buts et aux 
principes consacres par la Charte. Les 70 ans de l’histoire 
de l’Organisation confirment pleinement la validite et 
l’importance que continue de revetir l’acte fondateur de 
l’ONU, en particulier s’agissant du renforcement des 
efforts deployes par la communaute internationale pour 
maintenir la paix et la securite. On aurait pu esperer que, 
70 ans apres la Seconde Guerre mondiale, les conflits 
armes disparaitraient de la scene internationale. Tel 
n’est, helas, pas le cas. Les nombreux conflits militaires 
qui sevissent sur plusieurs continents montrent que les 
motifs pour lesquels l’ONU a ete creee sont tout aussi 
valables aujourd’hui que durant les premiers jours de 
l’Organisation. Nous pouvons etre fiers des nombreuses 
situations ou Taction ferme et coherente de la part des 
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Etats Membres a permis de prevenir les menaces a la 
paix internationale et a contribue au reglement des 
conflits et au retablissement de la paix et de la stability. 
Mais nous devons egalement nous souvenir de nos 
echecs afin d’en tirer des enseignements et d’empecher 
que ces cas tragiques ne se reproduisent. 

Je tiens a etre clair : nous croyons fermement 
aux principes sur lesquels le systeme des Nations Unies 
est fonde. Le respect des regies fondamentales de la 
Charte, telles que la souverainete, l’integrite territoriale 
et le droit des pays a decider eux-memes de leur avenir, 
est une condition sine qua non a une participation 
juste et equitable des Etats a la vie internationale. 
Nous avons vu bien trop de menaces a la paix et a la 
securite internationales, lorsque ces regies n’ont pas ete 
respectees. Nous le voyons actuellement en Ukraine, qui 
fait face a une agression militaire exterieure et ou les 
valeurs consacrees dans le Preambule et a l’Article 2 de 
la Charte, telles que le respect des obligations decoulant 
du droit international et le reglement pacifique des 
differends internationaux, sont gravement compromises. 
Nous l’observons dans le sud de l’Europe, ou la dignite 
humaine et les libertes sont bafouees par des terroristes 
et des criminels pretendant agir au nom de l’islam. 

Le respect de la democratic et de l’etat de droit 
est aussi important dans les relations internationales 
qu’il Test au niveau national. En tant que Membres de 
l’ONU, nous sommes aussi tenus d’appliquer le droit 
international. Nous ne devons pas craindre d’utiliser 
tous les instruments a notre disposition, y compris 
les sanctions, en cas de violations flagrantes des 
normes internationales. 

Au XXI e siecle, les menaces a la securite 
nationale ne viennent pas uniquement d’autres pays ou 
d’organisations terroristes internationales. Un exemple 
important est la situation des petits Etats insulaires 
confrontes aux graves consequences du rechauffement 
de la planete. L’Organisation des Nations Unies doit 
reagir plus efficacement a ces nouveaux phenomenes. 

Aujourd’hui, la Pologne est prete a contribuer 
davantage a l’Organisation des Nations Unies. Solidarity, 
responsabilite et engagement sont les maitres-mots qui 
caracterisent nos activites a l’ONU. Solidarity n’est 
pas que le nom d’un mouvement qui, il y a quelques 
annees, a declenche des changements politiques et 
economiques historiques en Pologne. C’est aussi le 
symbole d’une cooperation internationale dont on a si 
grand besoin et qui est indispensable pour le succes de 
notre action commune. 


Le President (parle en chinois) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Slovenie. 

M. Logar (Slovenie) (parle en anglais ) : Je tiens 
a remercier la presidence chinoise, en particulier le 
Ministre des affaires etrangeres, d’avoir convoque le 
present debat public. La Slovenie s’associe a la declaration 
qui a ete faite par l’observateur de l’Union europeenne. 

Le monde a connu de profonds changements 
ces 70 dernieres annees. II y a eu progres de l’humanite, 
augmentation du nombre d’Etats souverains, montee 
d’acteurs non etatiques, changements climatiques, 
degradation de l’environnement, conflits au sein et entre 
des Etats, et nous sommes aujourd’hui confrontes a 
nombre de defis mondiaux complexes. Relever ces defis 
qui requierent une action mondiale, est de plus en plus 
difficile pour la communaute internationale - ou plutot 
pour l’Organisation des Nations Unies qui, jusqu’a 
present, n’a pas ete en mesure de s’adapter entierement 
a revolution du monde. 

II ne fait pas de doute que les buts et principes 
enonces dans la Charte des Nations Unies gardent 
encore toute leur pertinence. Mais si nous voulons que 
l’ONU reste credible aujourd’hui et a l’avenir, nous 
devons les appliquer avec plus d’efficacite. 

Nous pensons que l’ONU et les Etats Membres 
doivent faire davantage pour promouvoir et proteger 
les droits de l’homme et pour remedier aux inegalites 
croissantes. Le respect des droits de l’homme est a la 
base de la paix, de la stability, du developpement et 
de la prosperity, et le Conseil de securite joue un role 
clef s’agissant de veiller a ce que toutes les personnes 
exercent leurs droits fondamentaux et jouissent de leurs 
libertes fondamentales. 

L’accent place par la Slovenie sur l’importance 
des droits de l’homme se reflete aussi dans son soutien 
actif a l’initiative « Les droits avant tout » du Secretaire 
general, qui a inspire l’idee d’une conference sur le 
theme du « Le droit a la paix : defis et possibilites », qui 
doit avoir lieu en Slovenie en septembre. 

En 2015, et 10 ans apres l’adoption du Document 
final du Sommet mondial, nous devons encore honorer 
les engagements pris par nos dirigeants, et notamment 
nous acquitter de la responsabilite de proteger qui nous 
incombe. Nous ne devons pas essayer de reduire cette 
responsabilite a l’intervention militaire, mais tenir 
compte des autres piliers aussi. II faut placer l’accent sur 
le partage des responsabilites entre Etats Membres de 
l’ONU et essayer de s’entraider, en particulier aider ceux 
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qui sont dans le besoin. Un accent particulier doit etre 
place sur le principe fondamental qui veut qu’il incombe 
a chaque pays de proteger sa propre population. II ne 
doit y avoir d’excuses d’aucune sorte. Le principe de la 
responsabilite de proteger ne sape pas la souverainete; 
bien au contraire, son application ne fera que renforcer 
la souverainete. 

Nous pensons que les divergences politiques entre 
les Etats membres du Conseil et l’incapacite du Conseil 
a agir quand des vies sont en jeu sont inacceptables. 
Cela arrive trop souvent, et c’est en train de devenir un 
veritable probleme. Le moment est venu d’honorer un 
autre engagement pris au Sommet mondial de 2005, a 
savoir reformer le Conseil de securite et l’adapter aux 
nouvelles realties et circonstances de la communaute 
internationale. II importe de continuer d’ameliorer les 
methodes de travail du Conseil et d’encadrer l’utilisation 
du veto quand il faut agir pour empecher ou mettre fin 
aux actes les plus haineux, comme le genocide, les 
crimes contre l’humanite et les crimes de guerre. A 
cet egard, la Slovenie s’associe a la declaration faite 
par le representant des Maldives au nom du Groupe 
Responsabilite, coherence et transparence. 

La Charte des Nations Unies et les resolutions du 
Conseil de securite et de l’Assemblee generale doivent 
etre respectees et appliquees. S’agissant du Conseil de 
securite, il importe d’avoir un apergu clair des resolutions 
adoptees et des insuffisances constatees dans leur mise 
en oeuvre avant d’elaborer un plan d’action visant a 
surmonter les difficultes. Le Conseil et l’ensemble des 
Etats Membres doivent faire un meilleur usage des 
Chapitres VI et VIII de la Charte. La prevention et 
le reglement pacifique et en temps voulu des conflits 
potentiels sont de loin les moyens les plus efficaces du 
point de vue des couts et des ressources. La Slovenie 
s’interesse surtout a la question de la mediation. A 
cet egard. Il importe aussi de resserrer la cooperation 
entre l’ONU et les organisations regionales et entre les 
organisations regionales elles-memes. 

Quand des conflits eclatent, toutefois, nous 
devons veiller a ce que les auteurs de crimes de guerre, 
de crimes contre l’humanite et de violations flagrantes 
des droits de 1’homme repondent de leurs actes, quelle 
que soit la partie au conflit a laquelle ils appartiennent. 
Les institutions de justice penale internationales, 
notamment la Cour penale internationale, seraient d’un 
concours appreciable dans de tels cas. L’etat de droit est 
l’un des elements essentiels pour la paix, la stability et 
le developpement. A cet egard, la Slovenie s’associe a 


la declaration faite par le representant de l’Autriche au 
nom du Groupe des amis de l’etat de droit. 

Enfin, je pense que nous devons aussi mettre a 
profit les processus l’examen cette annee de la mise en 
oeuvre de la resolution 1325 (2000) sur les femmes et 
la paix et la securite, du dispositif de consolidation de 
la paix et des operations de maintien de la paix, pour 
rendre l’Organisation des Nations Unies plus credible. 
Nous devons garder a l’esprit que l’ONU n’est forte et 
efficace que si ses Etats Membres le lui permettent. 

Le President (parle en chinois) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Canada. 

M. Rishchynski (Canada) (parle anglais) 

A l’approche du soixante-dixieme anniversaire 
de l’Organisation des Nations Unies, le moment 
est approprie que nous, les Etats Membres et nos 
representants au Conseil de securite, reflechissions aux 
principes fondamentaux enonces dans la Charte des 
Nations Unies : paix et respect des droits humains et de 
la dignite des personnes. 

La Charte souligne l’importance des travaux 
du Conseil de securite pour la protection des civils, 
la promotion de l’egalite des droits des hommes et 
des femmes, ainsi que pour l’emancipation, le respect 
des droits et la protection et le bien-etre des femmes 
et des jeunes filles dans les situations qui constituent 
une menace pour la paix et la securite internationales. 
Il importe que nous abordions la fagon dont le Conseil 
doit evoluer pour repondre a 1’evolution et aux questions 
emergentes de paix et de securite afin de repondre a 
ces responsabilites. 

(Vorateur poursuit en frangais) 

La legitimite de la famille onusienne, et tout 
particulierement du Conseil de securite, repose sur son 
efficacite, sur la qualite et la rapidite de ses decisions, 
et sur sa capacite a obtenir l’appui necessaire a des 
interventions en temps de crise. Le Conseil de securite 
est charge de la responsabilite principale du maintien 
de la paix et de la securite internationales. Nous ne 
pouvons pas permettre a cette institution d’etre utilisee 
pour l’auto-interet politique et que soient bafoues les 
principes memes sur lesquels elle a ete fondee. Nous 
ne pouvons pas rester les bras croises alors que des 
civils innocents, des femmes et des enfants sont la cible 
d’atrocites, qui sont devenues de terribles tactiques 
communes dans les conflits des temps modernes. En 
tant qu’Etat Membre, le Canada attend du Conseil qu’il 
intervienne lorsque les principes directeurs des Nations 
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Unies sont bafoues ou ignores - menagant la paix et la 
securite. Les responsables de violations graves des droits 
de la personne et du droit international humanitaire 
doivent etre tenus de rendre compte de leurs actes, et 
nous attendons des membres du Conseil qu’ils respectent 
l’independance, la souverainete, l’unite et l’integrite 
territoriale d’autres Etats Membres. Malheureusement, 
cela n’a pas ete confirme dans le cas de l’Ukraine. 

(I’orateur reprend en anglais) 

Essentiellement, les Nations Unies - et la Charte 
elle-meme - seront jaugees non pas sur les mots, mais 
sur leur capacite a intervenir pour preserver la paix 
et la securite internationales et pour proteger les plus 
vulnerables. Les horreurs commises dans les regions de 
l’lraq et de la Syrie touchees par le groupe terroriste de 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL) soulignent 
plus que jamais la necessite que le Conseil demontre un 
veritable leadership, a l’appui des femmes et des jeunes 
filles en particulier. La violence sexuelle endemique 
et les abus commis contre ces femmes par l’EIIL sont 
un affront a toutes nos valeurs. Les assassinats recents 
de 21 chretiens egyptiens en Libye, encore une fois par 
des terroristes, nous rappellent durement que chaque 
jour, des gens sont tues en raison de leurs croyances. 
La liberte de religion nous semble etre un test decisif du 
respect possible d’autres libertes fondamentales. 

Au Darfour, des viols collectifs sont perpetres 
et le Gouvernement dissimule tout simplement ces 
horreurs. Sans plus tarder, les Nations Unies doivent 
faire dument enquete sur les agressions qui ont ete 
perpetrees et le Gouvernement soudanais doit rendre 
des comptes sur sa complicite pour avoir camoufle ces 
crimes horribles. En Syrie, le regime d’Assad a largue 
des barils d’explosifs et utilise des armes chimiques 
contre sa propre population. Des centaines de milliers 
de gens ne regoivent pas le secours d’urgence essentiel 
dont ils ont besoin, car le regime interdit Faeces aux 
travailleurs humanitaires. 

( I’orateurpoursuit en franqais) 

Ces quelques exemples nous rappellent 
quotidiennement qu’en de trop nombreux endroits, 
des civils sont deliberement cibles et continuent a etre 
victimes de crimes innommables. Cette realite est tout 
a fait contraire aux principes et aux buts enonces dans 
la Charte des Nations Unies. Trop souvent, la mise en 
oeuvre est loin de traduire les decisions du Conseil en 
actions concretes. Le Conseil doit agir et exercer un 
veritable leadership pour assurer que ces echecs puissent 


etre surmontes. II doit etre pret a utiliser tout l’eventail 
des moyens disponibles pour prevenir la violence contre 
les plus vulnerables et y mettre fin. Confrontes a ces 
nombreux defis qui nous attendent - la lutte contre 
l’extremisme violent, l’utilisation de la violence sexuelle 
et du viol comme arme de guerre, le ciblage des civils, 
en particulier des femmes et des enfants, les crises 
humanitaires persistantes, les situations d’urgence 
de sante publique qui compromettent des annees de 
developpement et la stability des pays touches -, il est 
temps d’agir de maniere decisive dans ces domaines ou 
nous continuons a decevoir. 

(I’orateur reprend en anglais) 

Selon nous, il est essentiel que nous defendions 
nos principes par des actions concretes. Les populations 
vulnerables dans le monde entier doiventpouvoir compter 
sur l’engagement des Nations Unies. Les Nations Unies 
et le Conseil de securite peuvent continuer a compter sur 
le Canada dans la poursuite de leurs efforts a cet egard 
et dans leurs efforts visant a promouvoir partout dans le 
monde la liberte, la democratic, les droits de la personne 
et la primaute du droit - qui sont les fondements memes 
de la Charte des Nations Unies. 

Le President ( parle en chinois) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Ethiopie. 

M. Alemu (Ethiopie) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir eu l’initiative d’organiser cet important 
debat dans le contexte du soixante-dixieme anniversaire 
de la fondation de l’Organisation des Nations Unies. Je 
tiens a m’associer a ceux qui ont pris la parole avant 
moi pour remercier egalement le Secretaire general de 
son expose. 

Comme l’indique clairement le Preambule de 
la Charte des Nations Unies, l’ONU a ete creee, entre 
autres, pour « preserver les generations futures du fleau 
de la guerre ». Comme le Preambule l’etablit d’emblee, 
et tout aussi clairement, l’ONU est congue pour etre une 
organisation des peuples des Nations Unies. Au fil de 
ses 70 annees d’existence, l’ONU a constitue, de fait, 
une instance indispensable pour faire avancer la securite 
collective et promouvoir la cooperation multilaterale 
entre ses Etats Membres, conformement a l’esprit de 
sa Charte. 

Il ne fait aucun doute que l’Organisation a releve 
de nombreux defis et connu des reussites, mais aussi 
des echecs. Mais je suis sur que nous serons tous 
d’accord pour dire que l’ONU est la seule organisation 
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universelle indispensable dont nous disposons et dont 
nous ne pouvons pas nous passer - et c’est vrai dans tous 
les domaines qui relevent de ses objectifs. La question 
est de savoir comment nous pouvons faire en sorte que 
cette organisation internationale de premier plan gagne 
nettement en pertinence afin qu’elle soit a meme de 
repondre aux defis et menaces auxquels l’humanite est 
confrontee au XXI e siecle. 

II ne fait aucun doute que le systeme de securite 
collective de l’ONU a permis de reduire les dangers de 
la guerre et que l’Organisation a apporte d’immenses 
contributions au maintien de la paix. Cela etant, le 
paysage geopolitique mondial a enormement change 
depuis sa creation. Le nombre croissant de conflits intra- 
etatiques et la menace du terrorisme et de 1’extremisme 
violent, ainsi que les autres crimes transnationaux 
commis par des acteurs non etatiques, font courir a la 
paix et la securite mondiales des risques plus serieux que 
jamais auparavant. La prevalence de la pauvrete et des 
inegalites, la propagation des maladies pandemiques, 
les repercussions des changements climatiques et les 
autres difficultes socioeconomiques sont elles aussi 
lourdes de consequences pour la securite et la survie de 
l’humanite tout entiere. C’est pourquoi, en particulier a 
ce stade de notre histoire, nous avons plus que jamais 
besoin de l’ONU. 

C’est aussi pourquoi l’Organisation doit pouvoir 
pallier ses faiblesses et obtenir des resultats plus 
concrets non seulement en matiere de securite mais 
egalement dans les domaines economique, social, 
humanitaire et des droits de l’homme. Aussi la reforme 
des Nations Unies est-elle imperative si nous voulons que 
l’Organisation soit fidele a ce qu’affirme le Preambule 
de la Charte, a savoir qu’elle est l’organisation des 
peuples des Nations Unies. Bien evidemment, la force 
de l’Organisation depend de l’autorite que ses Etats 
Membres, en representant leurs populations respectives, 
sont prets a lui donner. 

L’annee 2015 nous donne une occasion inedite 
de reaffirmer notre attachement au multilateralisme 
en reunissant la volonte et le leadership politiques 
necessaries pour mettre la derniere main au programme 
porteur de transformation que nous avons convenu 
d’appliquer pour l’apres-2015. Nous ne pourrons pas y 
parvenir sans la cooperation pleine et entiere de tous les 
pays - developpes et en developpement - et en fonction 
de nos ressources respectives. Notre incapacity a y 
parvenir serait lourde de consequences pour la paix et la 
prosperity de notre monde. Par exemple, le terrorisme et 


l’extremisme violent ne sont pas une source d’inquietude 
pour les seuls Etats Membres qui sont directement 
touches mais font bien peser une menace sur l’existence 
pacifique et harmonieuse de toute l’humanite. C’est 
pourquoi nous nous devons de les combattre ensemble, 
sans recourir au deux poids, deux mesures et en 
respectant l’esprit de la resolution 2178 (2014) du Conseil 
de securite. 

II nous incombe egalement de nous attaquer aux 
causes profondes et aux manifestations du terrorisme. 
L’elimination de la pauvrete n’est pas une question 
exclusivement socioeconomique, et c’est pourquoi 
la reussite du programme de developpement pour 
l’apres-2015 revet autant d’importance. En consequence, 
il est dans l’interet eclaire de tous nos pays - developpes 
et en developpement - que nous ceuvrions a la realisation 
des objectifs ambitieux que nous nous sommes fixes 
dans le cadre dudit programme, et que nous soyons 
prets a faire les compromis necessaires pour que nous 
puissions, a la Troisieme Conference internationale 
sur le financement du developpement qui se tiendra a 
Addis-Abeba, convenir des moyens de son application. 

En guise de conclusion, tout cela signifie que 
nous avons la responsabilite historique de prendre des 
mesures audacieuses dans de nombreux domaines. A 
cet egard, nous devons non seulement reaffirmer notre 
attachement aux buts et aux principes enonces dans la 
Charte des Nations Unies, mais egalement faire preuve 
du courage et de la determination necessaires pour nous 
montrer a la hauteur de ce defi. L’Ethiopie est pleinement 
resolue a faire tout son possible dans ce sens, comme 
elle le fait depuis 70 ans. Notre pays sait fort bien 
d’experience que, comme l’Empereur Haile Selassie l’a 
declare dans son allocution devant l’Assemblee generale 
en 1963, en parlant des buts et principes des Nations 
Unies, «leur valeur depend entierement de notre volonte 
de les observer, les respecter et de leur donner contenu 
et sens » ( A/PV1229, par. 5). 

Le President (parle en chinois) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lrlande. 

M. Mawe (Irlande) {parle en anglais ) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir organise le 
debat d’aujourd’hui sur cette question importante. 
Je m’associe a la declaration faite plus tot au nom de 
l’Union europeenne et de ses Etats membres. 

Dans le document de reflexion concernant le 
present debat (S/2015/87, annexe), il est indique a juste 
titre que l’ONU resulte d’une longue lutte menee par 
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l’humanite pour la paix et le developpement. Un des 
objectifs principaux de l’ONU y est ensuite reaffirme : 
preserver les generations futures du fleau de la guerre. 
Au cours des 70 dernieres annees, l’ONU a joue son 
role en veillant a eviter un autre cataclysme mondial 
de l’ampleur de ceux des deux grandes guerres du 
siecle dernier. Neanmoins, les 70 dernieres annees 
n’ont helas pas ete marquees uniquement par la paix et 
le developpement. II y a eu un trop grand nombre de 
conflits qui ont fauche la vie de millions de personnes 
dans le monde entier, un nombre croissant d’entre elles 
etant exclusivement des civils innocents. 

M. Cai Weiming assume la presidence 

Dans le meme temps, nous avons assiste a un essor 
sans precedent en matiere de developpement mondial. 
La population mondiale est passee de 2,5 milliards de 
personnes en 1947 a environ 7 milliards aujourd’hui. 
L’esperance de vie dans le monde a augmente de 
fagon spectaculaire, passant de 46 ans en moyenne 
durant la periode de l’apres-guerre a pres de 70 ans 
aujourd’hui. Une population plus importante, associee 
a de nouvelles technologies, au progres scientifique et 
au libre-echange, a egalement entraine une tres forte 
croissance economique, ameliorant considerablement 
les conditions de vie dans le monde entier. 

Dans l’ensemble, au moment ou nous contemplons 
l’histoire de ces 70 dernieres annees, quels autres 
enseignements pouvons-nous tirer? Une grande partie 
de cette periode ete assombrie par la guerre froide et la 
menace existentielle posee par un conflit nucleaire qui 
aurait ravage le monde et ses habitants. L’imminence 
de ce danger a peut-etre ete estompee mais l’lrlande, de 
meme que de nombreux autres Etats Membres, continue 
d’ceuvrer pour un monde exempt d’armes nucleaires et 
des dangers qu’elles posent, ainsi que pour la realisation 
d’autres objectifs de desarmement. La fin de la guerre 
froide n’etait pas la fin de l’histoire, comme l’avaient 
predit certains. Un monde multipolaire complexe a vu 
le jour. II s’agit d’un monde dans lequel meme les pays 
les plus grands et disposant des meilleures ressources 
luttent pour s’attaquer aux menaces posees par des 
ennemis bien plus petits et disperses. 

L’ONU existe depuis 70 ans et nous en sommes 
Membre depuis 60 ans, et nous savons que beaucoup 
de choses ont change durant cette periode. Neanmoins, 
l’lrlande considere que nos valeurs demeurent 
inchangees. Nous defendons un monde plus equitable, 
un monde juste, un monde sur et un monde viable. 
En defendant ces valeurs nous sommes, comme vous. 


Monsieur le President, fermement attaches au cadre 
multilateral et a la primaute du droit international dans 
la conduite des relations internationales. Nous sommes 
ainsi mus par les principes suivants : le dialogue et 
le compromis comme solution aux conflits entre les 
peuples; le respect de l’etat de droit et la solidarity au 
sein de la communaute internationale quand un Etat 
democratique est menace; un ferme attachement au 
maintien de la paix tout en preservant la neutrality 
militaire de l’lrlande; l’importance decisive du 
developpement; et la promotion des droits de l’homme, 
des droits des minorites et des femmes et des filles 
en particulier. 

Les menaces actuelles a la paix et a la securite 
internationales, et celles examinees quotidiennement 
par le Conseil sont multiples. Le principe du dialogue et 
du compromis comme solution a des conflits entre les 
peuples difficiles a regler a guide mon gouvernement 
durant le long processus de paix en Irlande du Nord. 
Le Gouvernement irlandais, travaillant en cooperation 
etroite avec le Gouvernement britannique, s’est employe 
a rester concentre sur l’objectif final de paix durant la 
periode marquee par de nombreuses difficultes et de 
nombreux revers qui ont menace de faire capoter ce 
processus dans son ensemble. J’espere que d’autres 
acteurs engages dans la promotion de la paix profiteront 
d’une attention et d’une approche similaires. 

Pour que le Conseil de securite assume ses 
responsabilites en matiere de maintien de la paix et de 
la securite, il doit etre en mesure d’atteindre l’objectif 
fixe. Conjointement avec ses collegues du Groupe 
Responsabilite, coherence et transparence - et nous nous 
associons a la declaration faite en son nom - l’lrlande 
continue d’appeler a un Conseil plus ouvert, plus 
transparent et plus responsable. Nous saluons les 
ameliorations apportees durant l’annee ecoulee mais 
nous reaffirmons que l’on peut faire bien plus si on a la 
volonte de le faire. 

Separement, nous participerons activement aux 
negociations intergouvernementales sur la reforme de la 
composition du Conseil de securite. Faire en sorte que 
la composition du Conseil de securite corresponde aux 
realites du monde d’aujourd’hui aurait du etre fait il y a 
longtemps et nous esperons sincerement que ce travail, 
sous la conduite de l’Ambassadeur Rattray, pourra etre 
acheve cette annee, au moment ou l’ONU celebre son 
soixante-dixieme anniversaire. 

Enfin, l’ONU continue de reflechir de maniere 
decisive a la fagon dont elle peut servir au mieux ses 
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Membres et atteindre ses objectifs. L’lrlande, qui 
contribue de maniere importante et de longue date aux 
missions de maintien de la paix, attend avec interet 
l’examen des operations de la paix qui sera realise cette 
annee sous la direction de Jose Ramos-Horta. Nous 
attendons avec un meme interet l’examen du dispositif 
de consolidation de la paix et l’etude mondiale sur 
l’application de la resolution 1325 (2000) concernant 
les femmes et la paix et la securite. Ces trois examens 
illustrent la realite de la complexity du maintien de 
la paix et de la securite, qui requiert un engagement 
a long terme et exige en outre de faire face aux 
crises immediates. 

Placee aux cotes des accords recherches sur 
les questions du developpement et des changements 
climatiques, nous pouvons faire de 2015 une annee 
historique a l’ONU, ce qui renforcera l’importance et 
l’influence mondiales de l’Organisation et ameliorera 
la fagon dont les objectifs enonces dans la Charte sont 
realises. Ayons le courage et la volonte de mener a bien 
chacun de ces processus. 

Le President {parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Albanie. 

M. Hoxha (Albanie) {parle en anglais ) : Nous 
nous felicitons de la possibility qui nous est offerte 
de participer au present debat public consacre a cette 
question tres importante. Nous vous remercions. 
Monsieur le President, pour le document de reflexion 
tres interessant fourni pour preparer le present debat 
(S/2015/87, annexe). L’Albanie s’associe a la declaration 
faite par le representant de l’Union europeenne. Je ferai 
quelques remarques additionnelles a titre national. 

Cette annee marque le soixante-dixieme 
anniversaire de la creation de l’ONU. Rien n’aurait 
pu, en 1945 tout comme aujourd’hui, etre plus noble 
que les ideaux communs consacres par la Charte des 
Nations Unies, y compris, particulierement, celui 
visant a « preserver les generations futures du fleau de 
la guerre qui deux fois en l’espace d’une vie humaine 
a inflige a l’humanite d’indicibles souffrances, ». 
D’enormes progres ont ete realises durant les sept 
decennies d’existence de l’ONU. Je voudrais mentionner 
brievement certains des domaines dans lesquels l’ONU, 
en introduisant et en developpant de nouvelles notions, 
a apporte de veritables changements. 

L’idee de maintien de la paix comme moyen 
totalement nouveau de gerer les conflits a vu le jour a 
l’ONU. Lavaste question des droits de rhomme-inscrite 


dans l’objectif enonce dans le Preambule de la Charte 
visant a proclamer a nouveau notre foi dans les droits 
fondamentaux de l’homme, dans la dignite et la valeur 
de la personne humaine, dans 1’egalite de droits des 
hommes et des femmes, ainsi que des nations, grandes 
et petites - etait quasiment inexistante avant la creation 
de l’ONU. L’ONU a gere le processus de decolonisation. 
Les enormes progres accomplis s’agissant des nouvelles 
questions difficiles concernant les femmes, les filles, les 
enfants et les personnes agees, entre autres domaines, 
le tres net recul de la pauvrete a l’echelle mondiale ont 
totalement transforme des pays, aide des societes a se 
prendre en charge et contribue de maniere considerable 
a la paix et a la securite. 

II ne fait aucun doute que l’ONU a largement 
contribue au monde transforme, et bel et bien meilleur, 
dans lequel nous vivons aujourd’hui. Toutefois, la 
deception et l’echec ont egalement ete constamment 
presents. Des millions de personnes dans le monde 
entier qui ont fait confiance a l’ONU et au Conseil de 
securite en particulier n’ont eu d’autre choix que de 
dissiper leurs illusions face a des guerres, des atrocites 
et des violations massives des droits de l’homme telles 
celles contre lesquelles l’ONU s’est solennellement 
engagee a les proteger. 

En 2013, le nombre de refugies, de demandeurs 
d’asile et de personnes deplacees etait superieur 
a 50 millions, la moitie de ces personnes etant des 
enfants. Les crises en cours dans differentes parties 
du monde, y compris la Syrie et le Soudan du Sud, ont 
laisse le monde supporter le cout enorme et de plus en 
plus lourd de l’incapacite de prevenir ou de regler les 
conflits. Des recommandations importantes formulees 
par l’Assemblee generale et d’autres mecanismes des 
Nations Unies sur plusieurs situations n’ont helas pas 
ete communiquees a la Cour penale internationale. 
L’engagement solennel « plus jamais ga » a ete trop 
souvent repete et les tragedies provoquees par l’homme 
ne cessent de se reproduire, ce qui remet en question 
la conviction que l’humanite peut tirer les legons de 
ses echecs. 

L’Albanie demeure particulierement et 
profondement preoccupee par 1’evolution catastrophique, 
depuis bientot un an, de la situation en Ukraine. La 
resolution 68/262 par laquelle l’Assemblee generale 
appuie la souverainete, l’independance, l’unite et 
l’integrite territoriale de l’Ukraine, n’a toujours pas ete 
appliquee, et le Conseil de securite reste dans l’impasse 
concernant cette question. Nous avons accueilli avec 
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satisfaction le dernier accord de paix et reiterons notre 
appel a un engagement serieux et sincere du Conseil en 
vue de parvenir a une solution politique durable dans 
ce pays. 

La Charte des Nations Unies charge le Conseil de 
securite, en tant qu’organe assumant la responsabilite 
de la paix et de la securite, de prendre des mesures 
rapides et resolues quand des Etats sont aux prises 
avec des situations impliquant des atrocites de masse 
ou des violations graves des droits de Ehomme, ou 
risquent de se heurter a des actes de genocide, des 
crimes contre l’humanite, des crimes de guerre ou un 
nettoyage ethnique. Nous ne savons que trop bien ce qui 
se passe lorsque le Conseil ne parvient pas a assumer 
ses responsabilites : des innocents, des femmes et des 
enfants pour la plupart, en payeront le prix. La credibilite 
et la legitimite du Conseil et de l’Organisation sont 
severement eprouvees. 

Pire, le recours au veto dans de tels cas trahit 
la confiance de millions de personnes pour lesquelles 
l’ONU est le seul espoir. Le veto fait ouvertement peu 
de cas des victimes, qu’il meprise. II donne des pouvoirs 
aux dictateurs et aux autres auteurs de violations graves 
des droits de Ehomme, et sape les efforts internationaux 
deployes pour mettre fin a l’impunite. A cet egard, 
l’Albanie renouvelle son ferme appui a la proposition 
frangaise et aux efforts du Groupe Responsabilite, 
coherence et transparence en faveur d’un code de 
conduite par lequel les pays s’engageraient a ne pas 
recourir au droit de veto dans les cas de genocide, de 
crimes de guerre, de crimes contre l’humanite et de 
nettoyage ethnique. 

Je voudrais conclure en rappelant que le mandat 
fondamental de l’Organisation est de maintenir ou de 
retablir la paix et la securite internationales. C’est en 
d’autres termes sa raison d’etre. L’autorite et la legitimite 
qui ont ete confiees au Conseil de securite afin qu’il 
s’acquitte de cet engagement sont sans precedent dans 
les relations internationales, et le Conseil doit etre a la 
hauteur de sa responsabilite et de la confiance que le 
monde a placee en lui, tout en respectant pleinement les 
principes inscrits dans la Charte. 

Le President {parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Turquie. 

M. Cevik (Turquie) (parle en anglais ): Je voudrais 
commencer par remercier la delegation chinoise d’avoir 
organise ce debat. 


Le monde traverse des temps difficiles. Le 
nombre et l’intensite des conflits violents sont en hausse. 
La xenophobie, la discrimination, les attaques contre les 
migrants et l’intolerance menacent le caractere meme 
de la coexistence pacifique, tandis que les epidemies, 
le terrorisme, la cybercriminalite viennent s’ajouter 
a ces problemes. Or des difficultes budgetaires et 
administratives, couplees a des divergences accrues 
au sein du Conseil et de l’ONU, limitent l’efficacite de 
nos moyens de reaction. La Syrie en est un tragique 
exemple. Pour reprendre les paroles du Porte-parole du 
Secretaire general a propos de la Syrie l’autre jour : 

« Les quatre annees de guerre ont 
provoque la mort de 200 000 civils, cause la plus 
grave crise de refugies des temps modernes et 
cree un environnement dans lequel des groupes 
extremistes et des organisations terroristes 
tels que l’Etat islamique d’lraq et du Levant 
prosperent ». 

Chaque echec de l’ONU a riposter aux graves 
problemes qui menacent la paix et la securite 
internationales sape la credibilite de l’Organisation. 
C’est pourquoi il est particulierement important de 
repenser la maniere dont l’ONU peut reagir plus 
efficacement aux menaces nouvelles. II est indiscutable 
que la Charte doit etre notre guide dans cet effort. 
Toutefois nous devons aussi adapter notre action aux 
realites d’aujourd’hui, qui sont differentes de celles qui 
prevalaient il y a 70 ans. Nous devons nous appuyer sur 
les enseignements que nous avons tires depuis la fin 
de la Seconde Guerre mondiale, en gardant toujours a 
l’esprit l’Article premier de la Charte qui stipule que 
le but de l’Organisation est de prendre des mesures 
collectives efficaces en vue de prevenir et d’ecarter les 
menaces a la paix. 

Je voudrais mettre en avant quelques-unes de 
nos priorites pour rendre le systeme des Nations Unies 
plus prompt a reagir, plus efficient, plus efficace et plus 
transparent. Premierement, la quete d’un Conseil de 
securite plus democratique, representatif, transparent, 
efficace et responsable doit etre prioritaire. Les liens 
qui existent entre les differents aspects du programme 
de reforme supposent egalement d’avoir une attitude 
globale et coherente vis-a-vis de la reforme. 

Deuxiemement, nous appuyons les processus 
d’examen en cours cette annee concernant les operations 
de paix, la consolidation de la paix et la problematique 
hommes-femmes. Pris tous ensemble, ces processus 
ont pour but de fournir des reponses globales en ce qui 
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concerne l’action de l’ONU face a l’interdependance 
des menaces mondiales actuelles et d’empecher la 
resurgence des conflits. Ils doivent aussi aborder la 
question de la complexite croissante des contextes dans 
lesquels sont menees les activites de maintien de la 
paix, ou des menaces non conventionnelles influent de 
plus en plus sur le travail et la securite du personnel des 
Nations Unies. 

Troisiemement, l’utilisation effective des 
outils prevus au Chapitre VI pour encourager la 
prevention des conflits doit faire partie elle aussi de 
nos priorites. Les principes directeurs en matiere de 
mediation, comme le consentement des parties locales, 
l’impartialite des mediateurs, l’ouverture des processus 
de mediation et l’appropriation nationale, trouvent tous 
un fondement solide dans la Charte. Le Groupe des amis 
de la mediation, qui est copreside par la Turquie et la 
Finlande, s’efforce d’accroitre le role de la mediation au 
sein du systeme des Nations Unies. 

Le quatrieme element concerne le lien qui existe 
entre securite, developpement et droits de l’homme. 
Les priorites enoncees dans le rapport de synthese du 
Secretaire general sur le programme de developpement 
durable pour l’apres-2015 (A/69/700), a savoir dignite, 
etres humains, partenariat et prosperity, devraient 
guider nos efforts de paix et de developpement a 
l’avenir, afin que personne ne soit laisse pour compte. 
Encourager des politiques permettant une participation 
et une ouverture accrues ainsi que l’autonomisation 
economique de toutes les composantes de la societe, 
tout en promouvant la bonne gouvernance, les droits de 
Fhomme et l’etat de droit, est fondamental pour la paix 
et le developpement durables. 

Cinquiemement, l’egalite souveraine, l’integrite 
territorialeetl’independancepolitique des Etats Membres 
sont clairement posees dans la Charte. La cooperation 
avec les organisations regionales et sous-regionales est 
une autre condition sine qua non pour promouvoir la 
prise en main au niveau local. En outre, des partenariats 
efficaces avec les gouvernements, la societe civile, le 
secteur prive et les milieux universitaires permettent de 
favoriser l’appropriation locale et s’averent egalement 
utiles en termes de mobilisation efficace et rationnelle 
des ressources. 

Enfin, il faut engager un serieux debat au niveau 
international pour aplanir les divergences d’opinions 
sur des questions telles que la stigmatisation, les 
stereotypes, l’intolerance, le racisme, la discrimination, 
la liberte d’expression, la religion et les croyances. 


L’Alliance des civilisations, lancee par la Turquie et 
l’Espagne, fournit un cadre indispensable pour combler 
les fosses artificiels qui existent et jeter des passerelles 
entre les cultures et les religions. 

Nous estimons que nous disposons des outils 
requis pour ameliorer Faction de l’ONU face aux 
defis et menaces auxquels le monde est confronts. Et 
la Charte est le plus important de ces outils. Avec une 
volonte politique suffisante, il n’y a pas de raison que 
nous n’y arrivions pas. 

En ce qui concerne la crise en Syrie, nous rejetons 
categoriquement les allegations infondees formulees 
par une certaine delegation il y a quelques minutes. 
La recente operation conduite par les forces armees 
turques avait pour but d’evacuer le site du tombeau de 
Suleiman Chah, une enclave turque d’environ 4 hectares 
en Syrie, qui etait sous la menace imminente de 
Daech. L’operation, qui a dure 9 heures, a ete menee 
conformement aux droits que les accords internationaux 
et le droit international conferent a la Turquie. Le 
President du Conseil de securite, le Secretaire general 
et d’autres ont ete informes de l’operation le jour meme. 

Le President ( parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Maldives. 

M. Sareer (Maldives) {parle en anglais ) : Les 
Maldives sont membres du Groupe Responsabilite, 
coherence et transparence (Groupe ACT), un groupement 
transregional qui rassemble 24 Etats Membres, au 
nom duquel nous avons l’honneur de prendre la parole 
aujourd’hui. 

Le Groupe ACT felicite la Chine d’avoir organise 
le present debat public. Dans la perspective du soixante- 
dixieme anniversaire de l’Organisation des Nations 
Unies, nous avons une occasion inedite de contempler 
et de reaffirmer les buts et principes inscrits dans la 
Charte. Il y a 70 ans, l’ONU a ete creee pour preserver 
les generations futures du fleau de la guerre. Meme si 
cet objectif s’est avere ambitieux, l’etat du monde serait 
bien pire sans Faction de l’ONU. Pourtant, au vu des 
multiples crises qui sevissent dans le monde entier 
et de leurs terribles effets sur les civils, comme par 
exemple au Moyen-Orient, en Ukraine, en Somalie, au 
Nigeria ou au Soudan du Sud, ou encore la catastrophe 
humanitaire qui se deroule actuellement en Syrie et 
atteint des proportions jamais vues depuis la Seconde 
Guerre mondiale, il est indeniable que l’ONU est encore 
loin de s’etre acquittee de sa mission. 

M. Wang Min assume la presidence 


72/115 


15-04839 



23/02/2015 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


S/PV.7389 


Le soixante-dixieme anniversaire de 
l’Organisation doit etre le temps de Faction. Le moment 
est venu de prendre des mesures pour ameliorer 
l’efficacite des methodes de travail du Conseil et veiller 
a ce que les engagements pris par la communaute 
internationale soient effectivement mis en oeuvre. Cet 
appel figure deja dans le Document final du Sommet 
mondial de 2005 (resolution 60/1 de l’Assemblee 
generale), qui inscrit l’amelioration des methodes 
de travail du Conseil au rang des preoccupations de 
la communaute internationale. Le soixante-dixieme 
anniversaire de l’ONU, qui correspondra egalement au 
dixieme anniversaire du Sommet mondial, doit nous 
rappeler que, malgre toutes les realisations, il faut faire 
plus encore. De fait, la discussion generale autour de 
l’amelioration des methodes de travail du Conseil n’est 
plus aujourd’hui confinee aux salles de conference de 
l’ONU mais est reprise dans les medias et au sein de la 
societe civile internationale. L’heure est venue de sauter 
le pas et d’apporter reellement des ameliorations. 

Le Groupe ACT est convaincu qu’une ouverture 
et une responsahilisation accrues contribueront a ce 
que le Conseil soit plus efficace. Nous applaudissons 
tous les efforts que le Conseil a deployes jusqu’ici, 
comme par exemple le fait que l’annee derniere, la 
part des seances publiques et privees par rapport aux 
consultations a connu une augmentation notable de 7 %. 
Nous tenons aussi a souhaiter la bienvenue a l’Angola 
en tant que nouveau President du Groupe de travail 
informel sur la documentation et les autres questions 
de procedure. Le Groupe ACT espere sincerement 
collaborer avec l’Angola et le Groupe de travail en tant 
que partenaire constructif. 

Je voudrais egalement rappeler au Conseil de 
securite la lettre adressee par le Groupe ACT au President 
du Conseil, le 28 janvier, ou figuraient des propositions 
concretes visant a contribuer au renforcement de la 
transparence et de la responsahilisation du Conseil. 
Ces recommandations, fondees sur des reflexions du 
Groupe ACT, prennent egalement en consideration les 
declarations faites par l’ensemble des Etats Membres 
sur des questions connexes. Outre les idees qui seront 
developpees ulterieurement dans cette declaration, 
je voudrais mettre en exergue certains des elements 
presentes par notre groupe dans ladite lettre : necessite 
pour le Conseil de mieux definir son role preventif en 
mettant pleinement en oeuvre la resolution 2171 (2014); 
instauration de relations plus etroites avec la Commission 
de consolidation de la paix, laquelle pourrait assumer 
un plus grand role de prevention; renforcement de 


la collaboration entre le Conseil de securite et les 
representants des pays fournisseurs de contingents ou 
d’effectifs de police; plus grande prise en compte des 
recommandations faite par les Etats Membres lors 
des debats publics; davantage d’initiatives conjointes 
lancees par des membres du Conseil concernant les 
redacteurs, etc. 

Cela dit, aujourd’hui, nous voudrions nous 
concentrer sur trois themes importants pour le Groupe 
ACT et concernant l’adaptation des methodes de travail. 

D’abord, s’agissant de la mise en oeuvre, si 
l’adoption de six notes du President au cours des deux 
dernieres annees - chiffre considerable - preconisant 
de meilleures methodes de travail est digne d’eloges, 
nous prenons note du fait que souvent la mise en oeuvre 
des mesures adoptees s’est revelee insatisfaisante ou 
incoherente. Le Groupe ACT encourage le Conseil a 
suivre systematiquement la mise en oeuvre des mesures 
adoptees et a en faire rapport par l’entremise du 
Groupe de travail informel sur la documentation et en 
cooperation avec le Secretariat. 

Deuxiemement, en ce qui concerne la nomination 
du Secretaire general de l’Organisation des Nations 
Unies, compte tenu de l’imminence de la nomination 
du prochain Secretaire general, nous invitons a la tenue 
d’un debat sur la fa?on d’ameliorer le processus de 
nomination. Le Groupe ACT preconise de renforcer la 
transparence et de faire participer l’ensemble des Etats 
Membres, conformement aux resolutions pertinentes 
de l’Assemblee generale. Cela devrait inclure les points 
suivants : un processus de nomination approprie, 
transparent et officiel; la publication officielle de 
toutes les candidatures; la possibility pour l’Assemblee 
generale de tenir des audiences avec les candidats sur 
une base volontaire; et une invitation au Conseil de 
securite a envisager d’inclure plus d’un nom dans sa 
recommandation a l’Assemblee generale. 

Troisiemement, pour ce qui est de l’exercice du 
droit de veto, la crise actuelle en Syrie a montre les 
consequences d’une incapacity du Conseil a s’acquitter 
de ses responsabilites comme il convient. Le Groupe 
ACT invite tous les membres du Conseil de securite, elus 
et permanents, a s’engager volontairement a s’abstenir 
de voter contre une decision du Conseil visant a prevenir 
ou a faire cesser un genocide, des crimes de guerre et 
des crimes contre l’humanite. Notre groupe a constate 
avec satisfaction que la France, membre permanent du 
Conseil, a eu l’initiative de cette idee et appuie la tenue 
d’un large debat en faveur de cette proposition. Nous 
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sommes egalement favorables a l’achevement rapide 
d’un code de conduite, comme propose par la France, et 
soumettrons bientot nos suggestions dans cette optique. 

Enfin, nous pensons que les propositions qui 
viennent d’etre faites sont non seulement legitimes, mais 
egalement pertinentes; elles sont aussi necessaires pour 
ameliorer la performance du Conseil de securite qui est 
aujourd’hui confronts tout a la fois a un nombre sans 
precedent de conflits graves et a des crises complexes, 
qui provoquent d’immenses souffrances humaines. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole a l’Observateur permanent 
de l’Union africaine aupres de l’Organisation des 
Nations Unies. 

M. Antonio Permettez-moi des l’abord, 
Monsieur le President, de vous presenter mes 
chaleureuses felicitations, ainsi que celles de la 
Commission de l’Union africaine, suite a l’accession 
de votre pays a la presidence du Conseil de securite. 
C’est notre conviction que vous saurez mettre a profit 
votre experience et votre devouement dans la conduite 
des travaux de ce mois. Je vous souhaite plein succes. 
Je voudrais egalement saluer la participation ce matin 
du Secretaire general et de hautes personnalites qui 
ont bien voulu faire le deplacement a New York pour 
participer a cet important debat. 

Je voudrais en particulier saluer la participation 
de S. E. M. Aminu Wali, Ministre des affaires 
etrangeres du Nigeria, de S. E. M. Manuel Domingos 
Augusto, Secretaire d’Etat des relations exterieures de 
la Republique d’Angola qui, patiemment, est encore 
parmi nous et qui, avec le Tchad, porte au quotidien 
la voix de l’Afrique au sein de cet organe en tant que 
membre non permanent du Conseil de securite. 

L’inscription par la Chine de ce suj et demontre bien 
l’attachement de ce pays aux buts et principes enonces 
dans la Charte des Nations Unies au moment ou l’ONU 
et le monde s’appretent a celebrer le soixante-dixieme 
anniversaire de la fondation de notre organisation. 

Soixante-dix ans depuis la creation de l’ONU, 
la Charte des Nations Unies garde toute sa validite 
et notre organisation conserve toujours la dimension 
fondamentale qui guide son action dans la perspective de 
parvenir au triptyque de la paix, des droits de l’homme 
et du developpement. Pour qui jette un regard en arriere, 
il est evident de constater que le systeme ambitieux de 
securite collective pose par l’ONU, en depit des limites 
rencontrees dans sa mise en oeuvre, demeure necessaire 


pour affronter les defis globaux qui pesent lourdement 
sur la paix et la securite internationales. La question qui 
se pose est de savoir comment faire en sorte de combler 
les deficits entre les principes que nous avons enonces 
et les resultats auxquels nous arrivons a chaque fois que 
nous prenons des mesures. 

En effet, face a la proliferation des menaces 
transfrontalieres, dont notamment le phenomene du 
terrorisme international, l’heure est a la mobilisation et 
a la consolidation des efforts de tous les acteurs de la 
communaute internationale, ainsi qu’au renforcement 
des partenariats strategiques en respect du principe de 
la primaute du mandat du Conseil de securite dans le 
domaine de la preservation de la paix. II s’agit la de 
l’esprit de cooperation qui marque toutes les activites 
des Nations Unies, notamment celles visant le maintien 
de la paix et de la securite internationales, objectif qui 
presida meme a la creation de l’ONU. 

Dans la tradition de ses relations avec l’ONU, 
l’Union africaine adhere completement a cet esprit de 
cooperation et fait siens les buts et principes enonces 
dans la Charte des Nations Unies. Ses efforts visant 
a promouvoir la paix et la securite sur le continent 
s’inscrivent en complementarity avec Faction des 
Nations Unies. L’Union africaine a entre autres deploye 
de nombreuses operations de maintien de la paix, pour 
ne citer que celles du Burundi, dans la region soudanaise 
du Darfour, au Mali, en Republique centrafricaine et en 
Somalie. Les efforts de stabilisation entrepris par les 
missions et les sacrifices consentis par leur personnel 
ont substantiellement aplani la voie et facilite la tache 
des missions de l’ONU qui ont finalement pris le relais. 
C’est ainsi qu’unpartage des responsabilites commence 
a emerger dans lequel l’Union africaine agit comme 
premier intervenant pour stabiliser la situation dans 
les pays confrontes a des conflits, creant ainsi les 
conditions pour que les Nations Unies deploient, a un 
stade ulterieur, des operations de maintien de la paix. 

Ce partenariat qui represente un atout aussi bien 
pour les Nations Unies que pour l’Union africaine, 
gagnerait a etre renforce a la faveur d’une lecture 
novatrice des dispositions du Chapitre VIII de la 
Charte des Nations Unies. Celle-ci permettra a l’Union 
africaine et a ses mecanismes regionaux de jouer 
pleinement leurs roles en tant que partie integrante du 
systeme mondiale de securite collective. Pour ce faire, 
il est essentiel que les deux organisations parviennent 
a une plus grande coherence politique pour renforcer 
davantage le partenariat aussi bien en ce qui concerne 
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les consultations prealables a la prise de decision, la 
comprehension commune de ces questions et le soutien 
aux efforts de paix sous conduite africaine. 

Une solution appropriee doit egalement etre 
apportee aux demandes legitimes de FAfrique 
concernant le financement des operations de maintien 
de la paix entreprises avec le consentement des Nations 
Unies. Dans ce sillage, l’examen en cours des operations 
de maintien de la paix des Nations Unies par le Groupe 
de haut niveau, qui a ete re?u recemment a Addis- 
Abeba par la Presidente de la Commission de l’Union 
africaine et qui a tenu des consultations fructueuses 
avec cette meme Commission, nous offre la possibility 
de promouvoir notre objectif commun de batir un 
partenariat novateur tourne vers l’avenir dans le cadre 
du Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies. 

Je ne puis conclure sans rappeler la necessite 
de corriger l’injustice historique infligee au continent 
africain, qui demeure le seul a ne pas etre represente 
dans la categorie des membres permanents du Conseil de 
securite et qui est en meme temps sous-represente dans 
la categorie des membres non-permanents. L’absence 
de representation adequate de FAfrique restera, somme 
toute, au cceur du deficit de representation et de legitimite 
du Conseil de securite. Je saisis cette occasion pour 
lancer un appel aux Etats Membres afin qu’ils corrigent 
cette injustice en appuyant la Position commune 
africaine enoncee dans le Consensus d’Ezulwini et la 
Declaration de Syrte. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Chypre. 

M. Emiliou (Chypre) {parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord feliciter la Chine de l’organisation 
de ce debat opportun. 

La Republique de Chypre s’associe a la declaration 
qui a ete faite tout a l’heure par l’observateur de l’Union 
europeenne, a laquelle elle voudrait ajouter quelques 
observations supplementaires a titre national. 

Cette annee marque le soixante-dixieme 
anniversaire de la fondation de l’Organisation 
des Nations Unies, l’une des realisations les plus 
remarquables de la communaute internationale, edifiee 
sur les ruines d’une guerre devastatrice. Pour des 
pays comme la Republique de Chypre, la fondation de 
l’Organisation a ete une source d’inspiration alors que 
nous nous efforcions d’obtenir l’independance nationale 
dans le cadre du mouvement anticolonialiste des 
annees 50 et 60. L’independance de Chypre, en 1960, 


a suivi une longue serie de luttes menees par notre 
peuple, dans laquelle s’inscrit la contribution qu’il a 
apportee a la victoire contre le nazisme au cours de la 
Deuxieme Guerre mondiale. Bien que Chypre ait ete a 
cette epoque un petit pays sous regime colonial, 10 % 
de sa population masculine s’est portee volontaire pour 
servir dans un regiment britannique ainsi que dans 
d’autres armees alliees. Chypriotes grecs et turcs ont 
combattu et fait le sacrifice de leur vie ensemble, sous la 
banniere de valeurs cecumeniques comme la democratic 
et l’humanisme. 

Les principes consacres dans la Charte des 
Nations Unies ont ete encore developpes et aenrichis 
par des conventions subsequentes qui font date, comme 
la Declaration universelle des droits de l’homme, le 
Pacte international relatif aux droits economiques, 
sociaux et culturels, la Convention contre la torture 
et autre peines ou traitements cruels, inhumains ou 
degradants, la Convention sur l’elimination de toutes 
les formes de discrimination a l’egard des femmes, la 
Convention internationale sur l’elimination de toutes 
les formes de discrimination raciale, et la Convention 
relative aux droits des personnes handicapees. En outre, 
le Statut de Rome de la Cour penale internationale et 
les amendements y relatifs adoptes a Kampala, que 
mon pays appuie pleinement, ont permis de renforcer 
l’administration de la justice et l’etablissement des 
responsabilites en cas d’atrocites et de crimes de guerre. 
La Charte des Nations Unies a egalement ete completee 
dans des domaines comme la juridiction maritime par 
la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, 
la protection de l’environnement et le developpement 
economique et social. Cela a permis a son tour de faire 
progresser l’etat de droit et de developper davantage le 
droit international coutumier. 

Malheureusement, Chypre constitue un cas 
attestant que les principes de la Charte des Nations 
Unies sont encore l’objet de violations, en raison de la 
poursuite de l’occupation turque, qui souleve, vis-a-vis 
de cet organe comme de l’ensemble de la communaute 
internationale, la question de savoir si ces principes sont 
respectes inconditionnellement et universellement ou 
s’ils se diluent dans de simples declarations de bonnes 
intentions et une mise en oeuvre selective, auquel cas le 
monde ne serait-il pas voue a terme a revenir a un etat 
d’anarchie, a deux poids deux mesures, et a la loi du 
plus fort. 

Chypre ne demande a personne d’intervenir en 
sa faveur. Nous nous bornons simplement a invoquer 
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le droit international et la legalite internationale, 
parce que nous pensons que l’un des elements clefs de 
notre civilisation consiste, non pas, justement, dans la 
recherche de ses propres interets, mais dans le soutien 
de la legalite. Ou, pour mieux dire, il est de notre interet 
collectif veritable d’appuyer la legalite et l’etat de droit 
sur la scene internationale. 

Le President {parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Roumanie. 

M me Miculescu (Roumanie) {parle en anglais) : 
J’aimerais avant toute chose souhaiter a votre pays et a 
votre population, Monsieur le President, une heureuse 
annee nouvelle, pacifique et prospere. La Roumanie 
se joint a tous ceux qui ont remercie la Chine d’avoir 
prepare et organise le debat d’aujourd’hui, qui donne 
matiere a reflexion en cette veille du soixante-dixieme 
anniversaire de la Charte des Nations Unies. C’est, 
de fait, une excellente occasion, pour les Membres 
de l’Organisation des Nations Unies, de reaffirmer, 
separement et collectivement, leur attachement aux huts 
et principes du traite fondateur des Nations Unies. La 
Roumanie, bien entendu, est honoree de reaffirmer avec 
force l’engagement souscrit a l’origine. 

Je m’associe aux declarations qui ont ete faites 
respectivement au nom de l’Union europeenne et, par 
l’Ambassadeur d’Autriche, au nom du Groupe des amis 
de l’etat de droit, auxquelles je voudrais ajouter quelques 
reflexions a titre national. 

Dans notre reflexion sur l’histoire, transportons- 
nous quelques secondes au moment ou, il y a 70 ans, le 
President des Etats-Unis, Harry Truman, s’est adresse 
aux delegues des Etats reunis a San Francisco. Evoquant 
la memoire des hommes et des femmes courageux qui 
avaient donne leur vie pour que les generations a venir 
puissent vivre dans un monde sur, regi par la justice, il 
a appele a « ceuvrer a une paix qui soit reellement digne 
de leur immense sacrifice. » (Euvrer a l’instauration 
d’une paix digne de leur sacrifice est un commandement 
auquel nous sommes encore tenus, en meme temps qu’un 
defi, toujours, aujourd’hui. Apres 70 ans de travail en 
commun, et 70 ans apres la fin de la Deuxieme Guerre 
mondiale, la mefiance n’a pas completement disparu 
entre les Etats, et le mot est faible. 

La multitude de conflits auxquels nous assistons 
aujourd’hui, de l’Ukraine au conflit gele de la region 
de Transnistrie, et du Haut-Karabakh a TAbkhazie et 
a l’Ossetie, pour n’en citer que quelques-uns, auxquels 
viennent s’ajouter d’odieux phenomenes tels que la 


propagation de la radicalisation et du terrorisme, exigent 
que les Nations Unies et la communaute internationale 
demeurent vigilantes et s’efforcent inlassablement 
de porter secours par une action commune. Si le 
paysage a foncierement change dans le domaine de 
la securite, le cceur de notre systeme de securite 
collective reste le meme. L’interdiction du recours a 
la force dans les relations internationales a la meme 
validite aujourd’hui qu’en 1945. La necessity d’une 
action commune a la meme validite aujourd’hui qu’il 
y a 70 ans, meme si, hien sur, elle a ete demultipliee 
de fagon exponentielle par la vitesse des interactions 
propres a la mondialisation. Dans ce contexte, mon 
pays tient a reaffirmer l’importance du reglement de 
tous les conflits, sans distinction, sur la meme base : 
le respect des principes de la Charte des Nations Unies, 
des normes et des principes du droit international, de 
la souverainete et de l’integrite territoriale des Etats a 
l’interieur des frontieres internationalement reconnues, 
et ce, dans le cadre de negociations menees de bonne foi 
et sans exclusive. 

La defense de l’etat de droit dans les relations 
internationales a toujours ete l’un des axes de la politique 
etrangere roumaine. Je donnerai a ce titre l’exemple de la 
promulgation unanime par le Senat roumain, le 5 fevrier, 
d’une loi portant acceptation de la juridiction obligatoire 
de la Cour internationale de Justice. Cette loi entrera 
bientot en vigueur, ce qui nous permettra de deposer 
notre declaration d’acceptation aupres du Secretariat de 
l’ONU en signe de l’attachement total de la Roumanie 
au droit international et de sa reconnaissance de la 
contribution de premier plan qu’apporte la Cour a la 
paix internationale. 

La communaute internationale a mis a maintes 
reprises en question les strategies et instruments mis 
en oeuvre par l’Organisation des Nations Unies dans le 
cadre de son mandat, notamment dans le domaine du 
maintien de la paix et de la securite internationales. 
Cela ne veut pas dire que les principes de la Charte 
sont remis en question mais que la capacite d’offrir 
des reponses rapides et efficaces aux menaces et aux 
defis qui se font jour doit etre constamment amelioree 
et renforcee. La Roumanie considere le role des acteurs 
regionaux comme un element essentiel d’un systeme 
de securite collective fonctionnel, efficace et legitime. 
Si le Conseil conserve la responsabilite principale du 
maintien de la paix et de la securite, on reconnait de plus 
en plus que les organisations regionales jouent un role 
essentiel dans la prevention, le reglement et la gestion 
des conflits. De notre point de vue, il serait possible 
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de parvenir a une cooperation mutuellement benefique 
grace a un engagement encore plus actif et continu de 
la part du Conseil de securite, capable de faire preuve 
d’unite et de cooperation. 

Le Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies 
enonce les principes regissant les partenariats avec 
les accords et les organismes regionaux. La Charte 
ne donne pas de definition precise des organisations 
regionales, enterinant ainsi diverses formes d’efforts 
de cooperation. II est desormais clair que pour que 
ces efforts de cooperation aboutissent, ils doivent etre 
entrepris avec des partenaires qui ont la volonte et la 
capacite necessaires. 

En 2005, la Roumanie a presente le texte qui 
est devenu par la suite la premiere resolution du 
Conseil portant sur la cooperation entre l’ONU et les 
organisations regionales aux fins du maintien de la paix 
et de la securite internationales. Nous sommes toujours 
convaincus aujourd’hui - en cette annee, ou mon pays va 
celebrer ses 60 ans en tant que Membre de l’ONU - que 
l’etablissement de partenariats robustes et souples avec 
des acteurs regionaux aidera le Conseil a s’acquitter de 
ses fonctions qui sont de plus en plus diversifies, a la 
fois en termes d’efficacite et de legitimite. 

Les enormes pertes et souffrances qui ont conduit 
a la creation de l’Organisation sont un hommage aux 
valeurs fondamentales de la justice et de la dignite 
humaine. Nous devons continuer a ceuvrer de concert 
pour parvenir a une paix digne de ce sacrifice. Pour 
terminer, je voudrais partager avec les participants une 
reflexion faite par un diplomate roumain d’exception, 
Nicolae Titulescu, qui fut le seul President de la Societe 
des Nations a etre elu pour deux mandats : « Chacun 
de nous a une mission. Ensemble, comment pourrions- 
nous ne pas reussir? » 

Le President {parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lndonesie. 

M. Percaya (Indonesie) {parle en anglais ) : 
Monsieur le President, tout d’abord, je voudrais vous 
remercier d’avoir organise ce debat public. Nous sommes 
conscients que le theme de ce debat revet la haute 
importance et est d’actualite, enparticulier en cette annee 
ou nous celebrons le soixante-dixieme anniversaire 
de la creation de l’ONU. En effet, la Constitution de 
l’lndonesie, qui a ete redigee par nos peres fondateurs 
il y a egalement 70 ans, reflete a bien des egards l’esprit 
qui a inspire la creation de cette organisation mondiale. 


Qu’il me soit permis de citer quelques extraits du 
preambule de la Constitution indonesienne. 

« L’independance etant le droit naturel de chaque 
nation, il faut abolir le colonialisme qui est en ce 
monde contraire aux principes d’humanite et de 
justice ». 

En outre, notre Constitution enjoint a notre nation 
de prendre part l’etablissement « d’un ordre mondial 
fonde sur la liberte, la paix eternelle et la justice 
sociale ». Ces extraits de notre Constitution constituent 
des lignes directrices claires pour la conduite de notre 
politique etrangere. L’lndonesie a oeuvre sans relache a 
l’execution de son mandat constitutionnel. 

En 1955, nous avons organise la Conference afro- 
asiatique de Bandung pour mobiliser la solidarity et 
l’appui en faveur des nations qui etaient sous le joug 
des puissances coloniales, en vue de leur independance. 
La Conference, qui fut un jalon important dans le 
processus qui a abouti a la creation du Mouvement des 
pays non alignes en 1961, visait egalement a promouvoir 
la paix, la securite et la prosperity dans le monde, sur la 
base du principe de 1’egalite souveraine de tous les pays. 
La Conference de Bandung a adopte une declaration 
en 10 points sur les mesures en faveur de la paix et de la 
cooperation mondiales. Le premier point porte sur « Le 
respect des droits humains fondamentaux en conformite 
avec les buts et les principes de la Charte des Nations 
Unies ». 

Depuis lors, nombre d’Etats independants ont 
vu le jour, et represented aujourd’hui la majority 
des Membres de l’ONU. Cependant, en depit de 
l’existence de la Charte des Nations Unies et de la 
multiplication des cadres normatifs et operationnels au 
sein du systeme des Nations Unies dans les domaines 
de la paix, des droits de l’homme et de la securite, le 
maintien de la paix et de la securite demeure le plus 
lourd defi. Malheureusement, l’ONU, et la communaute 
internationale en general, n’a pas reussi a faire en sorte 
que le peuple palestinien puisse exercer ses droits 
inalienables et son droit a l’independance, en se liberant 
de la puissance occupante etrangere. 

Force est de reconnaitre que tout au long de 
son histoire, l’Organisation n’a pas agi efficacement 
et s’est montree incapable de prevenir de nombreux 
conflits armes, des genocides et d’autres tragedies 
internationales. Nous savons que l’ONU a ete creee pour 
preserver les generations futures du fleau de la guerre, 
promouvoir la paix, reprimer les actes degression, 
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reglementer les affaires diplomatiques, developper un 
code de droit international, favoriser le developpement 
social collectif et promouvoir la prosperite. Ce qui est 
essentiel, c’est que l’ONU continue de se reinventer pour 
s’adapter aux defis et aux environnements strategiques 
qui ne cessent d’evoluer, grace a des efforts constants 
de reforme. Toutefois, l’ONU doit repondre aux attentes 
legitimes des citoyens du monde. A cet egard, certaines 
reformes se sont averees efficaces, tandis que d’autres 
sont au point mort. II est incontestable que l’Organisation 
peut mieux faire, et dans certains domaines, comme le 
reglement des conflits et le desarmement nucleaire, elle 
doit intensifier ses efforts pour renforcer sa pertinence. 

L’Indonesie tient a souligner qu’il faut privilegier 
le reglement pacifique des differends et accorder la 
priorite au dialogue politique, a la mediation et a la 
diplomatic, tout en respectant les droits de l’homme, 
la primaute du droit et les dispositions de la Charte 
des Nations Unies. Nous mettons l’accent sur le 
reglement pacifique des conflits parce que nous en 
avons personnellement beneficie dans notre province 
d’Aceh, qui a une epoque etait agitee. Nous continuons 
a agir avec diligence pour promouvoir le reglement 
pacifique des differends regionaux et internationaux. 
A cette fin, l’Association des nations de l’Asie du Sud- 
Est (ASEAN) joue un role extremement important dans 
notre region. Nous appuyons pleinement l’etablissement 
d’un partenariat robuste entre l’ONU et l’ASEAN et 
entre l’ONU et d’autres organisations regionales et 
sous-regionales competentes. 

En ce qui la concerne, l’lndonesie continuera de 
contribuer sans relache aux efforts visant a renforcer 
la paix et la securite internationales. Conformement 
a l’obligation qui decoule de notre Constitution, 
l’lndonesie a participe a des missions des Nations 
Unies de maintien de la paix depuis les annees 50. De 
nombreux soldats indonesiens ont ete deployes en tant 
que Casques bleus dans divers continents. A l’heure 
actuelle, 1 850 soldats de la paix indonesiens sont 
deployes dans neuf operations de maintien de la paix 
des Nations Unies. L’lndonesie aspire a faire partie 
des 10 pays qui fournissent le plus d’effectifs a ces 
missions. Pour atteindre cet objectif d’ici a 2019, nous 
avons mis en place des strategies dans le cadre de ce 
que nous appelons la feuille de route pour la vision 
de 4000 Casques bleus. 

Etant donne les defis auxquels le monde est 
confronts actuellement, l’lndonesie envisage d’organiser 
en avril une manifestation en commemoration du 


soixantieme anniversaire de la Conference afro- 
asiatique, afin de reaffirmer les Principes de Bandung. 
Dans ce cadre, nous comptons organiser un sommet 
Asie-Afrique pour rapprocher les pays des deux 
continents et renforcer la cooperation tout en mettant 
a profit les atouts decoulant de nos points communs 
et de nos differences pour contribuer a la paix et a la 
securite mondiales, a l’elimination de la pauvrete et au 
developpement durable. 

Les Nations Unies doivent devenir veritablement 
le centre des efforts internationaux visant a susciter la 
bonne volonte, la fraternite et la paix dans le monde. 
Tout au long de son histoire, l’Organisation a fait des 
progres dans certains domaines mais a egalement 
connu des reculs dans d’autres domaines. Nous devons 
tous nous acquitter pleinement de nos responsabilites 
pour que l’ONU puisse tenir ses promesses. Pour ce 
faire, il convient de realiser des progres importants 
en ce qui concerne la reforme du Conseil de securite 
sans plus tarder. Le Conseil doit refleter les realites 
du XXI e siecle. L’lndonesie appelle de ses vceux un 
Conseil dont il est incontestable qu’il est representatif, 
democratique, transparent, responsable et efficace et qui 
sert les interets de tous les membres de la communaute 
internationale et non de quelques-uns, et repond a leurs 
preoccupations. Meme si nous sommes conscients qu’il 
existe d’importantes differences s’agissant des positions 
sur la reforme, nous estimons neanmoins qu’il y a 
egalement quelques propositions tres realistes, comme 
la proposition frangaise visant a reglementer le recours 
au droit de veto dans les situations ou des crimes contre 
l’humanite ont ete commis. Nous sommes convaincus 
qu’il est possible de realiser des progres dignes de ce 
nom avec davantage de volonte politique et grace a un 
dialogue mene dans un esprit de respect mutuel. 

Pour finir, l’lndonesie est fermement 
convaincue que l’Organisation est le meilleur espoir du 
multilateralisme. Les buts et principes enonces dans la 
Charte demeurent valables. Nous ne devons epargner 
aucun effort pour renforcer l’ONU et creer un monde 
plus juste, pacifique et prospere. 

Le President (parle en chinois) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Thailande. 

M. Bamrungphong (Thailande) (parle en 
anglais) : La Thailande se felicite de la convocation du 
present debat public, qui vient a point nomme en cette 
annee qui marque le soixante-dixieme anniversaire de 
la creation de l’ONU. Nous remercions le Secretaire 
general de son expose instructif. 
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Les quatre raisons principales de la creation 
de l’ONU sont clairement enoncees et expliquees au 
Chapitre I de la Charte. Au cours des 70 dernieres 
annees, l’ONU a connu a la fois des succes et des 
echecs dans l’action menee en vue de realiser ses 
objectifs originaux. Si nous avons accompli des progres 
considerables dans le domaine du developpement, le 
maintien de la paix et de la securite dans de nombreux 
endroits du monde et la promotion du respect des droits 
de l’homme et des libertes fondamentales de tous, sans 
distinction de race, de sexe, de langue ou de religion, 
semblent se heurter a des obstacles de taille. L’histoire 
a montre que la capacite ou l’incapacite a realiser les 
objectifs de l’ONU est en grande partie liee a deux 
questions fondamentales. Premierement, l’ONU est-elle 
a la hauteur de ses responsabilites? Deuxiemement, les 
Etats Membres respectent-ils les principes enonces dans 
la Charte des Nations Unies et les obligations qu’elle 
leur impose? Je vais donner quelques exemples. 

Les massacres perpetres dans plusieurs pays 
auraient pu etre prevenus si l’ONU avait transcende 
les divergences politiques et reagi rapidement, ou si 
elle avait ete dotee des ressources necessaires pour 
s’acquitter de ses mandats. Ils auraient egalement pu etre 
prevenus si les Etats Membres concernes avaient adhere 
aux principes consacres par la Charte, respecte l’egalite 
des droits fondamentaux et le droit international. Les 
enseignements retenus de ces incidents tragiques nous 
contraignent a faire tout notre possible pour que l’histoire 
ne se repete pas. A cet egard, la Thailande felicite le 
Secretaire general pour son initiative Les droits avant 
tout, et les mecanismes competents de l’ONU qui 
ne cessent d’oeuvrer a la protection des civils et a la 
prevention de la repetition de ces horribles tragedies. 

Nous assistons a des conflits internes et 
internationaux naissants et chroniques causes par 
des actes degression, des atteintes a la souverainete 
et a l’integrite territoriale des Etats et l’intolerance 
religieuse et culturelle. De nombreux innocents 
sont deliberement executes simplement parce qu’ils 
professent leur adhesion a des religions, des fois ou 
des croyances differentes. Des villageois sont forces 
de quitter leurs maisons simplement parce qu’ils sont 
d’une autre race ou d’une autre tribu. Les responsables 
ne sont pas traduits en justice. L’emploi unilateral de 
la force et les interventions militaires se poursuivent 
sans l’autorisation du Conseil de securite. Tous ces 
exemples montrent clairement que nous n’avons pas 
encore realise les nobles objectifs de l’ONU et que 


les dispositions de la Charte ne sont pas pleinement 
respectees et appliquees. 

La priorite de l’ONU et de la communaute 
internationale consiste aujourd’hui a realiser l’egalite 
sociale, a promouvoir le respect des droits de l’homme, 
l’egalite souveraine et la tolerance afin de prevenir la 
proliferation de l’extremisme et du terrorisme. Pour ce 
qui est de regler ces problemes clefs, certains pensent 
probablement que la Charte, qui est entree en vigueur 
en 1945, est obsolete et n’est plus pertinente. La Thailande 
est d’un avis different. Les principes et dispositions 
enonces dans ce document restent universels, 
applicables et pertinents. Pour lutter efficacement 
contre ces problemes pressants, nous devons adopter de 
nouvelles methodes de travail, de nouvelles approches 
et de nouvelles me sure s, conformement a la Charte et au 
droit international. La Thailande encourage la poursuite 
du debat sur cette importante question entre les Etats 
Membres, les organes competents de l’ONU et la societe 
civile dans diverses enceintes. 

Les interets nationaux demeurent l’objectif 
supreme et non negociable de tout pays, et il y est 
souvent fait reference lorsque des politiques etrangeres, 
militaires, economiques et meme culturelles sont 
en cours d’elaboration. II peut cependant s’averer 
avantageux, s’agissant de prevenir le terrorisme et de 
deraciner le terrorisme et l’extremisme, d’attacher une 
plus grande importance au terme « mutuel » lorsque 
nous abordons les questions de l’egalite souveraine et de 
l’egalite des droits et que nous examinons les differentes 
valeurs. Le monde a aujourd’hui un besoin veritable 
d’interet mutuel, de respect mutuel et d’entente mutuelle. 

Pour finir, je dirai que la Thailande a toujours 
ete convaincue que les quatre objectifs a l’origine de 
la creation de l’ONU pouvaient etre realises si tous les 
Etats Membres respectaient pleinement les principes 
consacres par la Charte. Je reaffirme la volonte de la 
Thailande d’honorer les obligations enoncees dans la 
Charte pour ceuvrer en commun au maintien de la paix 
et de la securite et permettre a la paix de l’emporter. 

Le President (parle en chinois) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Burundi. 

M. Shingiro (Burundi) : Monsieur le President, 
permettez-moi avant tout de remercier votre pays et 
vous-meme pour avoir organise cet important debat 
public fort interessant sur le theme « Maintien de la paix 
et de la securite internationales : Contempler l’histoire 


15-04839 


79/115 



S/PV.7389 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


23/02/2015 


et reaffirmer avec force les buts et principes enonces 
dans la Charte des Nations Unies ». 

Le Burundi se rejouit tout naturellement de s’etre 
associe, au lendemain de la renaissance de sa democratic 
en 2005, aux activites de maintien de la paix des Nations 
Unies et de l’Union africaine. Comme le Conseil le sait, 
le Burundi est le premier pays francophone africain 
fournisseur de contingents aux operations de maintien 
de la paix dans plusieurs zones de conflit dans le 
monde. Son personnel militaire et de police travaille 
courageusement chaque jour, sous le drapeau bleu de 
l’ONU et sous le drapeau vert de l’Union africaine, a 
retablir la paix dans les zones troublees, notamment en 
Somalie et en Republique centrafricaine. 

II s’agit ici d’un retour d’ascenseur envers 
la communaute internationale, qui a participe a la 
restauration puis a la consolidation de la paix dans mon 
pays, le Burundi, apres plusieurs annees de guerre et 
de crise sans precedent. Le Conseil aura alors compris 
que le deployment de nos troupes aux operations de 
maintien de la paix est notre fafon de dire merci a la 
communaute internationale, qui a toujours ete aux 
cotes des Burundais en tant de paix comme en temps 
de guerre. 

Depuis les annees 90, les operations de maintien 
de la paix sont devenues la regie plutot que l’exception 
afin de retablir la paix et la stabilite, en particulier dans 
les regions en proie a des conflits internes, comme 
dans notre region des Grands Lacs africains. La nature 
des mandats de ces operations a evolue au cours des 
decennies ecoulees, et ils sont en perpetuelle mutation, 
en meme temps que leurs mecanismes de mise en oeuvre 
sont devenus plus complexes, ce qui fait que les defis 
auxquels l’Organisation doit faire face ne cessent de 
se multiplier. 

Rien ne peut se faire sans la securite et tout 
peut devenir possible lorsque celle-ci est assuree et 
etendue a l’ensemble du territoire national. A cet egard, 
la mobilisation precoce de moyens suffisants pour le 
renforcement des capacites et pour le financement 
des activites connexes telles que le desarmement, la 
demobilisation et la reintegration est la clef du succes 
de toute reforme du secteur de la securite. A ce sujet, 
le Burundi se felicite de la reussite de son programme 
de desarmement, demobilisation et reintegration 
(DDR), qui a permis une bonne integration des anciens 
elements rebelles au sein de l’armee reguliere. Grace a 
cette integration reussie, le Burundi s’est dote des corps 
de defense et de securite veritablement nationaux et 


inclusifs qui participent actuellement au maintien de 
la paix dans plusieurs zones troublees. Le Burundi est 
dispose a partager la belle experience de son programme 
DDR avec les nations qui le souhaitent dans le cadre 
d’un partenariat tripartite entre le Burundi, les pays 
concernes et l’ONU et/ou l’Union africaine. 

La prorogation des mandats des operations 
existantes et la creation de nouvelles operations doivent 
se faire dans le strict respect des buts et principes 
enonces dans la Charte des Nations Unies, en particulier 
le respect de la souverainete, de l’integrite territoriale 
et de l’independance politique des Etats et de la non- 
ingerence dans leurs affaires interieures. De meme, il 
convient de respecter les principes de base adoptes par 
l’Assemblee generale relativement a ces operations, tels 
que le consentement des parties, l’impartialite, et le non- 
recours a la force, sauf a des fins de legitime defense. 

Comme chacun le sait, un bon nombre d’operations 
de maintien de la paix ont pour mandat de proteger 
les civils. Le Burundi reitere que la responsabilite de 
la protection des civils incombe au premier chef aux 
Etats souverains, sauf si l’on veut eviter des atrocites 
de masse comme le genocide, les crimes contre 
l’humanite et le nettoyage ethnique. La protection des 
civils ne saurait servir de pretexte pour promouvoir un 
changement de regime, une intervention militaire ou 
tout autre acte contraire aux dispositions de la Charte 
des Nations Unies. A cet egard, il importe de continuer 
a renforcer le dialogue entre les pays qui accueillent les 
operations de maintien de la paix, les pays fournisseurs 
de contingents, le Secretariat et le Conseil de securite. 

Le Burundi estime que le maintien de la paix 
est un outil important dont dispose l’Organisation pour 
regler les situations de conflit partout dans le monde, et 
nous y croyons. Toutefois, le maintien de la paix ne doit 
pas se substituer a d’autres mecanismes existants moins 
couteux, comme la diplomatic preventive et les efforts 
politiques de reglement pacifique des conflits en amont. 
Le Burundi souligne que, lors de la mise en place d’une 
operation de maintien de la paix ou de la prorogation 
du mandat d’operations existantes, il faut, comme je l’ai 
deja dit, adherer aux buts et principes enonces dans la 
Charte des Nations Unies et aux principes essentiels 
regissant ces operations. Il faut, entre autres, respecter 
les principes de l’egalite souveraine, de l’independance 
politique, de l’integrite territoriale et de la non¬ 
intervention dans les affaires relevant essentiellement 
de la competence nationale. 
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On ne le dira jamais assez, la cooperation 
entre le Conseil de securite, le Secretariat et les pays 
fournisseurs de contingents est un facteur indispensable 
a la reussite des operations de maintien de la paix. Le 
role que jouent les pays fournisseurs de contingents, dont 
les soldats risquent leur vie au nom de la paix dans le 
processus global de maintien de la paix, et l’importance 
de leur pleine participation a l’elaboration des politiques 
et a la prise de decisions sur des questions relatives a la 
force, au mandat et a la composition des operations de 
maintien de la paix ne sauraient etre sous-estimes. 

L’octroi de l’appui financier et logistique 
necessaire aux operations de maintien de la paix est 
essentiel a la bonne execution de leurs mandats. Le 
financement des operations de maintien de la paix ne 
doit pas devenir un fardeau pour les pays fournisseurs 
de contingents. 

Tout en reaffirmant la responsabilite principale 
du maintien de la paix et de la securite internationales 
qui incombe au Conseil de securite, il est imperatif 
de continuer a resserrer la cooperation entre l’ONU et 
les organisations regionales et sous-regionales dans le 
reglement des situations de conflit et d’apres-conflit 
grace a des efforts conjoints dans les domaines de la 
prevention et du reglement des conflits, et du maintien 
et de la consolidation de la paix. La cooperation qui 
existe deja entre l’ONU et l’Union africaine est un 
modele temoignant du potentiel de la cooperation entre 
l’ONU et les organisations regionales. Cette cooperation 
entre l’ONU et l’Union africaine doit etre soutenue, 
poursuivie, renforcee et perennisee. 

Etant donne le temps trop court qui nous est 
imparti pour debattre de ce theme extremement vaste et 
pertinent, je voudrais faire, tres rapidement et de fagon 
telegraphique, quelques propositions concretes dans le 
cadre de notre but commun d’ameliorer les operations 
de maintien de la paix des Nations Unies. 

Premierement, dans le contexte des operations de 
maintien de la paix multidimensionnelles, des elements 
de consolidation de la paix peuvent etre incorpores 
rapidement. Toute strategic de consolidation de la paix 
doit se fonder sur l’experience nationale et doit etre 
planifiee de maniere coherente et integree afin qu’elle 
puisse repondre aux besoins du pays en question, 
conformement au principe d’appropriation nationale 
et aux priorites fixees par les autorites nationales. Ce 
faisant, les vues du pays hote, les enseignements tires 
ainsi que les pratiques optimales des pays fournisseurs 


de contingents peuvent s’averer necessaires en vue de 
determiner les besoins reels des missions sur le terrain. 

Deuxiemement, nous tenons a rappeler que les 
femmes jouent un role primordial dans la prevention 
des conflits et la reconstruction des societes eclatees. 
A cet egard, nous plaidons pour que les femmes soient 
systematiquement incluses tout au long du processus 
dans les domaines du reglement des conflits, de 
la mediation, du relevement communautaire et de 
l’administration locale apres les conflits. 

Troisiemement, il est crucial de veiller a ce que 
les operations de maintien de la paix des Nations Unies 
et celles autorisees par l’ONU, telles que la Mission 
d’observation militaire de l’Union africaine en Somalie 
et, plus recemment, la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
et la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine 
aient des mandats, des objectifs et des structures de 
commandement clairement definis et soient dotees de 
ressources suffisantes, sur la base d’une evaluation 
de la situation reelle du terrain. Nous estimons que 
chaque mission doit prendre en compte les besoins et 
les priorites des pays concernes, en concertation avec 
les autorites nationales des le debut du processus de 
planification de ces missions. 

Quatriemement, nous appelons au renforcement 
et a la perennisation du dialogue et de la cooperation 
entre le Conseil de securite, les pays fournisseurs 
de contingents militaires et de forces de police et le 
Secretariat pour relever les defis du maintien de la 
paix dans un esprit de partenariat, de cooperation et de 
confiance mutuelle. 

Cinquiemement et enfin, nous appelons le 
Conseil de securite a continuer d’appuyer les initiatives 
regionales et sous-regionales et a renforcer leur capacite 
a contribuer aux efforts de maintien de la paix et de 
la securite internationales. Nous avons ete temoins 
du role important joue par l’Union africaine et les 
organisations sous-regionales — telles que l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement, la 
Communaute de developpement de l’Afrique australe, 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest, la Communaute d’Afrique de l’Est et la 
Conference internationale sur la region des Grands Lacs, 
dont le siege social se trouve a Bujumbura - en matiere 
de maintien de la paix et de reglement des conflits. 
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Le President (parle en chinois) : Je donne la 
parole au representant des Pays-Bas. 

M. Van Oosterom (Pays-Bas) {parle en anglais ): 
Je tiens a exprimer notre profonde gratitude a la 
Republique populaire de Chine pour l’organisation de 
cet important et interessant debat public. 

Je m’associe a la declaration faite par l’observateur 
de l’Union europeenne, ainsi qu’a la declaration faite par 
le representant de l’Autriche au nom du Groupe d’amis 
de l’etat de droit. Je vais lire une version abregee de ma 
declaration, dont la version complete sera disponible 
via Twitter. 

Le Royaume des Pays-Bas accorde une grande 
importance a l’ONU depuis la creation de celle-ci, il 
y a 70 ans, en tant qu’institution indispensable a la 
realisation de la paix, de la justice et du developpement 
dans le monde. A cet egard, je vais me concentrer sur la 
prevention des conflits, l’utilisation du droit de veto et 
le reglement pacifique des differends. 

La meilleure fagon de maintenir la paix et la 
securite est d’empecher que les conflits n’eclatent — ce 
que vient justement de faire remarquer notre collegue 
burundais. La responsabilite de la prevention des 
conflits incombe, bien entendu, au premier chef aux 
Etats. Parallelement, la communaute internationale 
assume egalement cette responsabilite. Nous appelons 
le Conseil a utiliser les instruments mentionnes au 
Chapitre VI de la Charte pour prevent les conflits. 

Un element crucial de la prevention des conflits 
est Taction immediate du Conseil en cas d’alerte rapide. 
Nous avons besoin de leadership, de procedures claires 
et des moyens d’agir. Cela est particulierement vrai 
lorsqu’il y a des signes donnant a penser que des atrocites 
de masse ou des violations des droits de Thomme a 
grande echelle sont sur le point d’etre commises. Le 
Conseil a une responsabilite particuliere de proteger 
dans ces cas-la. 

Le Royaume des Pays-Bas se rejouit egalement 
du role plus prospectif que pourrait jouer le Secretaire 
general vis-a-vis du Conseil de securite, par exemple, 
en organisant regulierement des reunions d’information 
a son intention dans lesquelles il peut soulever des 
questions relevant de sa competence, meme si elles 
ne sont pas encore officiellement inscrites a son ordre 
du jour. Le travail de mediation du Secretaire general 
pourrait etre encore renforce. Nous sommes egalement 
d’avis que l’interaction entre les membres du Conseil 
et d’autres Membres de l’ONU pourrait etre amelioree. 


Ma deuxieme remarque concerne l’utilisation 
du droit de veto. Trop souvent, nous avons ete temoins 
d’atrocites de masse commises dans des situations ou 
les mesures de prevention ont echoue. A l’occasion, le 
Conseil a ete incapable de prendre des mesures pour faire 
face a ces situations, en raison du recours controversy 
au droit de veto. Selon nous, dans ces situations, l’usage 
de ce droit par les membres permanents du Conseil 
doit etre limite. A cet egard, nous souscrivons a la 
declaration qui a ete faite par le Representant permanent 
des Maldives, et qui est tres claire. C’est pourquoi aussi 
nous continuons d’applaudir et d’apporter notre appui 
a l’initiative frangaise visant a elaborer un code de 
conduite volontaire en vertu duquel les cinq membres 
permanents s’abstiendraient d’user du droit de veto dans 
de telles situations. 

Nous pensons que le reglement pacifique des 
differends est un outil crucial dans la prevention des 
conflits. Le Chapitre VI de la Charte des Nations Unies 
reconnait cet objectif essentiel. Le Royaume des Pays- 
Bas est profondement attache au reglement pacifique des 
differends, en mettant tout particulierement l’accent sur 
le reglement judiciaire. Le Royaume est fier d’accueillir, 
entre autres institutions, la Cour internationale de 
Justice et la Cour permanente d’arbitrage a La Haye, 
la capitale juridique du monde. Nous encourageons 
vivement le Conseil a prendre des mesures pour elargir 
le recours au reglement pacifique des differends, tant en 
ce qui concerne les acteurs etatiques que non etatiques. 

En vertu des Articles 34 et 36 de la Charte, le 
Conseil peut recommander aux parties de regler leurs 
differends de maniere pacifique. Le Conseil peut 
egalement suggerer la forme particuliere qu’il juge la 
plus appropriee et demander a etre informe des resultats. 
Dans les cas ou la Cour internationale de Justice est 
competente, le Conseil peut aussi exhorter les parties a 
porter leurs differends devant cette instance. Le Conseil 
pourrait, en outre, encourager les parties a accepter la 
juridiction de la Cour dans les cas ou cette derniere n’est 
pas encore competente. 

Les Pays-Bas ont pleinement confiance dans la 
qualite des mecanismes de reglement des differends 
mentionnes dans la Charte. Nous sommes fermement 
convaincus que les Etats doivent non seulement se 
soumettre a ces mecanismes, mais egalement se 
conformer aux decisions prises par leur intermediate. 

Pour terminer, les Pays-Bas croient fermement 
au partenariat qu’ils ont noue avec l’Organisation des 
Nations Unies en faveur de la paix, de la justice et 
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du developpement. C’est cette ferme conviction qui 
constitue le fondement de notre candidature a un siege 
de membre non permanent au Conseil de securite pour 
la periode 2017-2018. Les Pays-Bas sont prets a jouer 
leur role en tant que partenaire constructif au sein 
du Conseil aux fins du maintien de la paix et de la 
securite internationales. Je voudrais terminer en faisant 
mention d’un discours prononce par le Ministre des 
affaires etrangeres de mon pays, M. Albert Koenders, 
la semaine derniere, au cours duquel il a cite Willy 
Brandt : « La paix n’est pas tout, mais sans la paix, rien 
n’est possible. » 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Uruguay. 

M. Rivas (Uruguay) {parle en espagnol) : Tout 
d’abord, je tiens a vous feliciter, Monsieur le President, 
d’avoir convoque le present debat public, qui, a notre 
avis, est tout a fait opportun en cette annee qui marque 
le soixante-dixieme anniversaire de la creation de 
l’Organisation des Nations Unies. Je voudrais egalement 
vous remercier pour le document de reflexion (S/2015/87, 
annexe), qui nous a ete distribue aux fins du debat. 

Ce debat nous permet de reaffirmer l’attachement 
de l’Uruguay aux buts et principes enonces dans la 
Charte des Nations Unies, et en meme temps, nous offre 
une occasion de reflechir a la situation telle qu’elle 
se presente aujourd’hui, car nous constatons avec 
preoccupation que nous sommes encore loin de realiser 
pleinement ces buts et ces principes. 

L’Uruguay s’associe a la declaration faite 
par le representant des Maldives au nom du Groupe 
Responsabilite, coherence et transparence. 

S’agissant du maintien de la paix et de la 
securite, l’Uruguay, en tant que Membre fondateur 
de l’Organisation des Nations Unies, reaffirme les 
principes enonces dans la Charte de San Francisco 
de 1945. Si le contexte international a beaucoup change 
depuis lors, ces principes n’en demeurent pas moins 
les principes fondamentaux qui forment une trame de 
droits et obligations essentiels. Le principe de l’egalite 
souveraine des Etats est la pierre angulaire du systeme 
multilateral qui nous unit aujourd’hui. De meme, le 
principe de la non-ingerence dans les affaires interieures 
des Etats revet une importance fondamentale, car il est le 
garant de l’egalite souveraine, de l’integrite territorial 
et du droit a l’autodetermination des Etats. 

Comme il est dit dans le Preambule de la 
Charte, l’Organisation a ete fondee pour preserver les 


generations futures du fleau de la guerre. Helas, force 
est de constater que nous sommes loin d’avoir atteint les 
objectifs de paix et de securite enonces dans la Charte. 

L’Uruguay est preoccupe par le fait que les buts 
et principes de la Charte ne sont pas respectes dans 
de nombreuses regions du monde ou ils se trouvent 
toujours remis en question par des activites qui vont a 
leur encontre et qui non seulement affectent la paix et la 
securite, mais ont egalement un impact sur le systeme 
dans son ensemble et mettent en peril ses fondements. Le 
fait qu’un nombre sans precedent de 120000 militaires, 
policiers et personnels civils sont deployes dans diverses 
missions montre que la tache de maintien de la paix 
reste considerable et ne cesse de croitre. 

Le consentement de l’Etat concerne est un 
principe directeur des operations de maintien de la 
paix, qui confere une legitimite aux actions collectives. 
Cependant, nous sommes conscients qu’a l’heure 
actuelle, la plupart des conflits armes sont de nature 
intra-etatique et que dans les cas ou les valeurs et les 
droits de l’homme les plus fondamentaux sont menaces, 
la souverainete ne saurait etre interpretee au point de 
signifier impunite. Nous reconnaissons que c’est a 
l’Etat qu’incombe en premier lieu la responsabilite 
de proteger sa population. Toutefois, lorsque l’Etat ne 
s’acquitte pas de cette responsabilite et qu’il y a un 
risque imminent de genocide, de crimes de guerre, de 
crimes contre l’humanite ou de nettoyage ethnique, 
la non-ingerence cede la place a l’intervention de la 
communaute internationale. 

L’engagement de l’Uruguay dans le domaine de 
la paix et de la securite internationales est tangible, 
notamment par le biais de ses importantes contributions 
aux operations de maintien de la paix auxquelles 
il participe, non seulement aux fins de l’atteinte de 
ces objectifs, mais egalement du fait de l’imperatif 
categorique, ethique, moral et de solidarity avec les 
pays freres de la region, ainsi qu’avec d’autres pays 
qui doivent faire face a de graves situations de conflit 
et d’instabilite. L’engagement de l’Uruguay n’est pas 
nouveau, puisqu’il remonte aux annees 50 et 60, lorsque 
le Gouvernement de mon pays a decide de depecher 
des observateurs militaires pour les missions dans 
la peninsule du Sinai ainsi qu’en Inde et au Pakistan, 
puis a accru sa participation jusqu’a ce que le nombre 
de Casques bleus uruguayens depassent 2000 hommes 
en 2013. 

A cet egard, il convient de mentionner le role 
que joue l’Uruguay dans la Mission de l’Organisation 
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des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo, a laquelle participent environ 
un millier de ses soldats, et dans la Mission des Nations 
Unies pour la stabilisation en Haiti, ou il compte non 
seulement des contingents sur le terrain, mais preside 
egalement le Groupe des Amis d’Haiti. 

Pour parvenir a une paix durable, nous devons 
nous attaquer aux causes profondes des conflits et, par 
consequent, promouvoir le developpement dans toutes 
ses dimensions ainsi que la defense, la promotion et la 
protection des droits de fhomme. La stability politique, 
la gouvernance democratique et l’integrite territoriale 
des Etats sont des conditions necessaires a la prevention 
des conflits. Dans le meme temps, le renforcement de 
l’etat de droit, la protection et la promotion des droits 
de l’homme, le developpement economique et social 
durable, l’egalite, l’inclusion sociale et l’elimination de 
la pauvrete contribuent egalement a la prevention des 
conflits et a la consolidation de la paix apres les conflits. 

En conclusion, si nous reconnaissons le role de 
premier plan que la Charte confie au Conseil de securite 
dans la tache difficile de maintien de la paix et de la 
securite internationales, nous reconnaissons egalement 
le role complementaire qui est attribue aux organes 
regionaux et sous-regionaux. L’Uruguay est membre 
de l’Union des nations de l’Amerique du Sud - organe 
de cooperation et de consultation politique qui a joue 
un important role dans la prevention des conflits et le 
reglement pacifique des differends -, et il fait partie 
d’une region de paix qui fait confiance a la diplomatie 
preventive en tant qu’outil efficace. 

Le President (parle en chinois) : Je donne 
maintenant la parole a la Papouasie-Nouvelle-Guinee. 

M. Aisi (Papouasie-Nouvelle-Guinee) {parle en 
anglais ): Nous remercions votre delegation. Monsieur le 
President, d’avoir convoque cet important debat public 
sur le theme « Maintien de la paix et de la securite 
internationales : contempler l’histoire et reaffirmer avec 
force les buts et principes enonces dans la Charte des 
Nations Unies ». 

Au moment ou nous marquons le soixante- 
dixieme anniversaire de la creation de l’Organisation 
des Nations Unies, la Papouasie-Nouvelle-Guinee 
s’apprete a celebrer le quarantieme anniversaire de son 
independance et de son entree a l’Organisation. Lorsque 
nous avons rejoint l’ONU, le 10 octobre 1975, notre pays 
s’etait engage « a maintenir la paix dans notre region et 
dans le monde et a defendre les principes enonces dans la 


Charte des Nations Unies ». En fait, cet engagement a ete 
reaffirme a maintes reprises par nos dirigeants au cours 
de debats generaux successifs a l’Assemblee generale. 
Nous continuerons de reaffirmer tant cet engagement 
que notre attachement a l’etat de droit, ainsi que notre 
appui au principe de non-intervention dans les affaires 
interieures des Etats, tel que vise au paragraphe 7 de 
l’Article 2 de la Charte des Nations Unies. En outre, nous 
appuyons l’initiative de la France visant a restreindre 
l’utilisation du veto en cas d’atrocites de masse. Mieux, 
nous proposerons aussi que cette question importante 
soit debattue a l’Assemblee generale en vue de mobiliser 
le plus large appui possible des Etats Membres de l’ONU 
a cette initiative. 

Nous appuyons energiquement l’affirmation 
contenue dans le document de reflexion prepare par la 
delegation chinoise que tous les Etats 

« grands ou petits, forts ou faibles, riches ou 

pauvres, sont membres a part entiere de la 

communaute internationale, et jouissent a ce titre 

du droit de participer sur un pied d’egalite aux 

affaires internationales » (S/2015/87, annexe, p.3). 
Ceci reaffirme le paragraphe 1 de l’Article 2 de la Charte 
des Nations Unies, qui souligne le principe de l’egalite 
souveraine de tous les Membres de l’ONU. Nous 
remercions tous les Etats Membres qui ont reaffirme 
cet important principe. A cet egard, je me refererais 
tout particulierement a la declaration faite ce matin 
par le Ministre des affaires etrangeres de la Nouvelle- 
Zelande, qui a souligne que nous - dans ce contexte je 
crois qu’il faisait allusion au Conseil - « devons etre 
a l’ecoute des Membres de l’ONU, notamment les plus 
petits pays qui n’ont souvent pas voix au chapitre » . Il a 
egalement dit que « nous devons entendre leur deception 

et leur frustration » (supra, p. _ 9_). Nous convenons 

qu’ecouter toutes les voix renforcerait vraiment la 
notion de « cooperation qui profite a tous », que le debat 
d’aujourd’hui entend promouvoir. 

L’ancien Secretaire general Kofi Annan a souligne 
l’important lien qui existe entre developpement et securite 
en declarant qu’il ne saurait y avoir de developpement 
sans securite, ni de securite sans developpement, et 
reconnu l’importance des droits de fhomme dans 
ce contexte. Tandis que l’on s’apprete a adopter le 
programme de developpement pour l’apres-2015, nous 
devons aussi veiller a ce que les objectifs du Millenaire 
pour le developpement continuent d’etre mis en oeuvre 
en tant qu’importantes composantes des objectifs de 
developpement durable. Le developpement doit etre un 
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element important de lapropositiond’une cooperation qui 
profite a tous. Reconnaitre cela reviendrait a reaffirmer 
« la belle vision definie dans la Charte » {supra, p._ 4_), 
comme l’a indique tout a l’heure le Ministre chinois 
des affaires etrangeres. Une partie du paradigme 
du developpement doit reconnaitre la necessite de 
contrer les graves effets nefastes des changements 
climatiques. Cette question a ete soulevee par les 
petits Etats insulaires en developpement du Pacifique 
dans le contexte des menaces a leur developpement 
durable et, au final, a leur existence. A cette fin, les 
petits Etats insulaires en developpement du Pacifique 
ont propose la resolution intitulee « Les changements 
climatiques et leur repercussions eventuelles sur la 
securite » (resolution 63/281 de l’Assemblee generale), 
que l’Assemblee a adoptee en 2009 et qui souligne le 
lien entre securite et changements climatiques. Le 
paragraphe 1 de cette resolution invite « les organes 
concernes de l’Organisation des Nations Unies a 
redoubler d’efforts, selon qu’il conviendra, et dans le 
cadre de leurs mandats respectifs, pour s’interesser et 
faire face aux changements climatiques, notamment 
aux repercussions que ceux-ci pourraient avoir sur la 
securite ». 

Outre le respect du a la planete et la prise de 
conscience de ses limites, nous reconnaissons que la 
nature des changements climatiques estun multiplicateur 
de menaces pouvant aggraver certaines menaces 
existantes a la paix et a la securite internationales. A 
cet egard, entre autres questions importantes, le Conseil 
de securite a exprime en 2011, dans une declaration 
presidentielle, sa preoccupation 

« devant les repercussions que la perte de 
territoire de certains Etats par suite de l’elevation 
du niveau de la mer pourrait avoir sur la securite, 
en particulier dans les petits Etats insulaires de 
faible altitude ». {S/PRST/20U/15, p.2) 

L’Organisation des Nations Unies est la seule 
institution mondiale ou chaque memhre peut s’exprimer 
et voter dans des conditions d’egalite. Le debat 
d’aujourd’huireaffirmeenergiquement cette proposition. 

En conclusion, au cours de la visite qu’il a 
effectuee dernierement aux Fidji aux cotes des dirigeants 
des Etats insulaires en developpement du Pacifique, 
le President Xi Jinping a reaffirme que « nous serons 
de bons partenaires dans le cadre d’une cooperation 
gagnant-gagnant et d’un developpement commun », 
et ajoute que la Chine continuerait de fournir appui et 


assistance aux petits Etats insulaires en developpement 
du Pacifique; de cela, nous lui sommes reconnaissants. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Equateur. 

M. Lasso Mendoza (Equateur) {parle en 
espagnol) : Avant toute chose, je voudrais vous 
exprimer, Monsieur le President, mes meilleurs vceux a 
l’occasion de la nouvelle annee lunaire. Je tiens aussi a 
transmettre mes meilleurs vceux a tous ceux qui fetent 
cette journee. Je tiens aussi a feliciter la Chine d’avoir 
propose un theme pour le present debat public qui 
est particulierement pertinent a l’heure ou nous nous 
appretons a celebrer le soixante-dixieme anniversaire 
de la fondation de l’Organisation des Nations Unies. 

L’Organisation des Nations Unies est venue en 
guise de reponse de la communaute internationale aux 
horreurs d’une guerre dont le front s’etalait sur pres 
des deux tiers de la planete et qui a cause la mort de 
quelque 75 millions de personnes. Pres de 40 millions 
etaient des civils - beaucoup ont ete victimes de 
genocide, de raids aeriens massifs, de la maladie et de 
la faim. La fin de cette guerre a aussi vu la premiere 
utilisation militaire de l’arme nucleaire, qui est entre 
les mains d’un nombre reduit de puissances et qui peut 
aneantir l’humanite entiere. 

Les peuples du monde, par l’entremise de leurs 
gouvernements et afin de preserver les generations 
futures du fleau de la guerre - comme precise dans 
le Preambule de la Charte des Nations Unies - ont 
cree l’Organisation sur la base de plusieurs principes 
fondamentaux regissant les relations internationales et 
l’ont dote d’organes charges de fonctions differentes, 
notamment l’Assemblee generale ou tous les Etats 
Membres participent, et le Conseil de securite a qui 
les Etats ont confie la principale responsabilite du 
maintien de la paix et de la securite internationales. 
Pour etre efficace, l’action du Conseil doit se baser sur 
le respect des principes qui ont preside a la creation de 
l’Organisation des Nations Unies et etre menee dans le 
cadre des fonctions et des pouvoirs qui lui sont conferes 
en vertu de la Charte. Les buts et principes enonces dans 
la Charte sont la mesure a l’aune de laquelle doivent etre 
jugees les actions du Conseil. 

Entre autres principaux buts enonces dans la 
Charte des Nations Unies, figurent le maintien de la paix 
et de la securite internationales et le reglement pacifique 
des differends. Les efforts visant a atteindre ces buts 
doivent etre menes conformement aux principes enonces 
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a l’Article 2, dont le premier est l’egalite souveraine des 
Etats. Ce principe, ainsi que celui de la non-intervention 
dans les affaires interieures des Etats, est une garantie 
de l’independance de tous nos pays et une protection 
contre les ambitions d’Etats qui, se prevalant de leur 
puissance economique ou militaire, visent a imposer 
des systemes sociaux et leur modele de developpement 
a d’autres pays. 

La premiere preoccupation du Conseil, en tant 
que garant de la paix et de la securite internationales, 
doit etre que les principes d’egalite souveraine et 
de non-intervention dans les affaires interieures 
des Etats soient respectes. L’histoire recente de la 
planete ne manque pas d’exemples qui montrent que le 
mepris de ces principes, y compris dans certains cas 
avec l’autorisation du Conseil de securite, a abouti a 
des situations ou l’insecurite politique, militaire et 
economique etait plus grande qu’avant les interventions 
etrangeres, comme dans certains autres cas, je le 
repete, ou ce meme Conseil n’a pas pu empecher des 
interventions militaires unilaterales. 

Bien que la Charte, dans le but de preserver la 
paix et la securite internationales, ait prevu une serie de 
mecanismes qui devraient etre utilises, nous constatons 
une augmentation du nombre de resolutions adoptees 
par le Conseil de securite en vertu des dispositions 
du Chapitre VII de la Charte. Nous lan<;ons un appel 
pour que, dans les situations de conflit et de menaces 
possibles a la paix et la securite internationales, les 
dispositions du Chapitre VI sur le reglement pacifique 
des differends et les principes du Chapitre VIII sur les 
accord regionaux soient appliques - dans une approche 
suffisamment progressive et fondee sur la subsidiarity. 

Je tiens a rappeler que l’Equateur fait partie 
d’une zone de paix proclamee par les chefs d’Etat et de 
gouvernement de la Communaute des Etats d’Amerique 
latine et des Caraibes. De la meme maniere, le Secretaire 
general peut tirer parti du prestige de son office pour 
pratiquer la diplomatic preventive dans le but d’eviter 
l’aggravation des conditions d’instabilite partout ou 
elles se presentent. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante des Philippines. 

M me Natividad (Philippines) (parle en anglais ) : 
Je tiens, au nom des Philippines, a remercier la 
presidence chinoise du Conseil de securite pour le 
mois de fevrier d’avoir convoque ce debat public sur un 


theme fort pertinent et qui se situe au cceur meme de 
l’existence de l’ONU. 

Dans huit mois jour pour jour, l’ONU celebrera 
le soixante-dixieme anniversaire de sa creation. Elle est 
nee pour repondre a notre desir collectif de paix, a notre 
interet mutuel a mettre fin au fleau de la guerre et a 
notre objectif partage d’instaurer la prosperite grace a 
la paix. Le nombre de pays en crise a atteint un record; 
les conflits en cours ont cause la mort de milliers d’ 
innocents, la destruction de biens et le deplacement de 
families, et exercent une pression extraordinaire sur les 
ressources mondiales; il est done quasiment impossible 
d’imaginer un monde ou n’existerait pas une instance 
mondiale entierement consacree et attachee au maintien 
de la paix et de la securite internationales. Comme l’a 
dit en 1961 l’ancien President des Etats-Unis Dwight 
D. Eisenhower, 

« Malgre tous ses defauts, malgre tous les echecs 
que l’on peut lui opposer, l’ONU represente 
l’espoir le mieux organise qu’a Ehomme de 
parvenir a substituer la table de conference au 
champ de bataille. » 

Pourtant, l’ONU ne sera efficace et utile que si ses Etats 
Membres lui en donnent la possibility. II incombe done 
a chacun d’entre nous de maintenir vivants l’esprit et 
la lettre de la Charte des Nations Unies, malgre les 
difficultes tant nouvelles que persistantes. 

Les Philippines s’associent aux declarations 
prononcees par le representant de l’lran au nom du 
Mouvement des pays non alignes et par le Representant 
permanent de lAutriche au nom du Groupe d’amis de l’etat 
de droit. Les Philippines appellent systematiquement 
a faire en sorte que l’etat de droit, tel qu’inscrit dans 
la Charte, soit le fer de lance de notre determination 
collective a instaurer la paix. 

Les Philippines estiment que la promotion de la 
paix mondiale commence en general dans son propre 
pays. La communaute internationale a ete temoin 
de notre engagement inebranlable et de nos efforts 
inlassables pour instaurer et consolider la paix dans le 
sud des Philippines. Nous avons entame un long voyage 
sur la voie d’une paix durable dans cette region du pays 
et, malgre de recents revers, le Gouvernement philippin, 
ainsi que toutes les parties prenantes au processus de 
paix, restent fermement attaches a l’objectif de voir un 
jour la paix et la prosperite regner dans Pile musulmane 
de Mindanao. Reculer et revenir sur tous les progres 
accomplis n’est pas un choix possible. Nous remercions 


86/115 


15-04839 



23/02/2015 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


S/PV.7389 


la communaute internationale et l’ONU, qui nous ont 
accorde un fort appui tout au long du processus, de leur 
confiance constante. 

Tout en reglant les questions en suspens 
concernant le processus de paix a Mindanao, nous 
sommes confrontes a la tache tout aussi delicate 
d’apaiser les tensions dans nos mers regionales. Les 
Philippines ont recouru a l’etat de droit pour tenter de 
regler ces tensions, et nous pensons que le principal 
instrument propre a regler les differends maritimes 
est la Convention des Nations Unies sur le droit de la 
mer, adoptee en 1982. Nous avons tenu la communaute 
internationale informee de notre position et de 1’evolution 
de la situation concernant le reglement pacifique des 
differends en mer des Philippines occidentales et en 
mer de Chine meridionale, une question assurement, 
et indeniablement, d’interet mondial. Les Philippines 
ont recouru a la procedure d’arhitrage pour preciser les 
droits maritimes et regler pacifiquement les differends 
en la matiere par l’intermediaire de la Convention. 
L’arhitrage est pleinement ancre dans TArticle 33 du 
Chapitre VI de la Charte des Nations Unies, qui porte 
sur le reglement pacifique des differends. 

Nous avons appele - et nous renouvelons notre 
appel - a cesser toutes les activites de colonisation dans 
les zones contestees et a accelerer les pourparlers autour 
d’un code de conduite juridiquement contraignant en 
mer de Chine meridionale. La colonisation massive fait 
peser une menace directe sur les Philippines et sur les 
autres Etats requerants. Elle doit etre consideree comme 
extremement preoccupante pour tous les Etats, car elle 
menace la securite et la paix et la stability glohales dans 
la region. En outre, la colonisation massive, qui entraine 
une destruction etendue de la hiodiversite de la region, 
provoquera des degats irreparables pour tout l’equilibre 
ecologique en mer des Philippines occidentales et en 
mer de Chine meridionale. Ces dommages irreversibles 
auront des repercussions a long terme sur tous les 
peuples, au-dela des limites geopolitiques, qui, depuis 
des generations, tirent de la mer leur suhsistance. II 
nous incomhe egalement de veiller a la securite de ces 
peuples, qui recherchent pacifiquement, durablement 
et legitimement leurs moyens de suhsistance dans ces 
zones. Ceux dont les actes mettent en danger les vies de 
ces peuples et ceux qui font fi des appels a la retenue ne 
sont pas fideles a la cause de la paix. 

II est malheureux que certains d’entre nous ici 
aient oublie les horreurs de la guerre, aient entrepris des 
actions qui sapent la paix et la securite dans nos regions 


et aient vide de leur sens les engagements pris a San 
Francisco en 1945 de 

« pratiquer la tolerance, [...] vivre en paix l’un 
avec l’autre dans un esprit de bon voisinage, 
[et] unir nos forces pour maintenir la paix et la 
securite internationales ». 

Face a toutes les menaces qui pesent sur la paix 
auxquelles nous sommes confrontes aujourd’hui, 
la communaute internationale peut compter sur les 
Philippines pour faire respecter les huts et principes 
enonces dans la Charte des Nations Unies. Les Nations 
Unies et leur Charte ont ete, sont et continueront d’etre 
des remparts essentiels qui permettent aux voix de tous 
les pays de se faire entendre sur la scene mondiale. 

Le President (parle en chinois) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Hongrie. 

M me Bogyay (Hongrie) {parle en anglais) : La 
Hongrie tient a remercier la Chine d’avoir convoque 
ce debat public fort opportun du Conseil de securite, 
car nous ne saurions jamais trop insister sur notre 
attachement aux huts et principes enonces dans la 
Charte des Nations Unies. 

C’est pour moi un privilege que de prendre pour la 
toute premiere fois la parole aujourd’hui dans cette salle 
en qualite de nouvelle Representante permanente de la 
Hongrie. Beaucoup de choses ont ete dites aujourd’hui 
et je voudrais insister sur trois grands elements : 
premierement, la necessity - mais l’absence - d’un 
dialogue veritable; deuxiemement, l’importance de 
ne pas oublier nos fautes passees, mais d’en tirer 
les enseignements; et, troisiemement, la necessity 
de reflechir de maniere creative et de rechercher de 
nouvelles methodes pour reussir dans le retablissement 
de la paix. 

S’entretenir sans elever le ton a ete mon objectif 
tout au long de ma vie professionnelle. Se parler avec 
dignite, meme lorsque des differences importantes 
nous separent, devrait etre une preoccupation centrale 
pour nous tous dans les periodes troublees. De fait, 
nos divergences de vues et de perspectives sont parfois 
prononcees, et il est difficile de faire prevaloir l’esprit 
de consensus sur certaines questions. Cependant, la 
Hongrie continue d’affirmer que nous devrions regler 
nos differends politiques par un dialogue constant et 
l’art d’ecouter et de repondre afin, au moins, d’essayer 
de mieux nous comprendre les uns les autres. 
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Le terme « dialogos » ne signifie pas une 
conversation entre deux personnes ou deux groupes de 
personnes, mais le fait que deux participants ou plus 
acceptent de comparer et d’opposer leurs arguments 
respectifs jusqu’au bout. Le dialogue est done une 
entreprise perilleuse. Mon pays considere que l’ONU a 
ete creee pour dialoguer, et elle doit agir au plus haut 
niveau possible en faveur du dialogue. 

Le Conseil conviendra avec moi que nous devons 
reaffirmer notre volonte de comprendre et de tolerer 
nos milieux et identites culturels respectifs, en ayant 
presents dans nos cceurs et a l’esprit les vers de Jalal-ud- 
DinRumi, le grand savant, poete etphilosophe islamique 
du XIII e siecle, qui a ecrit : « Je suis a moitie d’ici et a 
moitie de partout/Je suis a moitie des perles de la mer et a 
moitie des rivages lointains ». Nous, peuples du monde, 
sommes relies les uns aux autres au niveau mondial, 
et nous sommes aujourd’hui plus interdependants que 
jamais. Nous devons done sciemment proteger notre 
paix delicate, ensemble, et lutter ensemble contre le 
mal, afin d’assurer un avenir meilleur a nos enfants. 

La Hongrie appuie pleinement les declarations 
faites au nom de l’Union europeenne et du Groupe 
Responsabilite, coherence et transparence. 

Les meres et peres fondateurs de l’ONU et de 
ses organes, y compris le Conseil de securite, voulaient 
« preserver les generations futures du fleau de la 
guerre » comme nous l’avons entendu a maintes reprises 
aujourd’hui, mais ils voulaient egalement faire plus : 
droits de l’homme, primaute du droit et developpement. 
En outre, comme l’a dit Nelson Mandela, il ne saurait y 
avoir de paix sans developpement ni de developpement 
sans paix. Rien de cela ne peut etre fait si nous 
n’apprenons pas a nos enfants, tres tot, a respecter 
et a celebrer la diversity de la race humaine. Ce n’est 
qu’alors que les adultes respecteront la souverainete et 
l’integrite territoriale des Etats et le reglement pacifique 
des differends internationaux. 

Nous avons assiste a une formidable evolution 
de l’humanite depuis la fin de la Deuxieme Guerre 
mondiale. Nous ne devons jamais oublier les enormes 
progres faits sur la scene politique, et nous devons en 
etre fiers. L’ONU a incontestablement obtenu de bons 
resultats. Elle a stabilise les conditions de securite 
dans un monde bipolaire et, dans de nombreux cas, a 
ete l’espoir le plus important - et parfois le dernier - au 
niveau international de voir les Etats Membres 
surmonter leurs divergences de vue. 


Le monde a toutefois connu des changements. Le 
monde a change. Seulement, de nombreuses personnes 
semblent ne plus se rappeler pourquoi l’ONU a du 
ete creee il y a 70 ans. Conflits, effusion de sang et 
souffrances continuent. Des minorites religieuses et 
ethniques sont a nouveau menacees. Des personnes sont 
decapitees a cause de leur religion, de leur nationality, 
de leurs croyances? Retournons-nous en arriere? 
Simplement, les gens ne se rendent pas sur la place 
centrale de leurs villes pour assister a des executions 
ou dans l’arene pour voir des violences; nous nous 
contentons d’allumer notre televiseur. 

Le monde a besoin de nouvelles lumieres. L’ONU 
pourrait jouer un role de chef de fil pour atteindre cet 
objectif. Aujourd’hui, le monde est secoue bien que le 
Conseil de securite n’ait jamais ete aussi occupe. Il se 
fait que nous ne semblons pas tirer suffisamment de 
le<;ons de nos peches et erreurs, de notre cupidite et 
de notre egoisme. En outre, le Conseil de securite et la 
communaute internationale semblent etre paralyses dans 
grand nombre de ces situations. Cependant, l’histoire 
nous a deja montre que l’incapacite d’agir fait perdurer 
les souffrances humaines et encourage de nouvelles 
atrocites, et que nous payerons un tres lourd tribut pour 
notre inaction : pertes en vies humaines, generations 
perdues, espoirs perdus et avenirs perdus. 

Notre incapacity de nous attaquer efficacement 
aux problemes auxquels nous sommes confrontes sape 
egalement la confiance et la foi qu’ont les populations 
du monde entier en l’ONU. Elies voient l’Organisation 
mondiale etre toujours plus eloignee, detachee de la 
realite. Einstein a dit que nous ne pouvons pas regler les 
problemes en employant le meme type de raisonnement 
que celui qui a servi a les creer. En nous appuyant sur les 
enseignements tires et unis par nos valeurs communes, 
nous devons etre ouverts a de nouvelles idees afin 
d’appliquer avec efficacite les nobles principes enonces 
dans la Charte des Nations Unies. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Egypte. 

M. Mahmoud (Egypte) (parle en arabe ): Je tiens 
tout d’abord a vous feliciter, Monsieur le President, votre 
delegation et vous, a l’occasion du Nouvel an chinois. 
Je salue egalement l’initiative de votre pays d’organiser 
le present debat important au Conseil de securite sur 
la question « Maintien de la paix et de la securite 
internationales : Contempler l’histoire et reaffirmer 
avec force les buts et principes enonces dans la Charte 
des Nations Unies ». 
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Cette annee, cela fait 70 ans qu’a ete tournee la 
page d’une des guerres les plus atroces que le monde ait 
connu, qui a coute la vie a des millions de victimes et a 
provoque un grand nombre d’epreuves et de souffrances 
subies par de nombreux nations et de peuples, laissant 
derriere elle destruction et degats. 

Les effets destructeurs de la Deuxieme Guerre 
mondiale ne se sont pas limites a deux groupes 
antagonistes de pays. En effet, la plupart des peuples du 
monde y ont participe et ont subi ses fleaux. L’Egypte a 
ete le theatre de certains des chapitres les plus importants 
de la guerre qui ont laisse pres de 20 millions de mines 
terrestres dans la partie du Sahara situee dans le nord- 
ouest de l’Egypte et provoque une effusion continue de 
sang et fait des victimes, en plus d’entraver les plans 
de developpement. 

Les peuples du monde sont sortis de cette tragedie 
resolus et determines a « preserver les generations 
futures du fleau de la guerre » et a proclamer leur foi 
commune dans un ensemble de buts et principes relatifs 
aux droits fondamentaux de la personne, la dignite de la 
personne et a promouvoir « la tolerance et ... vivre en 
paix l’un avec l’autre dans un esprit de bon voisinage » 
et a assurer « le progres economique et social de tous 
les peuples ». L’Egypte figurait au premier rang des 
pays fondateurs de l’ONU car elle avait foi dans ces 
nobles principes. 

Le soixante-dixieme anniversaire de la fin de la 
guerre et de la creation de l’ONU marque un moment 
important exigeant que nous nous arretions pour faire 
le bilan du parcours de l’Organisation et examiner 
attentivement ce qu’elle a realise aux niveaux de la paix 
et de la securite, du renforcement de la cooperation 
internationale dans tous les domaines et de l’appui aux 
valeurs de coexistence, de respect des droits de 1’homme 
et de la primaute du droit. C’est egalement l’occasion de 
tirer des enseignements des lacunes ou obstacles qui ont 
pu reduire la capacite de l’Organisation d’atteindre ses 
objectifs, afin d’envisager la voie a suivre. A cet egard, 
je voudrais faire les observations suivantes. 

Premierement, il est errone de penser que la 
Deuxieme Guerre mondiale s ’e st terminee avec une partie 
victorieuse et une autre vaincue. En effet, le veritable 
resultat de cette guerre est la victoire de l’humanite, 
qui s’en est tiree avec une volonte commune de batir un 
nouveau monde en conjuguant les efforts de maintien de 
la paix et de la securite et d’assurer la prosperity pour 
tous les peuples. En outre, l’Article 24 de la Charte des 
Nations Unies indique que le Conseil de securite execute 


le mandat qui lui est confie au nom de tous les Membres 
de l’ONU. Cela nous encourage a poursuivre les efforts 
de reforme des methodes de travail du Conseil, qu’il faut 
rendre plus transparent, democratique et representatif 
des peuples du monde. II faut egalement introduire des 
reformes qui correspondent aux changements actuels, 
en particulier en mettant fin a la situation injuste de la 
representation du continent africain, ce qui renforcera 
la credibility du Conseil et sa capacite de mener a bien 
les missions qui lui sont confiees. 

Deuxiemement, notre debat d’aujourd’hui est une 
occasion de reaffirmer les dispositions de la Charte 
concernant l’egalite souveraine, la non-intervention 
dans les affaires interieures des Etats, l’interdiction 
du recours a la menace ou a l’emploi de la force dans 
les relations internationales, et le reglement des 
differends par des moyens pacifiques. Le Conseil doit 
imperativement respecter ces principes dans l’execution 
de son mandat. II doit egalement appuyer le role des 
parties et organisations regionales dans la mediation et 
la facilitation des negociations et respecter la prise en 
main nationale dans les processus de reconciliation. 

Les menaces auxquelles nous sommes confrontes 
aujourd’hui ne sont pas moins graves que celles 
auxquelles devait faire face l’Organisation au moment de 
sa creation. Nous devons par consequent perfectionner 
les outils dont dispose l’ONU pour repondre aux conflits, 
et je pense en premier lieu aux operations de maintien 
et de consolidation de la paix, mais aussi aux missions 
politiques speciales. Cela peut se faire dans le cadre 
des examens des operations de paix et des activites de 
consolidation de la paix qui sont realises actuellement, 
l’accent devant etre mis sur la diplomatic preventive. 

Le monde d’aujourd’hui est le theatre de plusieurs 
menaces transnationales a la securite, au premier rang 
desquelles la criminalite organisee, le trafic de drogue, 
la traite d’etres humains, le trafic armes ainsi que les 
actes de terrorisme effroyables qui sont commis dans 
de nombreuses regions du monde, comme dernierement 
en Syrie, en Iraq, en Libye, dans le Sahel et en Afrique 
de l’Ouest. 

Les extremistes s’emploient a diviser le monde et a 
pousser a l’affrontement sanglant entre les civilisations, 
comme moyen d’obtenir des soutiens et d’exploiter le 
sentiment religieux. Nous ne cherchons pas a disculper 
une religion donnee des tentatives de certains qui, par 
ignorance ou par malveillance, s’efforcent de lier cette 
religion au terrorisme. Nous sommes convaincus que 
les valeurs nobles qui animent toutes les religions sont 
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capables de faire rempart a l’extremisme. Toutefois nous 
ne devons pas baisser la garde, et nous devons adopter 
des modes de pensee et des mecanismes concrets qui 
nous permettent d’ceuvrer ensemble face aux problemes 
que posent ces extremistes, qui essayent d’attirer de 
nouvelles recrues en exploitant la religion. L’histoire 
regorge d’exemples a cet egard. Ceux qui ignorent le 
terrorisme, ou l’exploitent, pour des raisons politiques 
finissent inevitablement victimes du terrorisme a un 
moment ou un autre. C’est ce que l’Egypte a voulu 
reaffirmer dernierement face a la menace terroriste en 
faisant la guerre aux groupes terroristes et en coupant 
leurs canaux d’approvisionnement. 

Je me dois avant de conclure d’evoquer la 
question palestinienne, qui demeure irresolue. Cette 
situation est en contradiction directe avec les principes 
enonces dans la Charte des Nations Unies et la legitimite 
internationale. Nous devons appeler a une paix juste et 
globale entre les nations du Moyen-Orient et mettre fin 
a l’injustice dont est victime le peuple palestinien en 
veillant a ce qu’il puisse exercer ses droits, y compris 
son droit a disposer de lui-meme et a avoir un Etat 
independant avec Jerusalem pour capitale. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Costa Rica. 

M me Murillo (Costa Rica) {parle en espagnol) : 
Je voudrais tout d’abord feliciter la Chine d’avoir 
convoque le present debat, qui nous donne l’occasion 
de reaffirmer notre attachement aux buts enonces dans 
la Charte. Ma delegation s’associe a la declaration faite 
par les Maldives au nom du Groupe Responsabilite, 
coherence et transparence (Groupe ACT), ainsi qu’a 
celle faite par l’Autriche au nom du Groupe des amis de 
l’etat de droit. 

Soixante-dix ans apres la Conference de San 
Francisco, la prevention des conflits demeure l’une des 
raisons d’etre de l’Organisation des Nations Unies. II est 
indeniable que le maintien de la paix et de la securite 
est etroitement lie au reglement des problemes de 
developpement et de respect des droits de l’homme, qui 
fait aussi partie des buts fondamentaux de l’Organisation, 
conformement a la Charte. C’est pourquoi le Costa Rica 
tient a faire les observations suivantes a titre national. 

Premierement, il est vital d’adapter le travail 
du Conseil en matiere de prevention des conflits et 
de reglement pacifique des differends. Le Conseil 
de securite s’est dote des moyens necessaires pour 
prendre des mesures en vertu du Chapitre VII, mais 


il est beaucoup moins habitue a prendre des mesures 
pacifiques au titre du Chapitre VI. Cette situation doit 
changer. Membre du Groupe des amis de la mediation, 
le Costa Rica appelle a utiliser au maximum les outils de 
la diplomatic preventive existants et souligne le role des 
organisations regionales et sous-regionales a cet egard. 
Nous esperons egalement que le Conseil reconnaitra le 
travail des autres organismes competents des Nations 
Unies et coordonnera son action avec eux. 

Deuxiemement, nous insistons sur le lien qui 
existe entre conflit et grave deterioration de la situation 
des droits de l’homme. De telles situations, lorsqu’elles 
se produisent, doivent etre denoncees devant les 
entites competentes, y compris le Conseil de securite. 
La souverainete doit se comprendre comme une 
souverainete responsable de l’Etat, qui doit proteger sa 
population des atrocites de masse. A cet egard, le Costa 
Rica renouvelle son appui a l’initiative du Secretaire 
general « Les droits avant tout». Nous tenons egalement 
a rappeler qu’il faut tenir dument compte de la protection 
des civils et des questions des droits de l’homme en 
general dans la formulation des mandats des missions 
de maintien de la paix. 

Troisiemement, le Costa Rica insiste sur le fait 
que le Conseil de securite ne peut continuer a ignorer 
l’Article 26 de la Charte, qui le charge d’elaborer des 
plans en vue d’etablir un systeme de reglementation 
des armements, afin de favoriser l’etablissement et le 
maintien de la paix et de la securite internationales en 
ne detournant vers les armements que le minimum des 
ressources humaines et economique du monde. Nous 
estimons en effet que ces ressources seraient plus utiles 
au developpement. 

Quatriemement, le Costa Rica invite instamment 
le Conseil a avoir recours a des methodes de travail 
plus souples qui lui permettraient d’etre plus rapide et 
plus ouvert dans son examen des situations, compte 
tenu du principe de l’egalite souveraine des Etats. Nous 
appelons une nouvelle fois a ce que soient appliquees 
de maniere integrate et systematique la note du 
President parue sous la cote S/2010/507 et ses mises a 
jour et a ce que le reglement interieur du Conseil soit 
adopte officiellement. 

Cinquiemement, le Costa Rica, d’abord comme 
membre du Groupe des cinq petits Etats et aujourd’hui 
en tant que membre du Groupe ACT, s’est oppose a 
l’usage du droit de veto, en particulier dans les cas de 
genocide, de crimes contre l’humanite et de crimes de 
guerre. Nous appuyons la proposition frangaise d’un 
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code de conduite relatif a l’utilisation du droit de veto 
et appelons les membres permanents a adopter une 
declaration de principe a l’occasion du soixante-dixieme 
anniversaire de l’Organisation. 

Enfin, a l’approche de la nomination d’un 
nouveau Secretaire general, le Costa Rica lance un 
appel pour que le processus soit plus ouvert, plus 
transparent et plus democratique. A cette fin, nous 
devrions definir des profils et entendre les candidats. 
L’Assemblee generate devrait pouvoir voter sur au 
moins deux candidats preselectionnes par le Conseil. 
Nous devons relever ce defi et etendre la duree du 
mandat, en indiquant clairement qu’un seul mandat 
sera possible. Ma delegation est convaincue que, sur 
la base des resolutions pertinentes de l’Assemblee et 
avec l’appui resolu du Conseil, l’Organisation, qui 
rassemble tous les Etats du monde, pourra compter sur 
la meilleure personne possible pour assumer les lourdes 
responsabilites qui sont celles du Secretaire general et 
lutter sans relache pour le maintien de la paix et de la 
securite et en faveur des interets et des aspirations de 
Fhumanite. 

Le President (parle en chinois) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
populaire democratique de Coree. 

M. An Myong Hun (Republique populaire 
democratique de Coree) {parle en anglais) : La 
delegation de la Republique populaire democratique 
de Coree remercie la Chine d’avoir organise le present 
debat public sur le theme « Contempler l’histoire et 
reaffirmer avec force les buts et principes enonces dans 
la Charte des Nations Unies ». Nous esperons que ce 
sujet tres large nous permettra de dument reflechir a la 
situation qui prevaut reellement en ce qui concerne la 
paix et la securite internationales. 

Les buts de l’Organisation des Nations Unies, a 
savoir maintenir la paix et la securite internationales, et 
developper des relations amicales fondees sur le respect 
du principe de l’egalite de droits des peuples et de leur 
droit a disposer d’eux-memes, ainsi que les principes qui 
la regissent et s’articulent autour du respect de l’egalite 
souveraine de tous ses Etats Membres, demeurent 
valides 70 ans apres sa creation et connaissent meme 
un regain et une pertinence renouvelee au vu des 
realties actuelles. 

Aujourd’hui, une majorite absolue des pays 
du monde prend part aux activites et aux travaux de 
l’Organisation des Nations Unies en tant qu’Etats 


souverains egaux en droits et en competences, 
quelles que soient les differences d’ideologie, de 
systeme, de population et de territoire, ou de niveau 
de developpement. 

Cependant, l’egalite des droits et des competences 
des Etats souverains, c’est-a-dire le principe d’egalite 
souveraine, n’est toujours pas incorpore dans l’ensemble 
des travaux et activites de l’Organisation des Nations 
Unies, mais plutot ignore, voire bafoue. Les menaces ou 
les atteintes a la souverainete des Etats, a leur systeme 
politique et social, a leurs veritables droits de l’homme 
et a leur culture sont commises a un niveau dangereux, 
et la justice et la verite sont foulees aux pieds au pretexte 
de la democratic, de la lutte contre le terrorisme, 
de la protection des droits de l’homme, de la liberte 
d’expression, de la non-proliferation et ainsi de suite. 
Par consequent, la paix et la securite mondiales. Fun 
des theme principaux et permanents de l’Organisation 
des Nations Unies, n’ont pas encore ete etablies, et les 
defis poses a cet objectif sont de plus en plus nombreux. 

L’Organisation des Nations Unies a confie 
au Conseil de securite la responsabilite premiere du 
maintien de la paix et de la securite internationales. 
Cependant, les activites du Conseil de securite 
aujourd’hui sont bien loin des principes enonces dans la 
Charte des Nations Unies. 

La realite actuelle du Conseil, c’est qu’un 
membre permanent cherche a jouer le role de policier du 
monde soit par le biais de blocs militaires soit au travers 
d’alliances militaires bilaterales qui n’ont rien a voir avec 
l’Organisation des Nations Unies, ou en recourant d’une 
maniere abusive au Conseil de securite. Les manoeuvres 
militaires de grande envergure et agressives menees 
par ce membre permanent contre un Etat Membre de 
l’Organisation des Nations Unies ne sont pas prises en 
compte, mais les capacites de legitime defense mises en 
place pour proteger la souverainete et le droit d’exister 
sont qualifiees de menace a la paix et a la securite et 
ainsi, des sanctions sont imposees. 

Les lancements de satellites effectues par certains 
Etats Membres ne sont pas remis en question, mais les 
memes lancements de satellites effectues par d’autres 
Etats Membres sont remis en cause. Les tirs de missiles 
auxquels precedent certains Etats Membres ne sont pas 
remis en question, mais les tirs de missiles effectues 
par d’autres Etats Membres sont serieusement remis en 
question. Les actes de torture horribles perpetres par ce 
membre permanent dans d’autres pays sont minimises, 
mais la soi-disant question des droits de l’homme d’un 
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Etat Membre, inventee de toutes pieces sur la base de 
fausses declarations faites par des personnes moralement 
inhumaines qui ont commis des crimes dans leur pays et 
ont fait defection, est presentee comme une menace a la 
paix et a la securite. 

Les atrocites commises par Israel, qui portent 
atteinte au droit a l’autodetermination et visent a 
eliminer le peuple palestinien, sont commises grace 
a des complicites, voire encouragees, mais les justes 
revendications et les espoirs des Palestiniens d’exercer 
leur droit a l’autodetermination et de vivre sur leur 
terre d’origine s’opposent a un veto de la part de ce 
membre permanent. 

II y a 12 ans, nous avons entendu les accusations 
formulees par les Etats-Unis au Conseil de securite, selon 
lesquelles il y avait des armes de destruction massive en 
Iraq. Ce n’est qu’apres l’invasion militaire et une serie 
de massacres tragiques que le monde a pris conscience 
du fait qu’il s’agissait du « mensonge du siecle », et nous 
assistons toujours a ses consequences catastrophiques. 

A moins que la situation actuelle, ou le Conseil 
de securite est utilise a mauvais escient pour servir les 
objectifs injustes d’un membre permanent et justifier 
ses actes, ne soit dument corrigee, le Conseil de securite 
ne sera plus en mesure de faire face aux problemes lies 
au maintien de la paix et de la securite internationales, 
conformement aux aspirations et aux exigences des 
Etats Membres, ainsi qu’aux buts et principes enonces 
dans la Charte des Nations Unies. 

Le caractere arbitraire et despotique des actions 
du Conseil de securite, du principalement a un membre 
permanent, trouve son expression manifeste dans la 
situation creee dans la peninsule coreenne. Aujourd’hui, 
le traitement du probleme coreen au Conseil de 
securite n’est pas axe sur la promotion de la paix et de 
la securite dans la peninsule, mais cherche a realiser 
l’objectif strategique des Etats-Unis qui est de detruire 
la souverainete et le droit a l’existence de la Republique 
populaire democratique de Coree. 

Cette annee marque le soixante-dixieme 
anniversaire de la liberation de la Coree et le soixante- 
dixieme anniversaire de la division artificielle de la 
nation coreenne par des forces etrangeres. Au cours de 
ces decennies, le monde a fait d’enormes progres et les 
temps ont beaucoup change. Mais la nation coreenne 
n’a pas encore realise la reunification des families, 
qui souffrent des douleurs de la division. C’est un fait 


deplorable bien connu de tous et dont tout le monde 
se lamente. 

Afin d’offrir de plus larges possibility d’une 
reunification independante, cette annee, grace aux 
efforts conjoints de toute la nation coreenne, le 
Gouvernement de la Republique populaire democratique 
de Coree a propose des initiatives en vue d’eliminer le 
risque de guerre, d’attenuer les tensions et d’instaurer 
un climat de paix dans la peninsule coreenne. A cette 
fin, la Republique populaire democratique de Coree a 
demande aux Etats-Unis de mettre fin aux manoeuvres 
de guerre a grande echelle qu’ils ne cessent d’effectuer 
tout au long de l’annee en Coree du Sud et de modifier 
radicalement leurs politiques d’hostilite envers la 
Republique populaire democratique de Coree. 

Toutefois, le Gouvernement des Etats-Unis 
a repondu par une declaration agressive en vue 
de renverser le Gouvernement de la Republique 
populaire democratique de Coree - en vue de 
renverser le Gouvernement de la Republique populaire 
democratique de Coree, je le repete, car ce sont les 
paroles exactes du President Obama - et de continuer 
a proceder a des exercices de guerre dont l’objectif est 
d’occuper Pyongyang. 

Ainsi, les Etats-Unis ont completement detruit la 
base du soi-disant dialogue qu’ils evoquent, bien qu’en 
apparence, et ont ouvertement confirme leur strategic 
visant a renverser le regime de la Republique populaire 
democratique de Coree. La politique du Gouvernement 
des Etats-Unis consiste a mobiliser tous les moyens 
possibles - la question du nucleaires ou des droits de 
l’homme, les cyber-attaques, la liberte d’expression, 
etc. - en vue d’eliminer l’ideologie, le systeme et la 
souverainete de la Republique populaire democratique 
de Coree. 

C’est la realite actuelle dans la peninsule 
coreenne, ou la presente situation de paix et de securite 
mondiales est consolidee, et c’est la position et l’attitude 
d’un membre permanent vis-a-vis du principe de respect 
de l’egalite souveraine consacre par la Charte. 

Le declassement du statu quo du Conseil de 
securite en un outil arbitraire qu’il faut corriger rend 
urgente la necessity d’une reforme globale de cet organe. 
Les Etats-Unis doivent cesser unilateralement leurs 
politiques d’hostilite a l’egard d’autres Etats Membres 
souverains et s’abstenir d’user du Conseil de securite 
pour leurs activites unilaterales injustes. Si le Conseil 
de securite veut faire la preuve de son serieux et de sa 


92/115 


15-04839 



23/02/2015 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


S/PV.7389 


position vis-a-vis des questions relatives a la paix et la 
securite, il devra traiter serieusement de la question des 
exercices de guerre des Etats-Unis visant a renverser un 
Etat souverain, ainsi que des horribles actes de torture 
et des atrocites de la CIA commis dans d’autres regions 
du monde. 

La Republique populaire democratique de Coree 
s’acquittera de sa responsabilite et de son devoir en 
tant qu’Etat Membre de l’Organisation des Nations 
Unies en faveur de la paix et de la securite pour tous, 
en conformite avec les buts et principes inscrits dans la 
Charte des Nations Unies et, soucieuse de s’acquitter de 
cette responsabilite et de ce devoir, continuera de s’elever 
contre toute tentative d’exploiter le systeme des Nations 
Unies pour des objectifs et des interets individuels. 

Le President {parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Tunisie. 

M. Khiari (Tunisie) {parle en anglais) : Je 
voudrais vous feliciter. Monsieur le President, de 
votre initiative de convoquer l’important debat public 
d’aujourd’hui, qui nous donne matiere a reflexion sur la 
reaffirmation de notre ferme engagement a l’egard des 
buts et principes de la Charte des Nations Unies. Ma 
delegation vous remercie egalement des eclairages que 
vous nous avez donnes sur le theme dans votre document 
de reflexion (S/2015/87, annexe). Je voudrais egalement 
remercier S. E. le Secretaire general de son expose et de 
la vision qu’il a exprimee sur la question. 

Notre debat se tient alors que nous nous 
appretons a celebrer le soixante-dixieme anniversaire 
de la fondation de l’Organisation des Nations Unies. 
Son theme, qui traduit clairement nos aspirations et nos 
realisations, doit etre compris au sens large. II fournit 
une occasion de revenir sur les realisations du passe 
et d’explorer les moyens de renforcer et d’ameliorer 
l’efficacite de l’ONU pour lui permettre de s’acquitter 
de son mandat, le maintien de la paix et de la securite 
entre les Etats, et de promouvoir le developpement 
humain. Dans le traitement de ce sujet, nous ne devons 
pas perdre de vue que la nature et la portee de l’ONU se 
sont considerablement etendus depuis 1945. 

Depuis sa creation, l’Organisation des Nations 
Unies s’est revelee la pierre angulaire de l’architecture 
internationale de paix et de securite. Elle a affronte 
de nombreuses crises internationales et de nombreux 
defis. Elle s’est developpee sur la base de sa Charte, 
traite international concis, compare a d’autres, puisqu’il 
consiste en moins de 10000 mots. Les dispositions et 


les expressions qu’il contient, choisies avec soin par les 
redacteurs pour leur caractere relativement general, ont 
contribue a l’emergence d’un esprit de compromis qui a 
survecu jusqu’a notre propre epoque et permis ainsi de 
renforcer le travail multilateral de l’ONU, en jetant les 
bases d’une interpretation dynamique et evolutive de la 
Charte a la lumiere des changements de circonstances 
et de 1’evolution de la situation sur le plan de la paix et 
de la securite. 

L’une des questions les plus importantes a 
examiner depuis cette perspective est la question du 
terrorisme. Si la Charte n’y fait aucune reference, le 
vaste eventail de travaux normatifs qui a ete realise 
pour aboutir aux conventions multilaterales contre le 
terrorisme demontre clairement que la Charte etait en 
avance sur son temps et qu’elle a prepare la voie a une 
interpretation large et concertee de ses dispositions 
par les Etats Membres. A ce jour, l’ONU a joue un 
role notable dans la promotion de nouvelles normes 
et le developpement progressif du droit international, 
mettant en place, ce faisant, les conditions necessaires 
a la gestion de problematiques mondiales de ce type. 
En depit de cela, des questions restees de longue date 
sans solution, comme la question de Palestine, montrent 
clairement que, si nous voulons la paix et la justice, 
nous devons veiller a mettre un terme a l’agression et a 
l’usurpation de territoires et bannir le colonialisme de 
notre monde. 

Une percee majeure, dans le renforcement des 
fondements de la Charte, a ete apportee par le changement 
spectaculaire intervenu dans l’interpretation du terme 
de « menace contre la paix ». Si, dans la periode qui 
a suivi immediatement la Deuxieme Guerre mondiale, 
ce terme etait strictement limite aux menaces de guerre 
entre Etats, il est desormais fermement etabli, au sein 
du systeme des Nations Unies, que les menaces contre 
la paix peuvent egalement etre la resultante d’actes 
terroristes, de la proliferation des armes de destruction 
massive, de l’absence de bonne gouvernance, de la 
criminalite transnationale organisee, des changements 
climatiques, de la propagation des pandemies, de la 
pauvrete, etc. Ces problematiques represented un bien 
plus large eventail de problemes que les questions qui 
avaient ete debattues a San Francisco. 

A partir d’un socle constitue d’un systeme 
de securite collective congu pour le traitement des 
problemes degression entre Etats, l’ONU s’est adaptee 
aux nouvelles realties sur le terrain en elargissant la 
portee de son action a la defense de la securite humaine, 
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et a la paix et au developpement durables. De fait, le 
travail realise en faveur de la paix internationale, et de 
la prevention et du reglement des conflits et la recherche 
de nouvelles normes de justice mondiale sont des 
ohjectifs etroitement lies aux efforts de developpement 
durable. Les demandes auxquelles doit faire face 
l’Organisation des Nations Unies sont egalement plus 
complexes. Relever ces defis correles exige la mise en 
commun des efforts, car aucun pays ne peut les resoudre 
seul. L’enjeu, pour nous aujourd’hui, consiste a mettre 
au point des formes de gouvernance mondiale plus 
inclusives en reaffirmant notre engagement de respecter 
le droit international et notre stricte adhesion aux huts 
et principes consacres dans la Charte des Nations 
Unies. Mon pays, la Tunisie, a toujours appele a faire 
de ces principes les pierres angulaires des relations 
entre nations, et il a construit et fagonne sa politique 
etrangere en fonction de ces parametres. 

Pour defendre les nobles ideaux de la Charte, il 
faut que les organes de decision soient en phase avec 
les nouvelles realites de notre monde. Le Conseil de 
securite est un bon exemple a cet egard. Nous pensons 
qu’une reforme du Conseil peut permettre de renforcer 
le droit international, considere comme condition sine 
qua non de la paix, de la securite et du developpement, 
et de consolider davantage la position du Conseil comme 
composante charniere d’une gouvernance mondiale 
efficace capable de montrer la voie dans les efforts 
concertes en vue de faire face aux enjeux d’aujourd’hui. 

Le President {parle en chinois) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Nicaragua. 

M me Rubiales de Chamorro (Nicaragua) (parle 
en espagnol ) : Je voudrais remercier la Republique 
populaire de Chine de l’organisation de ce debat, ainsi 
que de son important document de reflexion (S/2015/87, 
annexe), qui nous permet de proceder a une reflexion 
sur l’histoire et de reaffirmer l’engagement des Etats 
Membres a l’egard des huts et principes de la Charte 
des Nations Unies a l’occasion de leur soixante- 
dixieme anniversaire. 

Nous nous associons a la declaration prononcee 
par la Republique islamique d’lran au nom du 
Mouvement des pays non alignes. 

L’evolution des evenements mondiaux n’a fait que 
confirmer nos craintes les plus profondes. Nous sommes 
parvenus a un seuil critique pour la civilisation. La 
paix et la securite des Etats sont constamment mises en 
danger. Il est necessaire d’effacer de nos esprits et de 


nos cceurs tous sentiments et toute culture de guerre, de 
violence, d’ingerence et d’intervention pour y substituer 
un esprit et une culture de paix et du bien-etre de tous. 

Nous soulignons l’importance de notre 
engagement en vue du renforcement du travail de 
maintien de la paix et de la securite, par-dessus tout 
en ces moments si pleins de perils pour notre monde. 
Aucun pays membre de cette organisation ne peut 
s’arroger le droit de recourir a la menace ou a l’emploi de 
la force dans les relations internationales. Les politiques 
d’exception, dont nous sommes nombreux a avoir ete 
victimes dans les dernieres annees, doivent prendre 
fin, car elles ne font qu’attiser davantage les conflits et 
mettre en danger la paix et la securite des peuples. 

Nous ne nous lasserons pas de reiterer que les 
conflits se reglent par le dialogue et la negociation 
politique et que les Nations Unies, de par leur raison 
d’etre et de par les principes de leur Charte, doivent 
assumer leur responsabilite historique en etant 
l’organisation principale qui defend et garantit la paix 
mondiale et en refusant les politiques bellicistes, la 
guerre et la confrontation. 

Face aux defis a relever, il devient chaque jour 
plus imperatif de proceder a une reforme approfondie 
de l’Organisation des Nations Unies ou tous prennent 
une part active, ou tous soient ecoutes et disposent d’un 
pouvoir de decision sur tous les aspects qui touchent aux 
interets de nos peuples et, partant, a la paix mondiale et 
a l’humanite meme. 

Le Nicaragua exprime son refus et sa 
condamnation de principe de toutes les mesures de 
nature a compromettre la paix et la securite, telles 
que changements de regime, ruptures de l’ordre 
constitutionnel, incitation a la violence, usage de la 
force, coups d’Etat visant a renverser des gouvernements 
legitimes, bref, toute action qui attente a la paix et a la 
securite internationales. 

Les 33 pays de la Communaute des Etats 
d’Amerique latine et des Caraibes (CELAC) ont 
proclame recemment notre region zone de paix et 
assume a cette occasion, selon la formule choisie par 
nos propres chefs d’Etat 

« un engagement permanent en faveur du 
reglement pacifique des differends, dans le but 
d’eliminer a jamais le recours a la force ou a la 
menace de la force dans la region ». 
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Toutefois, les politiques de subversion, 
degression, et les tentatives de coups d’Etat se 
poursuivent contre certains pays de notre region, comme 
c’est le cas de notre sceur la Republique bolivarienne du 
Venezuela, ou ont ete mis sur pied des projets de coup 
d’Etat et d’assassinat du President Nicolas Maduro. La 
CELAC a exprime ses preoccupations face aux attaques 
et aux tentatives de coup d’Etat visant la Republique 
bolivarienne du Venezuela. Ce sont des actes 
reprehensibles qui ne contribuent pas a la realisation de 
notre aspiration a la paix et a la securite. 

En outre, nous nous felicitons de l’ouverture des 
pourparlers entre la Republique sceur de Cuba et les 
Etats-Unis en vue du retablissement de leurs relations 
diplomatiques. Ces pourparlers doivent deboucher sur la 
levee immediate de l’embargo inhumain et criminel et la 
fin des autres actes degression contre ce pays frere. Ces 
actes d’agression persistants contre ces deux pays freres 
au sein de notre region compromettent les aspirations de 
notre region a vivre dans la paix et la securite. 

Dans notre Amerique, une zone de paix, nous 
continuerons a lutter pour l’eradication du colonialisme, 
en particulier dans notre region des Caraibes, y compris 
a Porto Rico, et pour mettre fin a l’occupation des lies 
Malvinas. Les puissances occupantes doivent renoncer 
a ces politiques qui menacent la paix dans notre region. 

Soixante-dix ans apres la creation de l’ONU, le 
monde se trouve a nouveau au bord d’un autre precipice, 
a cause des puissances hegemoniques qui ne respectent 
pas le droit international et les dispositions de la Charte 
des Nations Unies et qui ont recours a l’ingerence, 
l’interventionnisme, l’agression et la criminalite pour 
regler les conflits en fonction de leurs interets. Ils 
doivent s’engager devant les peuples du monde entier 
a renoncer a leurs pratiques imperialistes et a apporter 
leur contribution pour qu’ensemble, nous puissions 
avancer vers un monde ou prevaut le droit a la paix et la 
securite internationales. 

Nous appelons la communaute internationale 
a ceuvrer de concert dans ce monde confronts a de 
graves crises qui sont liees entre elles et se recoupent 
et un developpement marque par des injustices et des 
inegalites entre les nations. En ceuvrant en faveur de 
la cooperation et du developpement dans un esprit de 
solidarity et de respect mutuel, nous pouvons surmonter 
ces crises et eliminer rapidement tous les maux qui 
nous menacent et qui sont les principaux obstacles a la 
realisation du but qui nous reunit ici et pour lequel notre 


Organisation a ete creee il y a 70 ans : le maintien de la 
paix et de la securite internationales. 

Monsieur le President, je vous presente mes 
meilleurs vceux a l’occasion du Nouvel An lunaire 
chinois. Nous avons eu l’occasion d’assister a ses 
preparatifs a l’occasion de la reunion historique CELAC- 
Chine, qui s’est tenue recemment a Beijing. 

Le President (parle en chinois) : Je donne la 
parole a la representante du Viet Nam. 

M me Nguyen (Viet Nam) {parle en anglais) : 
Monsieur le President, a l’instar d’autres orateurs, je 
voudrais vous feliciter a l’occasion de l’accession de 
la Chine a la presidence du Conseil de securite pour 
ce mois. 

Le Viet Nam se felicite de l’initiative de la Chine 
d’organiser ce debat public, qui nous donne l’occasion 
de reaffirmer notre ferme attachement aux buts et 
principes enonces dans la Charte des Nations Unies. Le 
theme de ce debat, qui est important, est encore plus 
pertinent a l’approche de la date du soixante-dixieme 
anniversaire de l’ONU. 

La creation de l’ONU, il y a de cela sept decennies, 
a marque un tournant historique dans l’avancement de 
l’humanite. Guidee par les buts et principes enonces 
dans sa Charte, l’ONU s’est developpee et est devenue 
une organisation veritablement universelle et qui joue 
un role indispensable dans la coordination des efforts 
internationaux visant a relever les defis mondiaux. 
L’ONU et ses Membres se sont employes sans relache a 
endiguer les guerres et les conflits et ont reussi a prevenir 
une autre guerre mondiale. Nous avons renforce la 
cooperation internationale aux fins du developpement et 
de la promotion et de la defense des droits de l’homme. 
Nous avons encourage le developpement progressif 
du droit international et consolide la democratic et la 
justice dans les relations entre Etats. 

Pourtant, nous sommes confrontes a de tres 
lourds defis aujourd’hui. Les guerres font toujours 
rage dans de nombreuses regions, tandis que les 
menaces de conflit arme pesent sur d’autres regions. 
La menace ou l’emploi de la force et les caprices des 
dirigeants politiques represented toujours une menace 
pour la paix et la securite internationales et regionales. 
Malheureusement, nombreux sont les enseignements 
de l’histoire dont nous n’avons pas tire profit. Par 
consequent, nous devons nous acquitter de notre devoir 
collectif afin de renforcer et de concretiser notre ferme 
engagement en faveur des buts et principes enonces 
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dans la Charte, notamment l’egalite souveraine, la 
souverainete nationale, l’integrite territoriale, la non- 
ingerence et le reglement pacifique des differends. 
Nous devons egalement redoubler d’efforts pour nous 
attaquer a des problemes tels que la pauvrete, la faim 
et les inegalites, qui font partie des causes profondes de 
l’insecurite et de l’instabilite. 

Nous devons tous contribuer au maintien de la 
paix et de la securite internationales par des mesures 
concretes et pratiques, y compris le developpement et la 
promotion des principes, normes et codes de conduite 
conformes aux principes enonces dans la Charte. Les 
membres du Conseil de securite, et surtout ses membres 
permanents, ont un role particulier a jouer a cet egard. 

Le Viet Nam, qui a connu plusieurs decennies 
de guerres, attache un grand prix a la paix. Le Viet 
Nam est fermement attache aux buts et aux principes 
enonces dans la Charte des Nations Unies et du droit 
international, et n’a cesse de contribuer activement 
et de maniere constructive aux efforts collectifs 
en faveur de la paix, de la stability et de la securite 
regionales et internationales. En Asie du Sud-Est, le 
Viet Nam, en cooperation avec les autres membres de 
l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN) 
et ses partenaires. deploie des efforts en faveur du 
developpement et du respect des principes et des codes 
de conduite adoptes de commun accord et du reglement 
de tous les differends - y compris la question de la 
mer Orientale (mer de Chine meridionale) - par des 
moyens pacifiques, conformement a la Charte et au 
droit international. Nous mettons tout en oeuvre pour 
consolider la Communaute de l’ASEAN et faire de 
l’Asie du Sud-Est une region de paix et de prosperity. 

Pour terminer, je voudrais reiterer une fois de 
plus notre ferme attachement aux buts et aux principes 
enonces dans la Charte, avec la ferme conviction que la 
paix, la diplomatic, le droit et la raison l’emporteront. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne la 
parole au representant de la Georgie. 

M. Imnadze (Georgie) {parle en anglais ) : Tout 
d’abord, je voudrais remercier la presidence chinoise 
d’avoir organise le debat public d’aujourd’hui et le 
Ministre des affaires etrangeres, M. Wang Yi, de son 
leadership. Je voudrais egalement remercier le Secretaire 
general de son expose edifiant. 

La Georgie s’associe pleinement a la declaration 
prononcee par l’observateur de TUnion europeenne. Je 


voudrais faire quelques observations a titre national. Le 
texte integral de ma declaration sera distribue. 

Apres la Seconde Guerre mondiale, 
au cours de laquelle la Georgie a perdu plus 
de 350000 de ses citoyens - 10% de sa population a 
l’epoque - l’Organisation des Nations Unies a ete creee 
pour preserver les generations futures du fleau de la 
guerre, proclamer a nouveau notre foi dans les droits 
fondamentaux de l’homme et maintenir la paix et la 
securite. Sept decennies plus tard, nous sommes toujours 
confrontes a des defis de securite sans precedent dans 
de nombreuses regions du monde. 

Nous sommes vivement preoccupes par les 
violences recentes et les conditions de securite qui 
se deteriorent rapidement au Moyen-Orient. Nous 
condamnons on ne peut plus fermement tous les actes 
meprisables de terrorisme et de violence a l’encontre 
de la population civile. Les groupes terroristes tels que 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant ne constituent pas 
seulement une menace pour les pays du Moyen-Orient, 
mais egalement pour toutes les autres regions du monde. 
Ce n’est que grace a nos efforts et notre determination 
que nous pourrons arreter, enrayer et prevenir ces actes 
de violence. 

Contrairement aux espoirs nes dans les annees 90, 
l’Europe d’aujourd’hui n’est ni a l’abri d’affrontements 
ni en paix. La securite europeenne est de nouveau 
deliberement remise en question suite aux actes 
degression militaire que la Russie continue de mener 
contre l’Ukraine. La communaute internationale dans 
son ensemble doit prendre les mesures qui s’imposent 
face a l’annexion de la Crimee et aux evenements 
tragiques en cours dans la partie orientale de l’Ukraine. 
En cette periode de troubles, la Georgie tient a exprimer 
sa solidarity au peuple ukrainien dans sa quete d’un 
avenir democratique. Nous reaffirmons notre ferme 
appui a l’integrite territoriale et a la souverainete de 
l’Ukraine et nous demandons a la Federation de Russie 
de mettre un terme a ses politiques degression contre 
des Etats souverains. 

Malheureusement, la crise ukrainienne n’est pas 
un cas isole, mais s’inscrit dans le cadre d’une politique 
de plus vaste portee menee par la Russie dans la region 
depuis des annees, allantjusqu’aredessinerles frontieres 
europeennes au moyen de l’agression, de l’occupation et 
de l’annexion. 

Une preuve supplemental de cet etat de fait est 
la situation dans mon pays, dans les regions georgiennes 
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illegalement occupees d’Abkhazie et de Tskhinvali. 
L’agression de la Russie contre la Georgie a commence 
au debut des annees 90 et s’est aggravee en 2008, 
lorsqu’une agression militaire ouverte a ete menee 
contre la Georgie et que les regions d’Abkhazie et de 
Tskhinvali ont ete occupees. Suite a la reconnaissance 
de la pretendue independance des deux regions, la 
politique de la Russie s’est resumee a une annexion 
insidieuse de certaines parties des territoires souverains 
de mon pays, qui s’est manifestee par la signature de 
dizaines de traites et d’accords entre Moscou et ses 
regimes d’occupation, creant ainsi un pretexte pour y 
maintenir une presence militaire illegale. 

L’apogee de cette politique a ete Elaboration de 
pretendus traites d’alliance globale, dont un a deja ete 
signe avec la region de Soukhoumi et un autre le sera 
bientot avec la region de Tskhinvali, et qui prevoient 
une fusion totale dans tous les domaines publics et une 
delegation ouverte de tous les pouvoirs a la Federation 
de Russie. II n’existe pas d’autre mot qu’annexion pour 
decrire cette situation. Les agissements de la Russie dans 
la region sont contraires aux principes fondamentaux 
du droit international, notamment la non-ingerence 
dans les affaires interieures des Etats, le caractere 
inadmissible du recours a la menace ou a l’emploi de la 
force, l’egalite souveraine des Etats, l’inviolabilite des 
frontieres et l’integrite territoriale - bref, la Charte des 
Nations Unies. 

En depit de ces provocations, la Georgie reste 
determinee a suivre une demarche pacifique et 
constructive et n’a cesse de privilegier la diplomatic et 
la recherche d’un reglement pacifique du conflit avec la 
Federation de Russie. Depuis 2012, nous avons redouble 
d’efforts pour normaliser nos relations avec Moscou 
dans toute la mesure du possible afin de creer un climat 
propice au renforcement de la confiance et au reglement 
du conflit. Malheureusement, ces efforts n’ont pas abouti 
s’agissant du reglement du conflit. Nous attachons une 
grande importance au dialogue international organise 
a Geneve et continuerons de participer de maniere 
constructive et de bonne foi aux initiatives organisees 
selon le format clef cree aux fins de la mise en oeuvre de 
l’accord de cessez-le-feu du 12 aout 2008. 

Le maintien de la paix et de la securite 
internationales est une tache essentielle de 
l’Organisation, en particulier du Conseil. Cependant, 
beaucoup trop souvent, du fait de deficiences 
structurelles du Conseil, des principes universellement 
reconnus sont ouvertement violes. La Georgie a ete on 


ne peut plus directement et douloureusement touchee 
par l’incapacite de l’ONU a reagir efficacement. Pendant 
et apres la guerre d’aout 2008, un membre permanent 
du Conseil de securite, partie au conflit, a empeche le 
Conseil de prendre la moindre mesure significative. 
Nous nous sommes trouves devant un paradoxe. II 
a ete mis fin, via un veto, au mandat de l’ancienne 
Mission d’observation des Nations Unies en Georgie. 
Ainsi, au lieu d’une presence de securite renforcee a la 
suite d’une guerre ouverte, un vide s’est cree dans la 
presence internationale de securite. Les crises syrienne 
et ukrainienne sont d’autres exemples notoires de ce 
mode d’action. 

Pour conclure, je tiens a souligner une fois de 
plus que la Georgie continue de defendre fermement les 
principes du droit international consacres par la Charte 
des Nations Unies. Nous devons tous prendre des 
mesures plus tangibles et resolues pour realiser notre 
objectif commun, a savoir preserver la paix et renforcer 
la securite internationales. 

Je vous presente mes felicitations, Monsieur le 
President, a l’occasion du Nouvel An chinois. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la 
Bosnie-Herzegovine. 

M me Colakovic (Bosnie-Herzegovine) {parle 
en anglais) : Je tiens tout d’abord a remercier la 
presidence chinoise d’avoir convoque cet important 
debat thematique, qui vient a point nomme. Je remercie 
egalement le Secretaire general de son expose et les 
ministres presents de leur participation. Le present 
debat nous offre la possibilite d’examiner le role que 
jouent le systeme des Nations Unies et le Conseil dans 
le maintien de la paix et de la securite internationales et 
offre au Conseil la possibilite de tirer des enseignements 
pour mieux comprendre les guerres et les outils dont il 
importe de se doter pour realiser une paix permanente. 

Cette annee, la communaute mondiale celebre 
le soixante-dixieme anniversaire de la creation de 
l’ONU. Malheureusement, cette annee marque egalement 
la commemoration du soixante-dixieme anniversaire de 
la fin de l’Holocauste et du vingtieme anniversaire du 
genocide de Srebrenica, alors que de nombreux conflits 
tragiques et pressants se poursuivent dans le monde. La 
nature des conflits a radicalement change ces derniers 
temps, provoquant une augmentation des difficultes 
auxquelles se heurtent l’ONU et le Conseil de securite 
dans la poursuite de leur objectif fondamental, qui 
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consiste a maintenir la paix et la securite internationales, 
et a instaurer la primaute du droit, l’equite et la justice 
au niveau international. Les conflits contemporains sont 
moins souvent interetatiques et plus souvent internes, 
asymetriques et multiformes, sans parler des menaces 
du terrorisme et de l’extremisme, qui sont des formes 
extremement dangereuses d’instabilite transnationale. 

Les conflits sont alimentes par de nombreux 
facteurs. Ils sont souvent precedes d’indicateurs 
clairement reconnaissables et de signes avant-coureurs. 
Enreponse a ces alertes, unprobleme clef pour le Conseil 
consiste a degager un consensus sur l’equilibre entre 
une action rapide pour prevenir les menaces a la paix et 
a la securite, d’un cote, et le respect des prerogatives des 
autorites nationales en ce qui concerne le reglement de 
crises internes, de l’autre. La crise a laquelle le Conseil 
est aujourd’hui confronts montre que cet equilibre n’a 
pas encore ete trouve. La solution pourrait consister 
en une utilisation plus efficace des outils prevus par la 
Charte et des capacites du systeme des Nations Unies. 

Mon pays, la Bosnie-Herzegovine, appuie 
l’initiative franfaise visant a elaborer un code de 
conduite pour l’utilisation du droit de veto au Conseil 
de securite en cas de genocide, de crimes de guerre, 
de crimes contre l’humanite et de nettoyage ethnique. 
Cette proposition ne limite pas les pouvoirs du Conseil 
de securite; elle vise a surmonter la paralysie actuelle, 
a prevenir de futurs blocages et a retablir la capacite 
du Conseil a prendre des decisions qui lui permettent 
d’honorer sa responsabilite internationale en matiere de 
paix et de securite. 

Un grand nombre d’acteurs onusiens 
doivent contribuer au maintien de la paix et de la 
securite. Le Secretaire general, conformement a la 
resolution 1366 (2001), a un role important a jouer 
par le biais des bons offices, notamment ceux du 
Conseiller special pour la prevention du genocide, du 
Conseiller special pour la responsabilite de proteger, 
du Representant special charge de la question des 
violences sexuelles commises en periode de conflit 
et du Representant special pour le sort des enfants en 
temps de conflit arme. 

Le Conseil de securite se penche regulierement 
sur des questions relatives a la consolidation de la paix 
apres les conflits. Cependant, il importe egalement 
que le Conseil de securite echange ses vues avec 
les Etats qui ont une experience directe des conflits 
et des processus de consolidation de la paix, car 
cela pourrait contribuer a optimiser les mecanismes 


des Nations Unies et a ameliorer la comprehension 
commune des problemes existants. Nous appuyons 
fermement la position selon laquelle il faut permettre 
a l’ONU, en particulier le Conseil de securite, de tirer 
des conclusions de la maniere dont elle comprend les 
guerres et de determiner quels moyens sont necessaires 
pour realiser une paix permanente. Dans de nombreux 
cas, l’ONU doit accentuer ses efforts pour contribuer a 
la reconciliation entre les ex-parties belligerantes, sur le 
souvenir commun d’un passe trouble. 

L’ONU, comme nous l’avons entendu a maintes 
reprises aujourd’hui, et je le reitere, est dotee d’une 
legitimite unique en son genre et a accumule une 
experience precieuse. A cet egard, nous appuyons les 
orateurs qui ont demande a ce que l’ONU agisse plus 
efficacement en ce qui concerne les conflits potentiels, 
les conflits existants et les situations postconflictuelles. 
Je tiens a souligner qu’il est de notre devoir collectif 
de persister et de rester courageux, de nous montrer 
plus forts que ceux qui menacent la paix et de continuer 
a batir un monde meilleur. Les rapports pertinents 
du Secretaire general et les resolutions du Conseil 
de securite, les mandats correctement definis, notre 
experience et les enseignements retenus restent nos 
meilleurs guides. 

Enfin, la Bosnie-Herzegovine s’associe 
a la declaration prononcee par l’observateur de 
l’Union europeenne. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Montenegro. 

M me Pajevic (Montenegro) {parle en anglais) : 
Le Montenegro vous felicite, Monsieur le President, de 
votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois de fevrier, et vous remercie chaleureusement 
d’avoir pris l’initiative de nous offrir une plateforme 
de discussion. 

Le Montenegro s’associe a la declaration faite 
par l’observateur de l’Union europeenne. Je souhaite 
toutefois ajouter quelques remarques a titre national. 

Cette annee marque le soixante-dixieme 
anniversaire de la fondation de l’Organisation des 
Nations Unies. Lorsque les representants de 50 pays 
se sont reunis a San Francisco dans le but de creer 
une nouvelle organisation mondiale, leur principale 
motivation, comme stipule dans le Preambule de la Charte 
des Nations Unies, etait de « preserver les generations 
futures du fleau de la guerre ». Bien qu’elle reflete la 
repartition geopolitique du pouvoir dans l’apres-guerre, 
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qui doit etre reformee a maints egards, l’ONU s’est 
averee une organisation universelle irremplagable pour 
promouvoir la cooperation internationale et preserver la 
paix et la securite. 

Au cours des dernieres decennies, l’Organisation 
a renforce son role en intervenant rapidement afin de 
prevenir les flambees de violence et les crises politiques, 
et en fournissant un savoir-faire en termes de mediation, 
un appui logistique et des ressources aux pays qui 
en ont besoin. Dans l’attente de la mise en oeuvre de 
solutions politiques plus durables, les Casques bleus des 
Nations Unies supervisent la cessation des hostilites et 
jouent un role essentiel dans la protection des civils. 
Ils fournissent par ailleurs un soutien aux autorites 
nationales en matiere de reforme des institutions de 
securite, de desarmement, et de promotion et protection 
des droits de l’homme. L’ONU joue egalement un role 
essentiel dans l’appui aux transitions, notamment en 
fournissant une aide technique et un savoir-faire pour 
l’organisation d’elections libres et regulieres dans les 
Etats qui sortent d’un conflit. 

Aujourd’hui, en raison de l’internationalisation 
des processus sociaux et de l’impact mondial 
des conflits regionaux et locaux, le role de cette 
organisation universelle est plus important que jamais. 
Les nombreuses menaces a la paix et a la securite 
internationales prouvent que le monde a besoin d’un 
systeme des Nations Unies plus solide, plus efficace et 
plus pertinent, et font ressortir la necessity d’adopter 
une demarche responsable pour reformer l’ONU. Selon 
nous, les problemes de securite auxquels nous 
sommes confrontes ne peuvent se regler que grace a la 
participation active de la communaute internationale 
dans un cadre multilateral reforme. 

Le Montenegro attache une grande importance 
a l’amelioration de l’ordre juridique international, 
et notamment a la Charte des Nations Unies qui est 
l’une de ses composantes essentielles. II ne fait aucun 
doute que tous les Etats doivent respecter les principes 
fondamentaux du droit international, cooperer les 
uns avec les autres en vue de lutter contre toutes les 
formes d’activites terroristes, degression, de crimes 
et de violations des droits de l’homme, et traduire 
les responsables en justice. La responsabilite nous 
incombe d’affronter les causes profondes des conflits et 
d’instaurer une culture de paix, de justice, d’equite, de 
democratic et l’etat de droit. 

La reaffirmation de notre attachement au 
multilateralisme et aux principes enonces dans la Charte 


des Nations Unies est essentielle a nos efforts pour 
atteindre ces objectifs. A cet egard, je tiens a souligner, 
comme en des occasions precedentes sur un sujet de 
meme nature, l’importance que revetent les mecanismes 
de detection et d’alerte rapides de l’Organisation, 
ainsi que la mise en place de la mediation en tant que 
fonction essentielle de l’ONU. Le Montenegro apprecie 
grandement le plan d’action Les droits avant tout, ainsi 
que tous les piliers de l’initiative sur la responsabilite 
de proteger. Gardant a l’esprit que les conflits au 
cours des dernieres decennies ont presque toujours 
commence par des violations des droits de l’homme, 
l’ONU, et le Conseil de securite en particulier, doivent 
etre plus attentifs aux signes avant-coureurs de conflits 
potentiels. Par ailleurs, il faut ameliorer le systeme des 
Nations Unies en soi grace a des negociations ouvertes a 
tous sur les principaux points de la reforme de l’ONU, et 
ce afin de pouvoir mieux traiter les questions cruciales 
de la paix et de la securite. 

Soixante-dix ans apres l’adoption de la Charte 
des Nations Unies, nous devons prendre conscience que 
les problemes et les defis auxquels le monde actuel est 
confronts requierent une reponse collective a l’echelle 
mondiale. Aucune autre organisation internationale 
ne jouit de cette legitimite et de cette capacite d’unir 
la communaute internationale en faveur d’une cause 
commune pour trouver des solutions durables aux 
conflits et garantir une paix durable. Employons-nous 
done tous ensemble a batir un monde qui apportera 
la paix, la justice et la securite. C’est la notre tache, 
le defi que nous devons relever et notre chance. Le 
Montenegro s’engage a jouer le role qui lui revient de 
fagon constructive et responsable pour instaurer la 
paix et la stability dans toutes les regions du monde. 
Nous sommes convaincus que le multilateralisme est la 
condition sine qua non pour relever les defis auxquels se 
heurte l’humanite aujourd’hui. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Azerbaldjan. 

M. Aliyev (Azerba'idjan) {parle en anglais) : Tout 
d’abord, je tiens a remercier la Republique populaire de 
Chine d’avoir organise ce debat public sur un sujet tres 
important. Nous apprecions le document de reflexion 
(voir S/2015/87, annexe) elabore par la presidence 
chinoise, qui aborde en profondeur les domaines 
fondamentaux essentiels au bon fonctionnement de 
notre Organisation. 

Depuis la creation de l’ONU il y a 70 ans, le monde 
a connu des changements importants et complexes. Les 
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principes importants etablis par la Charte des Nations 
Unies, notamment le respect de la souverainete et de 
Fintegrite territoriale des Etats, le reglement pacifique 
des differends internationaux et la non-intervention 
dans les affaires interieures des Etats, constituent le 
fondement du droit international contemporain et des 
relations internationales. 

Pour maintenir la paix et la securite 
internationales, nous devons tous, avant toute chose, 
preserver et defendre les buts et principes enonces dans 
la Charte des Nations Unies, qui constitue une base 
solide pour appliquer de maniere universelle le droit 
international a tous les Etats Membres. L’ONU est une 
organisation d’Etats souverains. La souverainete est le 
symbole fondamental et la preuve de l’independance 
d’un pays, ainsi que l’incarnation et le garant fiable 
de ses interets nationaux. L’independance souveraine 
et Fintegrite territoriale des Etats ne doivent pas etre 
violees et doivent etre respectees. 

Les conflits internationaux demeurent l’une 
des principales menaces a la paix et a la securite 
internationales. Le conflit arme qui oppose l’Armenie 
a l’Azerbaidjan represente toujours une grave menace 
a la paix et a la securite regionales et internationales. 
Depuis plus de 20 ans, l’Armenie emploie la force 
pour saper la souverainete et Fintegrite territoriale 
de l’Azerbaidjan, en violation flagrante du droit 
international et des resolutions pertinentes du Conseil 
de securite. Elle occupe environ un cinquieme du 
territoire de l’Azerbaidjan et a pratique un nettoyage 
ethnique impliquant pres d’un million d’Azerbaidjanais. 
En consequence, il n’y a plus un seul Azerbaidjanais 
present en Armenie ou dans les territoires occupes de 
l’Azerbaidjan. 

L’impasse dans laquelle se trouve actuellement 
le processus de reglement du conflit ne profite a 
personne. L’Azerbaidjan est, plus que toute autre 
partie, desireux de trouver le plus rapidement possible 
une solution au conflit. Mon pays partage l’opinion du 
Groupe de Minsk, de l’Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe et de l’ensemble de la 
communaute internationale, a savoir que le statu quo 
n’est pas viable et a des effets nefastes, y compris pour 
l’Armenie elle-meme, qui, en raison de ses politiques 
nationales, est mise a l’ecart de toutes les grandes 
initiatives de developpement regional et se trouve dans 
une situation economique et sociale desastreuse. 

Le conflit ne peut trouver une issue que sur la 
base du plein respect de la souverainete et de Fintegrite 


territoriale de l’Azerbaidjan a l’interieur de ses 
frontieres internationalement reconnues. L’occupation 
militaire des territoires de la Republique d’Azerbaidjan 
et la presence constante des forces armees armeniennes 
sur ces territoires sont des facteurs majeurs de 
destabilisation. L’Armenie doit retirer ses forces 
armees de la region du Haut-Karabakh et des autres 
territoires occupes de l’Azerbaidjan, participer de fagon 
constructive au processus de reglement du conflit et se 
conformer a ses obligations internationales. 

L’optimisme prudent exprime par certains apres 
une serie de pourparlers de haut niveau s’est evapore 
suite aux exercices militaires a grande echelle et sans 
precedent effectues recemment par l’Armenie dans 
les territoires occupes de l’Azerbaidjan. La partie 
armenienne continue d’agir de maniere provocatrice en 
violant regulierement et deliberement le cessez-le-feu, et 
en attaquant et tuant des militaires azerbaidjanais, ainsi 
que des civils residant dans les territoires adjacents a 
la ligne de front. Ces dernieres annees, ces violations 
et ces provocations armees deviennent plus frequentes. 

L’Armenie tente de tromper la communaute 
internationale en speculant sur le principe du droit des 
peuples a l’autodetermination. Rien dans la Charte des 
Nations Unies ou dans l’Acte final d’Helsinki ne saurait 
etre interprets comme autorisant ou encourageant 
d’une quelconque maniere l’atteinte partielle ou 
totale a Fintegrite territoriale d’Etats souverains et 
independants. Le droit international est sans equivoque 
et ne prevoit nullement le droit de secession unilateral 
d’Etats independants. L’Armenie n’a quant a elle jamais 
observe le principe d’autodetermination, et le viole en 
recourant a la force contre l’Azerbaidjan, en occupant 
ses territoires, en expulsant des centaines de milliers 
de civils azerbaidjanais de leurs maisons, notamment 
dans la region azerbaidjanaise du Haut-Karabakh, et 
en commettant des violations flagrantes des normes 
juridiques internationales ainsi que des actes d’une 
extreme gravite, qui s’apparentent a des crimes de guerre 
ou a des crimes contre l’humanite. La politique mise en 
oeuvre par l’Armenie n’a rien a voir avec la realisation du 
droit a l’autodetermination, et elle est meme tout a fait la 
negation de ce principe. Plus vite l’Armenie retirera ses 
troupes des territoires de la Republique d’Azerbaidjan et 
s’engagera de bonne foi et de maniere constructive dans 
les negociations, plus vite le conflit sera resolu dans 
l’interet de tous. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Lettonie. 
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M. Mazeiks (Lettonie) (parle en anglais) : La 
Lettonie s’associe a la declaration faite par l’observateur 
de l’Union europeenne, ainsi qu’a la declaration 
prononcee par le representant de l’Autriche au nom du 
Groupe des amis de l’etat de droit. 

Je voudrais remercier la presidence chinoise du 
Conseil de securite d’avoir organise ce debat public 
en vue d’examiner et de reaffirmer notre attachement 
aux buts et principes enonces dans la Charte des 
Nations Unies. 

Le debat public propose par la presidence chinoise 
est historique et, en meme temps, vient a son heure. II 
est important d’un point de vue historique, parce qu’il 
nous permet de reflechir aux raisons qui ont conduit les 
differentes nations a creer l’Organisation des Nations 
Unies. Pourquoi l’ONU etait-elle necessaire? L’ONU a 
ete creee, selon la Charte, pour preserver les generations 
futures du fleau de la guerre, proclamer a nouveau la 
foi dans les droits fondamentaux de 1’homme, creer 
les conditions necessaires au maintien de la justice et 
du respect des obligations nees des traites et autres 
sources du droit international, favoriser le progres 
social et instaurer de meilleures conditions de vie dans 
une liberte plus grande. En d’autres termes, l’ONU a 
ete creee parce l’humanite avait tire les enseignements 
de son histoire, a savoir que le monde paie d’un prix 
trop eleve l’absence d’un systeme international credible. 
L’ONU a ete creee pour mettre un terme a un monde ou 
la force prime le droit. L’ONU a ete creee pour mettre 
en place un systeme fonde sur des regies, un systeme 
dans lequel les pays puissants n’annexent pas certaines 
parties d’autres pays ou des pays entiers sous des 
pretextes fallacieux. 

II y a un an, le present debat aurait semble 
n’etre qu’un rappel historique. Malheureusement, la 
reaffirmation de notre attachement aux buts et principes 
enonces dans la Charte s’est averee d’une grande actualite 
pour tous les Membres des Nations Unies et poignante 
pour certains. Qui aurait pense qu’un membre permanent 
du Conseil de securite annexerait illegalement une partie 
d’un autre pays souverain 20 ans seulement apres avoir 
pris l’engagement ecrit de respecter l’independance, la 
souverainete et les frontieres existantes de l’Ukraine et 
de s’abstenir de recourir a la menace ou a l’emploi de 
la force contre l’integrite territoriale ou l’independance 
politique de ce pays? Apres la mort de milliers 
de personnes dans l’est de l’Ukraine, la promesse 
formulee dans le Memorandum de Budapest « de 
ne jamais permettre que leurs armes soient utilisees 


contre l’Ukraine » sonne particulierement creux. Par 
consequent, la reaffirmation de notre attachement aux 
buts et principes enonces dans la Charte est opportune 
et d’actualite, a la fois pour le Conseil de securite et 
pour tous les Membres de cette Organisation. 

Tous les Etats Membres de l’ONU sont les 
gardiens de ce systeme international et de la Charte des 
Nations Unies, mais il incombe aux Etats membres du 
Conseil de securite une responsabilite particuliere a cet 
egard. La passivite du Conseil de securite lorsque des 
atrocites massives sont commises est contraire a l’esprit 
de la Charte des Nations Unies. Etant donne que les 
membres permanents du Conseil se voient accorder un 
privilege special - le droit de veto - en vue de proteger 
la Charte des Nations Unies et l’ordre international, ils 
ont egalement une responsabilite particuliere de veiller 
a ce que ce pouvoir soit utilise dans l’interet de la paix 
et de la securite communes. 

Malheureusement, s’agissant des evenements 
recents, le Conseil n’a pas ete a la hauteur de cette 
responsabilite particuliere. Dans le cas de la Syrie, 
le Conseil n’a pas ete en mesure d’empecher cet Etat 
de commettre des crimes a l’encontre de sa propre 
population. II n’a meme pas reussi a autoriser l’ouverture 
d’une enquete et des poursuites contre les auteurs de 
ces crimes, empechant le renvoi de la situation en Syrie 
devant la Cour penale internationale. Dans le cas de 
l’Ukraine, il n’a pas ete en mesure de mettre un terme 
a un acte degression, qui a conduit a la perpetration 
d’autres crimes. Les couts humains de ces echecs sont 
tres lourds, des civils innocents devenant les victimes de 
crimes contre lesquels l’ONU est engagee a les proteger. 
La communaute internationale ne peut se permettre 
d’autres echecs. C’est pourquoi la Lettonie appuie done 
l’initiative frangaise d’un code de conduite volontaire 
regissant le recours au droit de veto en cas de genocide, 
de crimes de guerre ou de crimes contre l’humanite. 

Compte tenu de 1’evolution de la nature des 
conflits, la protection des droits de l’homme et de l’etat 
de droit sont des elements clefs de la prevention des 
conflits, du reglement des conflits et de la consolidation 
de la paix. Des violations graves du droit international 
humanitaire et du droit des droits de l’homme peuvent 
etre un indice annonciateur de la plongee dans un 
conflit ou de l’escalade d’un conflit. Afin de pouvoir 
s’acquitter efficacement de sa responsabilite principale 
du maintien de la paix et de la securite internationales 
conformement a la Charte des Nations Unies, le Conseil 
doit mettre en place des systemes d’alerte rapide et 
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des mesures preventives pour faire face a de telles 
situations. Le respect des principes consacres dans la 
Charte et dans le droit international, notamment du 
droit des droits de l’homme, est tout aussi important 
pour le maintien de la paix et la securite internationales 
au XXI e siecle. 

Le President (parle en chinois) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Armenie. 

M. Mnatsakanyan (Armenie) (parle en anglais ): 
Nous vous remercions. Monsieur le President, d’avoir 
organise le present debat public sur le sujet propose, qui 
meriterait vraiment la convocation d’une conference 
internationale d’une semaine entiere. C’est une 
tache colossale que de reflechir au chemin parcouru 
ces 70 dernieres annees depuis la fin de la Seconde 
Guerre mondiale et la naissance de l’Organisation des 
Nations Unies. La Charte des Nations Unies met l’accent 
sur le fait qu’il n’y a pas de premiere classe et de seconde 
classe dans cette entreprise, toutes les nations, grandes 
ou petites, riches ou pauvres, etant des membres egaux 
de la communaute internationale. 

Dans le cadre de notre reflexion, il convient 
egalement de rappeler qu’en 1945, seuls 51 Etats 
Membres fondateurs ont rejoint l’Organisation des 
Nations Unies. Leur nombre a double dans les cinq 
annees suivantes et, en 1978, il franchissait le seuil 
des 150 Etats Membres. Aujourd’hui, il y a 193 pays 
libres reunis dans ce batiment emblematique, des pays 
tels que les Palaos, le Liechtenstein ou l’Armenie, ou 
des groupements tels que le Groupe des Vingt ou les 
cinq membres permanents, exergant pleinement leur 
determination a ceuvrer de concert en faveur d’un 
programme mondial commun. 

L’augmentation progressive du nombre de 
Membres de l’ONU, qui s’eleve aujourd’hui a 193 Etats, 
donne a reflechir a la dichotomie qui existe entre le 
privilege d’etre une nation libre et autonome et l’exercice 
de la juridiction sur d’autres peuples dans les limites 
de l’integrite territoriale des Etats. Ce dilemme a ete a 
l’origine de nombreux conflits, que ce soit a l’epoque de 
la decolonisation ou a la suite de l’eclatement de l’Union 
sovietique. Il a ete regie de maniere differente dans 
chaque cas. 

Le nombre actuel des Etats Membres temoigne 
de ce droit fondamental confere a un peuple d’exprimer 
librement sa volonte. Il s’agit d’un principe du droit 
international et d’un but de l’Organisation des Nations 
Unies. Il ne remet pas necessairement en cause 


l’integrite territoriale d’un Etat, comme en attestent 
les nombreuses nations multiethniques qui vivent en 
harmonie, dans la democratic et la justice, ou encore le 
cas recent de l’Ecosse. La Suisse aussi est un exemple de 
la libre volonte de mettre en commun des souverainetes. 
Toutefois, la legitimite de la pretention de gouverner 
un peuple sur la base d’une injustice historique et dans 
un climat persistant de discrimination et d’intolerance 
ne peut jamais manquer d’etre contestee. Si nous 
prenons au serieux la responsabilite collective que nous 
avons les uns envers les autres et notre determination 
a lutter contre les atrocites de masse, nous ne devons 
pas permettre que la liberte soit reprimee au nom de 
l’integrite territoriale. 

Le conflit du Haut-Karabakh est l’un des 
exemples en attente de reglement. Je prends la parole a 
un moment ou les tensions sont elevees dans la region. 
Sur instruction de mon gouvernement, j’ai informe 
regulierement le Conseil et l’Assemblee generale de 
la situation et de nos preoccupations. Aujourd’hui, 
je voudrais une fois de plus reiterer la profonde 
conviction de l’Armenie qu’il ne peut y avoir d’autre 
solution qu’un reglement strictement pacifique et 
negocie du conflit. Je m’exprime a un moment ou les 
copresidents du Groupe de Minsk de l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE), 
representant la Federation de Russie, la France et les 
Etats-Unis, viennent tout juste d’achever une visite 
a Bakou, a Erevan et a Stepanakert dans le cadre des 
efforts qu’ils continuent de deployer pour promouvoir la 
paix. Je tiens une nouvelle fois a affirmer que l’Armenie 
est fermement attachee a un reglement pacifique de ce 
conflit sur la base des objectifs, des principes et des 
normes enonces dans la Charte des Nations Unies et 
dans l’Acte final d’Helsinki, ainsi que sur la base des 
principes et elements fondamentaux identifies par les 
copresidents du Groupe de Minsk de l’OSCE. 

Nous attendons de l’Azerbaidjan qu’il reponde a 
l’appel des copresidents et honore les engagements qu’il 
a pris en faveur d’un reglement pacifique du conflit. 
L’appui sans equivoque de la communaute internationale 
au format convenu des pourparlers de paix et les efforts 
deployes par les copresidents continuent de jouer 
un role determinant dans la consolidation de la paix. 
Nous appelons tous les Membres, qu’ils se reunissent a 
l’ONU ou dans d’autres groupements, mouvements ou 
organisations, a rester fideles a cet appui. L’instauration 
de mesures de confiance, y compris le retrait des francs- 
tireurs et la mise en place d’un mecanisme d’enquete 
sur les violations du cessez-le-feu, reste une priorite 
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dans l’immediat. Nous demandons une fois encore a 
l’Azerbaidjan de mettre en place de telles mesures. 

Pour mon peuple, les 70 annees qui se sont 
ecoulees depuis 1945 sont aussi liees a la tragedie 
des 30 dernieres annees. Ce sont la penible experience, 
les souffrances et l’extermination des Armeniens 
en 1915 qui ont pousse un eminent juriste juif polonais, 
Raphael Lemkin, a parler de genocide. Par la suite, 
en adoptant la Convention pour la prevention et la 
repression du crime de genocide, la communaute 
internationale a reconnu l’importance d’un instrument 
pour lutter contre ce crime haineux. Toutefois, nous 
pouvons a peine aujourd’hui revendiquer la victoire sur 
ses auteurs. Le peuple rwandais est la pour rappeler 
le cout de l’inaction et du silence de la communaute 
internationale. Que dire alors du deni de justice et de la 
negation du caractere sacre meme de la vie de millions 
de personnes dans le monde. La prevention reste aussi 
imperieuse et imperative que jamais. 

Pour ce qui est de nous autres, les Armeniens, 
nous commemorerons dans la dignite le centenaire du 
genocide. Nous ne serons pas seuls, puisque plusieurs 
pays de la planete sont solidaires avec nous. Nous ne 
sommes pas plein d’amertume. Nous sommes disposes 
a retablir les relations avec notre voisin la Turquie 
sans conditions prealables. Nous avons lance le 
processus de normalisation, qui a abouti a la signature 
des protocoles de Zurich. Malheureusement, notre geste 
n’a suscite aucune action reciproque. 

En rendant hommage aux victimes, nous 
celebrerons aussi la vie, le renouveau et la confiance, 
comme des millions d’Armeniens dans le monde le font 
par leur dur labeur. Quant a ceux qui nient le genocide 
armenien, ils ne font que faire le lit de genocides futurs. 
C’est pourquoi je pense a Hitler qui avait demande, juste 
avant l’invasion de la Pologne en 1939 : « [q]ui, apres 
tout, parle encore de nos jours de l’extermination des 
Armeniens? ». Par bonheur et au risque de chagriner 
ceux qui nient le genocide, des millions de personnes en 
parlent encore, y compris en Turquie. 

Le President {parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Arabie saoudite. 

M. Al-Mouallimi (Arabie saoudite) {parle 
en arabe ) : Je voudrais tout d’abord vous feliciter 
sincerement. Monsieur le President, de l’accession de 
votre delegation a la presidence du Conseil de securite 
pour ce mois, ainsi que du brio avec lequel vous dirigez 
les travaux du Conseil et ses deliberations sur nombre de 


questions importantes traitees au cours de cette periode. 
Je vous remercie aussi d’avoir convoque le present debat 
public sur le theme du maintien de la paix et de la 
securite internationales. Toutefois, il est regrettable que 
notre debat sur cette question ait lieu a un moment ou la 
paix et la securite sont absentes de nombreux endroits 
de la planete : au Moyen-Orient, en Afrique, en Europe, 
en Asie et ailleurs. 

Si le nouvel ordre international qui s’est 
instaure au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, 
represente par l’Organisation des Nations Unies et sa 
Charte, a pu eviter une troisieme guerre mondiale, 
l’ensemble des guerres qui ont eclate dans differents 
endroits de la planete au cours des 70 dernieres annees 
depassent en horreur, en ferocite et en pertes toutes les 
destructions qui auraient resulte d’une guerre mondiale. 
Ce qui nous amene a nous demander si cet ordre et cette 
Charte ont reussi effectivement a maintenir la paix 
et la securite internationales. Si nous considerons la 
situation au Moyen-Orient, nous verrons que les sept 
dernieres decennies ont vu pas moins de 15 guerres - la 
plupart d’entre elles liees d’une fa?on ou d’une autre a la 
question palestinienne - dont la region continue jusqu’a 
aujourd’hui de subir les consequences. 

Ceux qui se penchent sur la situation de la 
region et sur les guerres qu’elle a connues arriveront 
inevitablementaux conclusions suivantes.Premierement, 
la communaute internationale, representee par le Conseil 
de securite, a echoue a eviter l’occupation et y mettre 
fin. C’est pourquoi nous continuons de voir le peuple 
palestinien prive de son droit a l’autodetermination 
et empeche d’etablir son Etat independant sur ses 
territoires conformement aux resolutions pertinentes 
internationales que l’Organisation des Nations Unies 
a adoptees, mais qu’elle n’a pas pu imposer et mettre 
en oeuvre. C’est cette situation qui est a l’origine des 
nombreux conflits armes qui ont eclate dans la region. 

Deuxiemement, la communaute internationale a 
echoue a premunir les populations contre les massacres 
commis a leur egard par des autorites illegitimes. Le 
Rwanda constitue un exemple flagrant de l’incapacite 
et de la paralysie face a des evenements tragiques qui 
ont pese et qui pesent encore lourd sur la conscience du 
monde. C’est aussi le cas en Syrie, ou se poursuivent les 
massacres et les actes d’intimidation contre le peuple 
syrien par le recours a l’aviation, aux missiles, au gaz 
mortel, au siege, au genocide et aux deplacements 
forces, sans que la communaute internationale ne 
reussisse a operer une percee notable sur le front 
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de l’aide humanitaire ou pour trouver un reglement 
politique juste. 

Troisiemement, la communaute internationale 
a echoue a contrer les menaces apparues sous de 
nouvelles formes, comme celle posee par le terrorisme 
international. Lalutte contre cephenomene apris souvent 
la forme de solutions interimaires ou regionales qui ne 
s’attaquent pas au terrorisme en tant que phenomene 
mondial qui, s’il disparait d’un endroit, reapparait dans 
un autre. Le terrorisme est avant tout un probleme 
ideologique, avant d’etre un probleme de securite. 

Quatriemement, la communaute internationale 
n’a pas pu jusqu’a present jeter les fondements et etablir 
les regies susceptibles d’aider les pays a sortir de la 
phase d’apres-conflit. Nous avons vu des pays comme le 
Liberia et la Sierra Leone alterner situations de conflit 
et de paix, et d’autres, comme l’Afghanistan et la Libye, 
sombrer dans le conflit interne apres etre sortis de 
precedentes phases de conflit. 

Cinquiemement, les couts astronomiques induits 
par ces situations, que ce soit en vies humaines, en 
biens, en possibility perdues, en famine et en maladies 
et leurs consequences pour des generations entieres, 
pesent lourd sur la balance et ont mobilise des ressources 
importantes qui, si elles avaient ete consacrees au 
developpement, a la reconstruction et a la lutte contre 
la pauvrete, l’analphabetisme et la maladie, le monde 
n’aurait ete que plus sur, plus stable et plus prospere. 

Le Royaume d’Arabie saoudite - en tant que l’un 
des pays fondateurs de l’Organisation des Nations Unies 
et l’un des premiers signataires de la Charte, et est fier 
d’y etre attache. - n’a eu de cesse de participer a tous 
les efforts visant a contribuer au maintien de la paix 
et de la securite internationales, de promouvoir faction 
de l’Organisation internationale et de la rapprocher 
plus avant de la realisation - a laquelle nous ceuvrons 
tous - des nobles buts et principes enonces dans sa 
Charte. Nous sommes toujours fermement convaincus 
que la capacite de l’Organisation des Nations Unies 
a mener a bien ses missions depend essentiellement 
de la volonte politique de ses Membres a appliquer 
effectivement ces principes et a adapter et a reformer 
les organes principaux de l’ONU pour les rendre plus 
representatifs et plus adaptes a revolution qu’a connue 
la scene internationale au cours de cette derniere phase 
de son histoire. 

Tout a l’heure, on a entendu le representant 
d’lsrael evoquer avec sarcasme, arrogance et raillerie 


cette question cruciale. Et nous avons vu comment 
il s’est permis de distribuer a tort et a travers prix et 
Oscars, en oubliant ou en faisant mine d’oublier le 
fait absurde qu’Israel occupe un poste au sein de la 
commission chargee de mettre fin a l’occupation - la 
Commission des questions politiques speciales et de la 
decolonisation -, alors qu’il est sans conteste lui-meme 
un occupant. II a aussi oublie d’attribuer a Israel l’Oscar 
du meilleur film d’horreur pour tous les massacres qu’il 
a commis a Gaza, a Qana, a Deir Yassin, a Sabra et 
Chatila, a Bahr el-Baqar et ailleurs. 

En outre, il aurait du decerner a Israel le prix du 
meilleur documentaire mensonger, pour ses allegations 
erronees concernant Jerusalem, Hebron et le territoire 
de la Palestine arabe, ainsi que le prix du plus mauvais 
acteur, pour les propos tenus par son representant 
sur les droits de l’homme, la democratic et la justice, 
alors meme que son pays viole quotidiennement tous 
ces concepts. 

En definitive, avant de se congratuler et de se 
feliciter mutuellement a l’occasion du soixante-dixieme 
anniversaire de l’Organisation internationale, nous 
devrions passer en revue ses insuffisances, en trouver 
les causes, et faire preuve d’une certaine humilite et 
d’autocritique objective pour admettre que, dans sa 
forme actuelle, ce systeme continue de decevoir les 
aspirations et les espoirs de ses Etats Membres et de ne 
pas repondre efficacement aux questions et problemes 
actuels. L’initiative la plus importante dont nous avons 
besoin aujourd’hui est la revision de certains concepts et 
institutions. Il faudrait commencer par reconnaitre que 
ce qui convenait au milieu du XX e siecle a perdu toute 
pertinence au XXI e siecle. Nous devons admettre que 
le systeme des Nations Unies a besoin d’urgence d’une 
reforme complete qui donnerait une seconde jeunesse a 
ses institutions et organes et les revitaliserait. 

En consequence, il est raisonnable de dire que le 
Conseil devrait commencer a examiner la maniere dont 
il peut organiser ses travaux et accroitre son efficacite, 
sa credibility et la legitimite de sa representation. Si le 
Conseil parvient a atteindre ces resultats, alors vous. 
Monsieur, pourrez etre fier de ce que la presente seance 
aura accompli sous votre presidence. En revanche, si 
cette occasion est manquee, comme toutes les autres, 
alors nous nous retrouverons dans un cercle vicieux 
de discussion et de dialogue, sans avoir la capacite de 
trouver une solution. 
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Le President (parle en chinois ): Au vu de l’heure 
tardive, je prie les orateurs de veiller a ce que leurs 
declarations soient concises. 

Je donne maintenant la parole au representant 
du Rwanda. 

M. Nduhungirehe (Rwanda) {parle en anglais ) : 
Je vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
organise cet important debat public de haut niveau pour 
contempler notre histoire et reaffirmer avec force les buts 
et principes enonces dans la Charte des Nations Unies. 
Le choix du theme et la participation de S. E. M. Wang 
Yi, Ministre des affaires etrangeres de la Republique 
populaire de Chine, temoignent de I’attachement dont 
votre pays fait preuve au respect des principes enonces 
dans la Charte. Je remercie egalement le Secretaire 
general Ban Ki-moon de son expose ce matin et de tous 
ses accomplissements a la tete de l’Organisation ces 
huit dernieres annees. 

Nous partageons les vues exprimees dans le 
document de reflexion (S/2015/87, annexe), selon 
lesquelles le moment et le lieu conviennent parfaitement 
au present debat. Nous savons tous que l’ONU, et en 
particulier le Conseil de securite, ont ete crees il y 
a 70 ans, au lendemain de la Deuxieme Guerre mondiale, 
pour corriger les dysfonctionnements de la Societe des 
Nations. L’ONU a ete fondee pour faire face a la menace 
si immense qui pese sur la paix et la securite, et exprimait 
d’une autre maniere la determination internationale 
collective a preserver les generations futures du fleau de 
la guerre, comme le rappelle le document de reflexion. 

Au fil de ces 70 annees, bien que le monde ait 
heureusement echappe a une troisieme guerre mondiale, 
nous avons connu des centaines de conflits interetatiques 
et intra-etatiques, ainsi que des interventions militaires 
etrangeres de toutes sortes, et deplore la perte de 
millions de vies. En Afrique, par exemple, pres d’un 
tiers des pays ont ete parties a des conflits armes actifs 
aux alentours de 1995. Le Moyen-Orient n’a jamais 
connu la paix depuis la creation de l’Organisation; et, 
du fait des crises en cours en Iraq, en Syrie et au Yemen, 
ainsi que de l’emergence de l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant, la situation dans la region est desormais pire 
que jamais. 

Comme ces quelques exemples l’illustrent, 
notre principale source de frustration aujourd’hui est 
l’incapacite persistance de l’Organisation a etablir des 
previsions de conflit credibles et precises et de repondre 
rapidement aux conflits qui pourraient devenir violents, 


voire conduire a un genocide et a d’autres atrocites 
de masse, comme ce fut le cas en 1994 au Rwanda. 
Certes, plusieurs raisons peuvent etre avancees, mais 
la dynamique changeante et complexe des conflits et, 
dans une certaine mesure, la reticence de nombreux 
Etats a prendre des mesures entrainant des risques et 
des couts font partie des facteurs qui empechent la mise 
en oeuvre des aspects proactifs de la Charte des Nations 
Unies. Neanmoins, le nombre croissant de debats 
tels que celui d’aujourd’hui fait naitre l’espoir que la 
multilateralisation de la prevention des conflits pourrait 
reduire le nombre d’occasions manquees dans l’avenir. 

A cet egard, le Rwanda croit en l’egalite souveraine 
des Etats. Parallelement, nous avons accueilli avec 
satisfaction le Document final du Sommet mondial 
de 2005 (resolution 60/1 de l’Assemblee generale) etnous 
nous sommes felicites de la definition de la responsabilite 
de proteger les populations contre le genocide, les crimes 
de guerre, le nettoyage ethnique et les crimes contre 
l’humanite. Dans ce contexte, la Rwanda estime que le 
maintien de la paix, principal outil de l’Organisation 
pour preserver la paix et la securite internationales, doit 
etre adapte aux realties contemporaines et a la nature 
changeante des conflits. De fait, le Rwanda estime que 
la responsabilite de proteger et la protection des civils 
doivent etre au cceur de toute operation de maintien de 
la paix et de toute autre intervention militaire appuyee 
par les Nations Unies. 

Monsieur le President, comme vous le soulignez 
a juste titre dans le document de reflexion, nous devons 
promouvoir la democratic et la primaute du droit dans les 
relations internationales. Pour y parvenir, nous devrions 
commencer en renouvelant notre engagement a reformer 
le Conseil de securite, organe non democratique du fait 
de sa composition, heritee de la realite geostrategique 
perimee qui prevalait a la fin de la Seconde Guerre 
mondiale. Nous considerons done que, pour garantir 
la legitimite et l’efficacite du Conseil de securite, sa 
composition doit etre elargie dans les categories de 
membres permanents et non permanents, en accordant a 
tous ses membres les memes droits et privileges. 

Par ailleurs, si les principaux objectifs enonces 
dans la Charte des Nations Unies, en reaction au bruit 
des canons de la Seconde Guerre mondiale, etaient de 
faire face aux guerres entre les Etats et au sein des 
Etats, notamment grace a des operations de maintien de 
la paix, les menaces qui pesent aujourd’hui sur la paix 
sont plus complexes et plus multidimensionnelles, et 
revetent des tendances et des formats nouveaux qui ne 
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figurent pas dans la Charte. La proliferation des armes 
de destruction massive, le terrorisme, la radicalisation 
religieuse, la criminalite transnationale organisee, les 
epidemies de maladies comme l’Ebola et, dans certains 
cas, la pauvrete extreme et le sous-developpement font 
desormais peser de tres lourdes menaces sur la paix 
et la securite internationales, ce qui n’avait jamais ete 
envisage dans la Charte. Et, de nos jours, ces questions 
font regulierement partie des points a l’ordre du jour du 
Conseil de securite et des Nations Unies en general. 

En 1948, le monde se preoccupait davantage 
de la securite des Etats. A present, les menaces 
contemporaines concernent tout autant la securite 
des populations que celle des Etats. A cet egard, nous 
felicitons les Membres fondateurs d’avoir etabli le lien 
entre la paix et le developpement, a l’Article 55 de la 
Charte, ce lien etant la clef de voute du programme 
moderne de securite humaine. Nous pensons 
cependant que des ajustements sont necessaires pour 
que l’Organisation puisse deployer des mecanismes 
propres a regler les causes profondes de ces menaces. 
Nous appelons la communaute internationale et les 
Etats Membres a faire davantage de place aux mesures 
multilaterales pour lutter contre les menaces qui exigent 
une approche multiforme et integree. 

Conscient de 1’evolution du role des organisations 
regionales et sous-regionales, notamment de l’Union 
africaine, le Rwanda estime que, si elle est utilisee 
avec efficacite et equite, l’ONU peut offrir un vecteur 
convenable pour de telles actions. Du fait de la nature 
changeante des menaces modernes qui pesent sur la 
paix, les Etats, les organisations regionales et l’ONU 
congoivent de nouveaux moyens d’y faire face. Nous 
pensons qu’en pretant davantage d’attention a la lutte 
contre les causes sous-jacentes des conflits, tout en 
renforgant simultanement leur capacite a organiser 
rationnellement et a mettre en oeuvre leurs efforts pour 
intervenir lorsque des civils sont en danger, notamment 
s’agissant de la capacite a deceler et a communiquer les 
signes de conflit imminent ou potentiel, ils accroitraient 
la pertinence de l’ONU et permettraient a la Charte des 
Nations Unies d’atteindre entierement son but. 

Le President {parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Koweit. 

M. Alotaibi (Koweit) (parle en arabe ): D’emblee, 
le Koweit tient a feliciter la Chine de son accession a la 
presidence du Conseil et a vous souhaiter plein succes. 
Monsieur, a la tete des travaux du Conseil pendant le 
reste du mois. Nous vous remercions chaleureusement 


d’avoir pris l’initiative d’organiser ce debat de fond 
consacre a reaffirmer avec force les buts et principes 
enonces dans la Charte des Nations Unies, au titre 
de la question intitulee « Maintien de la paix et de la 
securite internationales ». Nous vous remercions enfin 
du document de reflexion (S/2015/87, annexe) que vous 
avez prepare a cette fin. 

II ne peut faire aucun doute que la large 
participation des Etats Membres au present debat est 
la preuve la plus irrefutable de l’importance de cette 
question et de votre judicieuse decision de le convoquer. 
II donne au Koweit et a tous les Etats Membres l’occasion 
de reaffirmer leur attachement aux principes et aux buts 
enonces dans la Charte, tels que la non-ingerence dans 
les affaires interieures, l’egalite souveraine, le non- 
recours a la menace ou a l’emploi de la force dans le 
reglement des differends, la recherche du reglement 
pacifique des differends et le maintien de relations de 
bon voisinage. Ces principes represented l’ensemble 
des fondements de la politique etrangere du Koweit et 
de ses relations avec les autres Etats. 

A l’approche du soixante-dixieme anniversaire 
de la creation de l’ONU, l’Organisation doit faire 
face a de nombreux defis et atteintes aux principes 
enonces dans la Charte et violations graves de ces 
principes menagant la paix et la securite regionales et 
internationales. L’ONU a obtenu de nombreux resultats 
dans la defense des buts et principes consacres par la 
Charte lorsque les Etats membres du Conseil ont fait 
preuve de volonte politique. Cela est clairement apparu 
quand la communaute internationale representee au 
Conseil de securite a agi face a l’agression flagrante 
a laquelle a ete expose l’Etat du Koweit en 1990 et a 
son occupation par le precedent regime iraquien. Le 
Koweit est redevable a la communaute internationale et 
au Conseil de securite pour cette position honorable et 
la victoire des nobles valeurs et principes consacres par 
la Charte et le droit international, qui lui ont permis de 
retrouver sa souverainete et son independance. 

Neanmoins, parallelement a ces eclaircies dans 
l’histoire de l’ONU et son parcours visant a assurer 
la paix et la securite internationales, des crises et 
des conflits ne cessent de nous rappeler qu’il existe 
des lacunes claires dans le respect de la Charte des 
Nations Unies et du droit international. Le deux poids, 
deux mesures dans le traitement de certains conflits, 
le fait que des interets nationaux limites l’emportent 
et l’absence de volonte politique ont contribue a faire 
perdurer de nombreux problemes et conflits et aggrave 


106/115 


15-04839 



23/02/2015 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


S/PV.7389 


les souffrances des peuples qui ont a leur tour perdu 
l’espoir d’obtenir justice, de voir se terminer l’injustice 
dont ils sont victimes et d’exercer leurs droits legitimes 
a une vie libre et digne. 

L’absence de justice et de responsabilisation, en 
sus d’autres facteurs sociaux et economiques, favorise 
et alimente la poursuite des tensions et de l’instabilite 
ainsi que les sentiments de haine, d’intolerance et 
l’extremisme. La question palestinienne en est la 
preuve la plus flagrante. La communaute internationale 
representee au Conseil de securite est incapable, depuis 
pres de cinq decennies, de mettre fin a l’occupation 
israelienne, contraire aux principes consacres par la 
Charte et le droit international. La veritable tragedie est 
l’incapacite d’obliger la Puissance occupante a appliquer 
les decisions du Conseil de securite, contraignantes en 
vertu de l’Article 25 de la Charte. 

La crise syrienne, qui entre dans sa cinquieme 
annee, est une autre preuve de la necessite de faire 
respecter les principes consacres par la Charte et le 
droit international. Les violations flagrantes des droits 
de Fhomme se poursuivent sans merci. La moitie du 
peuple syrien est, soit deplace a l’interieur du pays, 
soit refugie a l’etranger. Les enormes degats causes aux 
infrastructures et aux biens sont indescriptibles. La 
question pressante qui se pose est la suivante : quand 
le Conseil de securite activera-t-il les instruments a 
sa disposition pour mettre un terme a cette tragedie 
humaine et fera-t-il pression en vue de trouver une 
solution politique afin de mettre un terme a cette crise et 
de repondre aux aspirations legitimes du peuple syrien 
et preserve l’unite, l’independance et la souverainete 
territoriale de la Syrie? 

Le Conseil de securite doit activer les outils 
dont il dispose pour s’acquitter de sa mission et 
assumer ses responsabilites pour maintenir la paix et la 
securite internationales, notamment par le deployment 
d’operations de maintien de la paix, des sanctions et 
le recours a l’emploi de la force. II lui est egalement 
demande instamment d’examiner et d’evaluer ces 
instruments lorsqu’ils sont utilises et appliques afin de 
determiner s’ils sont adaptes et permettront d’atteindre 
les objectifs et buts escomptes. Nous nous felicitons a 
cet egard de l’examen global des operations de maintien 
de la paix actuellement realise par le Secretariat en vue 
d’accroitre leur efficacite. Nous esperons que le Conseil 
aura davantage recours aux instruments presentes au 
Chapitre VI de la Charte en vue du reglement pacifique 
des differends, tels la mediation et l’arbitrage, ainsi qu’au 


Chapitre VIII, qui affirme l’importance du role que les 
organisations regionales peuvent jouer a cet egard. 

Avant de clore mon propos, je dois mentionner 
la revision de la Charte des Nations Unies, une 
question extremement delicate et importante. Les 
articles 108 et 109 de la Charte des Nations Unies 
prevoient la possibility d’apporter des amendements a 
la Charte selon des etapes et des mesures precises. Des 
modifications importantes ont ete apportees a la Charte 
pour renforcer la capacite de l’Organisation en matiere 
de maintien de la paix et de la securite internationales, en 
particulier celles concernant la composition du Conseil 
de securite en 1963, lorsque le nombre de sieges non 
permanents est passe de six a 10. Cependant, compte tenu 
de l’evolution considerable de la composition de l’ONU 
et des changements dans les relations internationales 
et les rapports de force ainsi que des enormes defis 
auxquels doit faire face la communaute internationale 
dans le domaine du maintien de la paix et de la securite 
internationales, tous ces facteurs ont fait apparaitre la 
necessite absolue de proceder a une reforme du Conseil 
de securite et d’ameliorer ses methodes de travail. 

Le Kowei't, en s’appuyant sur son appui et son 
attachement aux buts et principes enonces dans la 
Charte des Nations Unies, particulierement en matiere 
de maintien de la paix et de la securite internationales, 
est favorable a la reforme du Conseil en vue d’accroitre 
son efficacite et de renforcer sa capacite d’assumer 
les responsabilites qui lui ont ete confiees et pour 
accroitre la transparence de ses travaux et le rendre plus 
representatif et plus democratique, ce qui contribuera a 
renforcer sa credibility et la legitimite de ses decisions. 
A cet egard, nous affirmons qu’il est important qu’un 
siege permanent soit accorde au Groupe des Etats 
arabes dans le cadre de tout elargissement futur et 
d’assurer une representation des Etats islamiques qui 
corresponde a leur nombre et a leurs contributions aux 
differentes activites de l’ONU. Nous tenons egalement 
a reaffirmer que la reforme du Conseil doit tenir compte 
de la representation des petits Etats, qui constituent 
plus de la moitie des Etats Membres de l’ONU. La 
composition du Conseil ne se limite pas a des Etats 
ayant des caracteristiques particulieres mais concerne 
egalement les Etats en mesure de s’acquitter de la tache 
et d’assumer les responsabilites definies dans la Charte. 
En outre, en vertu de l’Article 24 de la Charte, le Conseil 
agit au nom de tous les Etats Membres dans le domaine 
du maintien de la paix et de la securite internationales. 
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Le President (parle en chinois) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Botswana. 

M. Nkoloi (Botswana) (parle en anglais ) : Je 
felicite la Chine de son accession a la presidence du 
Conseil de securite ce mois. Je vous souhaite egalement 
une tres bonne annee, Monsieur le President. 

Nous nous associons a la declaration faite par le 
representant du Zimbabwe au nom de la Communaute 
de developpement de l’Afrique australe. 

Nous vous remercions, Monsieur le President, 
d’avoir convoque le present debat public consacre a une 
question centrale pour le mandat du Conseil de securite. 
Le Botswana accorde une tres grande importance 
aux questions relatives a la paix et a la securite et, a 
cet egard, salue votre initiative visant a poursuivre le 
dialogue sur ce theme. 

Nous avons aujourd’hui l’occasion de contempler 
l’histoire, de la faire valoir et de la transcender tandis 
que l’Organisation continue de servir l’humanite. 
II y a 70 ans, l’ONU est nee. Son objectif, d’apres la 
Charte, est de preserver les generations futures du 
fleau de la guerre et de maintenir la paix et la securite 
internationales. Aujourd’hui, ces objectifs tres nobles 
sont tout aussi pertinents qu’ils ne l’etaient avant 1945. 

Mon pays, le Botswana, est devenu Membre de 
l’ONU en 1966, alors qu’il venait d’acceder au statut 
d’Etat. Nous avons parcouru un long chemin et nous 
avons atteint notre plein developpement. Nous devons 
notre existence au regime de tutelle de la communaute 
internationale. Aujourd’hui, nous nous rememorons 
le passe avec fierte tout en celebrant nos traditions 
en tant que Membre souverain et a part entiere de 
l’Organisation universelle. A l’approche du soixante- 
dixieme anniversaire de l’ONU, nous reaffirmons 
notre foi inebranlable dans les droits fondamentaux de 
l’homme, dans la dignite et la valeur de la personne 
humaine. Nous nous engageons a servir l’ONU pour le 
bien de l’humanite. 

Nous considerons que la paix et la stability 
sont des conditions indispensables a la realisation 
d’un developpement durable. L’absence de tolerance 
politique, de democratic, de bonne gouvernance et 
d’etat de droit font partie des causes de conflit, mais 
la principale est la repartition inegale des ressources 
nationales. La creation de l’ONU et de tous ses organes, 
du Conseil de securite en particulier, ainsi que l’adoption 
de la Charte, ont offert un cadre pour s’attaquer aux 
causes de friction entre les Etats et renforcer l’etat de 


droit. Nous cherissons ces ideaux tandis que nous nous 
efforgons de parvenir a un monde pacifique et juste. 

Nous continuons d’esperer que le Conseil de 
securite et les membres du Conseil seront un jour unis 
et agiront conformement aux objectifs fondamentaux 
enonces dans la Charte : preserver l’humanite et faire 
echec aux interets nationaux egoistes. Cela ne signifie 
pas que la responsabilite du maintien de la paix et de la 
securite internationales doit etre assumee uniquement 
par le Conseil de securite; les Etats et leurs citoyens ont 
egalement un role important a jouer. C’est pour cette 
raison que le Botswana continue d’appuyer fermement 
le renforcement des institutions chargees d’appliquer 
le principe de responsabilite aux niveaux national et 
international. II est done imperatif que nous cooperions 
et creions des synergies dans le cadre de nos efforts 
visant a lutter contre les menaces a la paix et a la securite. 

En tant qu’Etat africain fier de l’heritage et des 
traditions de son continent, nous sommes determines 
a contribuer a la realisation d’une paix mondiale, pas 
simplement en jouant un role secondaire mais egalement 
en premiere ligne au sein de cet organe, le Conseil de 
securite. A cet effet, nous voudrions que l’Afrique soit 
representee dans les travaux du Conseil, dans les deux 
categories de membres, permanents et non permanents. 
Si nous avons foi dans la preeminence de l’ONU, nous 
voudrions egalement que l’Organisation reconnaisse le 
role joue par la region africaine dans le maintien de la 
paix et de la securite. 

Le present debat intervient dans un contexte 
marque par la violence et le bain de sang auxquels se 
livrent des groupes terroristes impitoyables et sans 
scrupules a travers le monde. L’emergence de ces 
groupes violents pose un formidable defi a la paix et a la 
securite aux niveaux national, regional et international 
et necessite que nous unissions nos efforts pour 
les combattre. 

Nous avons beau agir au service de l’Organisation, 
nous demeurons preoccupes par la montee du fleau de 
l’extremisme violent et la multiplication des actes de 
terrorisme perpetres par des extremistes radicaux, tels 
que le soi-disant Etat islamique d’lraq et du Levant, 
les Chabab et Boko Haram. Ces groupes terroristes se 
repandent comme une trainee de poudre a travers le globe 
et commettent des crimes odieux contre l’humanite. 
Nous nous engageons par consequent a cooperer avec 
la communaute internationale dans la lutte contre la 
terreur et le terrorisme sous toutes ses formes et dans 
toutes ses manifestations. Nous le devons aux millions 
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d’innocents de par le monde qui vivent dans la peur 
et comptent sur nous pour sauver la race humaine de 
l’extinction. 

Le President {parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Kenya. 

M. Waweru (Kenya) {parle en anglais ) : En 
premier lieu, je voudrais vous souhaiter, Monsieur le 
President, une excellente annee de la chevre. Au nom 
de ma delegation, je saisis cette occasion pour remercier 
la Republique populaire de Chine d’avoir convoque 
l’important debat d’aujourd’hui pour reflechir aux 
buts et principes fondateurs enonces dans la Charte 
des Nations Unies a l’approche du soixante-dixieme 
anniversaire de l’Organisation. J’en profite egalement 
pour remercier le Secretaire general de sa presence et 
de son expose. 

Ma delegation tient a reaffirmer avec force 
son attachement aux buts et principes enonces dans 
la Charte des Nations Unies et le role clef que joue 
l’Organisation dans le maintien de la paix mondiale, le 
developpement et la justice pour tous, la promotion de 
la cooperation internationale et le reglement pacifique 
des differends. Nous avons conscience que depuis la 
creation de l’ONU, il y a 70 ans, le monde a connu des 
transformations profondes et complexes, mais nous 
estimons que les buts et principes sur lesquels repose 
l’Organisation demeurent valides. Toutefois, comme 
1’a signale l’ancien Secretaire general dans le rapport 
de 2004 du Groupe de personnalites de haut niveau sur 
les menaces, les defis et le changement intitule « Un 
monde plus sur : notre affaire a tous » : 

« Entre les societes qui composent la famille 
humaine, l’interdependance n’a jamais ete aussi 
etroite. Nul ne peut pretendre seul vaincre les 
menaces qui nous guettent tous aujourd’hui; mais 
des horizons beaucoup plus prometteurs s’ouvrent 
a nous tous pour peu que nous cheminions la main 
dans la main ». {Preface, p.vii ) 

Ma delegation sait que diverse s tentative s et 
initiatives ont ete lancees pour remodeler et rajeunir 
l’ONU afin qu’elle soit a la hauteur des nouvelles 
realties et le lieu de rassemblement indispensable 
de l’humanite tout entiere, comme l’envisageait la 
Declaration du Millenaire. Mais la plupart de ces 
tentatives n’ont pas encore pu etre menees a bien en 
raison de l’intransigeance et du manque de souplesse de 
quelques Etats Membres qui continuent de tirer parti du 
statu quo actuel. A l’evidence, une nouvelle approche 


dans la mise a jour des nobles buts et principes inscrits 
dans la Charte des Nations Unies s’impose afin de 
s’adapter aux nouvelles dynamiques et aux nouveaux 
defis et environnements qui caracterisent le monde. 
Nous avons besoin d’une approche plus preventive pour 
faire face aux problemes emergents et n’user des outils 
de reaction qu’en ultime recours. 

Dans ce contexte, ma delegation tient a s’associer 
a la position commune africaine sur la reforme des 
Nations Unies, notamment en ce qui concerne la 
reforme du Conseil de securite. Mon pays est membre du 
Comite des 10 de l’Union africaine sur cette question. 
La reforme du Conseil de securite est plus que jamais 
d’une importance capitale. 

Un monde plus pacifique et plus sur n’est 
possible que si on donne aux pays les moins avances 
une veritable chance de se developper, etant donne que 
le developpement, la paix et la securite sont lies. Au 
cours des 70 dernieres annees, l’ONU a passablement 
reussi a prevenir les conflits entre Etats. II importe 
toutefois de renforcer sa capacite de prevenir les 
explosions de violence a l’interieur des pays, en 
utilisant les moyens preventifs a sa disposition et en 
respectant le principe de l’integrite territoriale et de la 
souverainete. Cela est possible si la relation avec des 
organisations regionales et sous-regionales telles que 
l’Union africaine est renforcee et approfondie sur la 
base de la confiance mutuelle. Une fois que la securite 
collective sera garantie par une cooperation resserree 
avec les organisations regionales et sous-regionales et 
les Etats Membres eux-memes, alors on disposera d’un 
fondement veritable sur lequel ancrer le developpement 
durable et la paix. Nous y croyons resolument parce 
que, dans notre region, de tels partenariats ont ete mis 
en place avec succes, comme par exemple l’Accord- 
cadre pour la paix, la securite et la cooperation pour 
la Republique democratique du Congo et la region, les 
processus de paix de l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement en Somalie et au Soudan du Sud 
et le processus d’Arusha pour le Burundi, pour n’en citer 
que quelques-uns. 

Le Kenya, et de fait l’Afrique en general, 
continue de faire equipe avec l’ONU, d’autres 
organisations multilaterales et des organisations 
intergouvernementales continentales ou regionales, 
ainsi que differents acteurs pour renforcer l’etat de droit, 
les institutions de gouvernance et les droits de l’homme. 
S’il incombe a chaque Etat de prevenir et d’attenuer les 
conflits, les facteurs transnationaux qui alimentent les 
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conflits doivent eux etre combattus de maniere collective 
par la communaute internationale par l’intermediaire 
de l’ONU. Nous sommes convaincus qu’en renfor9ant 
nos institutions de gouvernance par l’application juste 
et impartiale du droit international, nous ceuvrerons en 
faveur de l’integration sociale et economique, ce qui 
contribuera a eliminer les inegalites et l’exclusion aux 
niveaux local, national et international. 

A l’approche de l’echeance fixee pour les objectifs 
du Millenaire pour le developpement, en septembre 2015, 
et tandis que nous continuons d’elaborer le programme 
de developpement pour l’apres-2015 en cette annee qui 
marque le soixante-dixieme anniversaire de la creation 
de l’Organisation des Nations Unies, nous avons une 
occasion sans precedent d’ecrire un nouveau chapitre 
de notre histoire collective. Ensemble, nous pouvons 
mettre fin a la pauvrete et au manque d’equite, nous 
adapter aux changements climatiques, reduire les 
inegalites, faire reculer la marginalisation, ameliorer la 
justice et garantir aux generations futures une paix et 
une securite collectives qui s’inscrivent dans la duree. 

En guise de conclusion, je voudrais reaffirmer la 
pleine adhesion de ma delegation aux buts et principes 
fondateurs inscrits dans la Charte et son attachement 
sans reserve a la concertation dans l’exercice de nos 
responsabilites communes ainsi qu’a la cooperation 
multilaterale face aux defis mondiaux. 

Le President (parle en chinois) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Suisse. 

M. Zehnder (Suisse) : Le maintien de la paix et 
de la securite internationales, les droits de Fhomme et 
le developpement durable sont au cceur des objectifs 
poursuivis par le systeme des Nations Unies. La Suisse 
adhere sans reserve a la Charte et s’engage pleinement 
en faveur d’une ONU forte. C’est dans cet esprit que 
nous abordons le debat d’aujourd’hui dont nous saluons 
la tenue. Mon propos porte sur quatre points. 

Premierement, la Charte est l’expression de 
notre engagement commun a faire primer le droit 
sur la force. L’interdiction du recours a la force 
enoncee au paragraphe 4 de son Article 2 est d’une 
importance capitale. Elle vise a assurer la securite 
de tous les Etats, grands ou petits, riches ou pauvres. 
De plus, les Etats Membres ont le devoir de proteger 
leur population, en particulier contre le genocide, les 
crimes de guerre, le nettoyage ethnique et les crimes 
contre l’humanite. II leur incombe de mettre en oeuvre 
les moyens appropries, diplomatiques et humanitaires 


notamment, conformement a la Charte, afin de proteger 
les populations contre ces crimes. La Suisse soutient 
l’initiative de la France visant a limiter l’exercice du 
droit de veto en cas d’atrocites de masse. Elle invite tous 
les Etats membres du Conseil de securite, qu’ils soient 
permanents ou non permanents, a s’abstenir de voter 
contre les actions proposees par le Conseil en vue de 
prevenir ou faire cesser les atrocites de masse. 

Deuxiemement, la Charte recommit que le respect 
et la protection des droits de Fhomme et des libertes 
fondamentales est essentiel pour garantir et maintenir 
la paix et la securite internationales. La Suisse s’associe 
a la declaration prononcee par l’Autriche au nom 
du Groupe des amis de l’etat de droit. Lutter contre 
l’impunite en cas de violations du droit international est 
inherent a la Charte. Pour perenniser un ensemble de 
regies fixees d’un commun accord, il faut assurer leur 
respect et sanctionner les infractions. L’accent mis par 
la Suisse sur la lutte contre l’impunite temoigne de son 
attachement a la Charte. Les efforts deployes par l’ONU 
en matiere d’etablissement des faits, la Cour penale 
internationale et d’autres mecanismes sont cruciaux 
dans ce contexte. 

Troisiemement, il ne saurait y avoir de paix 
durable sans reglement politique, comme en temoignent 
les situations en Ukraine et en Syrie notamment. 
L’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe a favorise l’instauration d’un dialogue inclusif 
afin de progresser sur la voie d’une solution politique, 
notamment a la crise ukrainienne. 

Pour la Suisse, il est essentiel de privilegier les 
solutions politiques et le dialogue inclusif. Nous saluons 
les missions de bons offices menees par le Secretaire 
general et encourageons l’ONU a continuer a renforcer 
ses capacites en la matiere, en particulier dans le 
domaine de la mediation, et a renforcer la collaboration 
avec les organisations regionales. 

Quatriemement, la Charte nous rappelle 
l’importance fondamentale du multilateralisme. Les 
defis de notre temps sont trop vastes et complexes pour 
qu’un pays seul les resolve. La menace posee par les 
combattants etrangers et une epidemie comme l’Ebola 
montre que nous avons plus que jamais besoin d’une 
enceinte ou tous les Etats peuvent travailler ensemble a 
des solutions efficaces. 

Les Etats Membres ont confere au Conseil de 
securite la responsabilite principale du maintien de la 
paix et de la securite internationales. Le Conseil agit en 
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notre nom. II est de notre responsabilite commune de 
veiller a ce qu’il assume son role de la maniere la plus 
efficace possible. En tant que coordinatrice du groupe 
transregional des 24 Etats du Groupe Responsabilite, 
coherence et transparence (Groupe ACT), la Suisse 
poursuivra ses efforts en vue de reformer les methodes 
de travail du Conseil. Elle s’associe a la declaration 
prononcee precedemment par les Maldives au nom du 
Groupe ACT. 

Aujourd’hui, le monde est dechire par de 
nombreux conflits dont les civils restent les premieres 
victimes et ou les droits de Thomme et les libertes 
fondamentales sont bafoues. La Charte offre un cadre 
unique et universel pour renforcer et maintenir la paix 
et la securite internationales. Nous avons besoin avant 
tout d’une reelle volonte politique des Etats Membres 
de fournir a l’ONU les capacites necessaires pour 
promouvoir la securite internationale, ainsi que les 
droits de Thomme et le developpement durable partout 
dans le monde. 

Le President (parle en chinois) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Maroc. 

M. Laassel (Maroc) Permettez-moi tout 
d’abord, Monsieur le President, de vous feliciter pour 
la presidence reussie du Conseil de securite par votre 
pays durant ce mois de fevrier, et pour la pertinence 
du choix du theme « Contempler l’histoire et reaffirmer 
avec force les buts et principes enonces dans la Charte 
des Nations Unies ». 

C’est une proposition sage de votre part, 
Monsieur le President, d’inviter les Etats Membres a 
reflechir sur l’histoire, car de 1’histoire seule, avec un 
peu de recul et d’objectivite, on peut tirer de bonnes 
legons. Apres deux guerres mondiales meurtrieres et 
destructives qui ont laisse des sequelles sur l’histoire de 
l’humanite au XXeme siecle, les peres fondateurs avec 
leur experience, retenue de cette phase tragique de notre 
histoire, et leur clairvoyance sont parvenus a elaborer 
la Charte des Nations Unies, signee a San Francisco 
le 26 juin 1945, l’objectif etant de maintenir la paix et la 
securite internationales, de garantir le developpement et 
de promouvoir les droits de Thomme. 

Ces principes doivent etre atteints par l’adoption 
d’une approche globale et multidimensionnelle, axee sur 
la primaute du droit dans tous les aspects des relations 
internationales, notamment a travers le respect de 
la Charte des Nations Unies, le reglement pacifique 
des differends, y compris par le recours a la Cour 


internationale de Justice, le respect de la souverainete 
des Etats, de leur unite nationale et de leur integrity 
territoriale, et la non-ingerence dans leurs affaires 
interieures. C’est ce qui a ete reitere dans la Declaration 
de haut niveau sur l’etat de droit aux niveaux national 
et international, adoptee par l’Assemblee generale en 
septembre 2012, dans laquelle les Etats Membres ont 
reaffirme, entre autres, le respect du droit international 
et les dispositions de la Charte des Nations Unies. 

Epris des principes et objectifs enumeres dans la 
Charte des Nations Unies, le Royaume du Maroc a adhere 
le 12 novembre 1956 a l’ONU. Depuis, il n’a cesse d’etre 
un membre actif de la communaute internationale et un 
fervent defenseur desdits principes et objectifs enonces 
dans la Charte et devenus les piliers de sa politique 
etrangere et de son action a l’echelle internationale. 
Le Royaume du Maroc confirme les principes enonces 
dans la Charte des Nations Unies relatifs au reglement 
pacifique des differends, comme soulignes au Chapitre 
VI, et soutient fermement le role continu que jouent 
les Nations Unies en tant qu’organisation universelle 
chargee de resoudre et de statuer sur les questions 
relatives au maintien de la paix et de la securite 
internationales, a la promotion des droits de Thomme et 
au developpement durable. 

Le reglement pacifique des differends demeure 
Tun des piliers fondamentaux du travail des Nations 
Unies et Tun de ses principaux objectifs, d’ou le soutien 
ferme de mon pays a tous les efforts destines a consolider 
le reglement pacifique des differends. 

Le Royaume du Maroc se prete volontiers aux 
efforts visant la reconciliation et le reglement des 
differends, a l’image de Taction de mediation menee 
par S. M. le Roi Mohammed VI dans le reglement 
de la crise dans la region du fleuve Mano. En outre, 
dans ses efforts inlassables pour resorber les crises 
dans notre continent africain et ailleurs, le Royaume 
du Maroc s’est engage des 1960 dans les efforts des 
Nations Unies pour le maintien de la paix et de la 
securite internationales, notamment par sa participation 
aux operations de maintien de la paix en Somalie, en 
Republique democratique du Congo, en Cote d’Ivoire et 
au Mali, ainsi qu’aux operations de l’OTAN et de l’Union 
europeenne, mandatees part le Conseil de securite. 

De plus, depuis son adhesion a l’ONU et lors de 
ces trois mandats en sa qualite de membre non permanent 
du Conseil de securite, dont le dernier en 2012/2013, le 
Maroc n’a cesse de defendre les principes et objectifs 
figurant dans la Charte, ainsi que les causes africaines. 
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Actuellement, le Maroc preside la formation Republique 
centrafricaine de consolidation de la paix. 

De meme, conformement aux dispositions 
du Chapitre IX de la Charte, outre les politiques 
socioeconomiques et la mise sur pied de l’lnitiative 
nationale pour le developpement humain en 2005, pour 
relever le niveau de vie de sa population, le Royaume 
du Maroc a consolide ses relations avec les pays en 
developpement, dans le cadre de la cooperation Sud-Sud 
et par le biais de la cooperation triangulaire, echangeant 
son expertise et son savoir faire, notamment avec ses 
freres africains. 

En outre, le Royaume du Maroc, dans ses constants 
efforts pour la promotion des droits de l’homme a, dans 
sa nouvelle Constitution adoptee par voie referendaire en 
juillet 2011, souligne le respect des droits de l’homme, 
comme reconnus mondialement, elargi l’espace des 
libertes publiques et reconnu la diversity culturelle du 
Royaume. Le Maroc a siege comme membre fondateur 
du Conseil des droits de l’homme, cree par l’Assemblee 
generale en 2006, et exerce actuellement son deuxieme 
mandat de trois ans apres son election en 2013. 

La commemoration le mois de juin prochain 
du soixante-dixieme anniversaire de la signature de 
la Charte des Nations Unies est aussi une occasion de 
dresser le bilan et de songer aux moyens les plus efficaces 
de revitaliser le travail de FONU, tout en respectant 
les principes et objectifs enonces dans la Charte. Si 
des progres ont ete realises, beaucoup d’efforts sont 
necessaries pour relever les nouveaux defis engendres 
par les nouvelles mutations qu’ont connues le monde, 
dont la mondialisation, les effets socioeconomiques 
de la crise financiere et economique mondiale, les 
changements climatiques, la multiplication de conflits 
et surtout le fleau du terrorisme. 

Comme 1 ’a tres bienresume feu Dag Hammar skj old, 
deuxieme Secretaire general des Nations Unies, et je 
cite : « L’ONU n’a pas cree le paradis, mais elle a evite 
l’enfer ». Aujourd’hui, il faut agir ensemble et d’urgence 
pour eviter l’enfer. La lutte contre le terrorisme doit etre 
la priority des priority s de la communaute internationale 
pour le vaincre. II se propage comme le feu, mena9ant 
de plus en plus la paix et la securite internationales, le 
developpement et les droits de l’homme. Aucun pays 
n’est epargne par la menace terroriste. Les exactions, 
tueries et violations des droits les plus elementaires, 
surtout le droit a la vie, par des terroristes, y compris 
Daech, Boko Haram, A1 Qaida et ses affilies, doivent 
nous inciter a conjuguer plus d’efforts pour lutter 


efficacement contre le terrorisme. Mon pays reitere sa 
condamnation du terrorisme dans les termes les plus 
forts, en soulignant qu’il ne doit etre associe a aucune 
religion, nationality, civilisation, ni a aucun groupe 
ethnique. La reponse a ce fleau et d’autres ne doit pas 
etre limitee au volet securitaire; elle doit concerner les 
aspirations au droit a la vie digne de l’etre humain et ce, 
par la garantie du droit au travail, a la sante et a Fegalite 
des chances. Ces aspirations ne peuvent etre realisees 
que grace a la bonne gouvernance, la promotion de Fetat 
de droit, Faeces a la justice et le respect des droits de 
l’homme. 

II est egalement imperatif de mener une lutte 
collective, coordonnee et efficace contre toutes les 
formes d’extremisme, la haine, et la xenophobic, et 
contre toute provocation ou atteinte a la foi et a la 
sensibilite d’autrui, quels qu’en soient les motifs et 
les manifestations. 

Enfin, il appartient a nous tous, Etats Membres, 
de fournir les moyens necessaires et de reaffirmer la 
volonte politique de soutenir notre organisation et de 
reformer ses structures et ses moyens d’intervention en 
vue d’en faire un instrument efficace pour la realisation 
de la paix, la securite et la cooperation, et pour assurer 
la necessaire diffusion des valeurs de tolerance et de 
coexistence au service de l’humanite tout entiere. 

Le President (parle en chinois ) : Le representant 
de l’lran a demande la parole pour faire une 
nouvelle declaration. 

M. Safaei (Republique islamique d’lran) {parle 
en anglais ) : Dans l’exercice du droit de reponse de ma 
delegation, j’aimerais faire la declaration suivante au 
sujet des allegations faites par le representant du regime 
israelien ce matin. 

En general, en attaquant constamment mon 
gouvernement, les Israeliens cherchent a detourner 
l’attention de la communaute internationale de leurs 
propres politique et pratiques illegales. L’iranophobie 
et l’islamophobie qu’ils essaient de propager sont un 
ecran de fumee destine a dissimuler les atrocites qu’ils 
perpetrent contre les civils palestiniens, telles que celles 
qui se sont produites en ete dernier a Gaza. Il est, de 
fait, paradoxal qu’un regime notoirement connu pour 
des actes illegaux de cet ordre, pour son terrorisme et 
pour ses politiques d’apartheid et ses crimes de guerre, 
bien etablis dans les rapports de FOrganisation des 
Nations Unies, se permette de formuler de sinistres 
accusations de cet ordre contre des pays tiers. De plus, 
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un regime qui stocke tous types d’armes de destruction 
massive n’est pas bien place pour proferer de fausses 
accusations contre d’autres pays de la region. II en va 
de meme pour ses accusations sans fondement selon 
lesquelles mon gouvernement appuierait le terrorisme, 
compte tenu du bilan pervers et sans equivalent qu’a 
accumule le regime israelien en matiere de recours a 
la terreur pour favoriser ses objectifs. Contrairement a 
ce qu’a pretendu le representant israelien, la Republique 
islamique d’lran a toujours ete un membre responsable 
de la communaute internationale, respectueux du droit. 

S’agissant des affaires interieures iraniennes, 
a la difference de la situation creee par les politiques 
d’apartheid appliquees en Israel, l’harmonie, et des 
elections regulieres a tous les niveaux ont toujours ete 
les seuls criteres des processus de decision des pouvoirs 
executif et legislatif du Gouvernement. Si l’lran a 
toujours essaye de favoriser la paix et la stability dans 
la region et au-dela, le regime israelien a montre qu’il 
ne pouvait prosperer que dans un climat de tension et 
de troubles. L’agitation dont il temoigne et sa demarche 
destructive a l’egard des negociations entre l’lran et 
le groupe des cinq membres permanents du Conseil 
de securite et l’Allemagne sont une indication des 
politiques de provocation qui sont les siennes. 

Une politique d’occupation constitue une 
manifestation grotesque de terrorisme et de deni des 
droits de l’homme. Nous pensons que l’occupation 
israelienne des terres palestiniennes est au cceur de la 
question de Palestine. Elle est egalement responsable 
de la plupart des tensions et des conflits qui sevissent 
au Moyen-Orient. La region ne peut jouir de la paix 
et de la securite tant que l’occupation continuera et 
que les Israeliens persisteront a commettre des actes 
criminels aux fins de perpetuer leur mainmise sur la 
terre qu’ils occupent. 

Le President {parle en chinois) Je 
donne maintenant la parole au representant de la 
Republique arabe syrienne, qui souhaite faire une 
nouvelle declaration. 

M. Aldahhak (Republique arabe syrienne) 
(parle en arabe) : Je m’excuse de demander de nouveau 
la parole, compte tenu de l’heure tardive, mais ma 
delegation tient a faire quelques commentaires a propos 
des allegations que contenait la declaration faite par la 
delegation de la Turquie. 

Durant les quatre annees de la crise en Syrie, 
nous avons a maintes reprises informe le Conseil 


de l’appui sans reserve apporte par la Turquie au 
terrorisme et aux organisations takfiristes radicales, 
ainsi que de l’exploitation qu’il fait, aux cotes de ses 
allies, des combattants etrangers, qu’il equipe, arme et 
envoie dans mon pays. Le regime turc a use du pretexte 
de la protection du sanctuaire de Souleiman Chah 
pour justifier ses actes degression contre mon pays. 
Qui peut oublier l’enregistrement qui, a la suite d’une 
fuite, a permis de demasquer les projets du President 
turc actuel, lequel etait a l’epoque Ministre des affaires 
etrangeres et chef du renseignement turc, ainsi que 
d’autres personnalites du regime turc, dont les desseins 
etaient de viser le sanctuaire de Souleiman Chah par des 
tirs d’obus tires par des agents du renseignement turc 
afin de fournir un pretexte a une intervention militaire 
dans mon pays? 

Ma delegation tient a confirmer la position du 
Gouvernement syrien sur le recent acte degression 
de la Turquie, telle que nous l’avons exposee dans des 
lettres adressees ce jour au President du Conseil de 
securite et au Secretaire general, et dans lesquelles 
nous declarons que les actes commis par le regime turc 
constituent un acte degression contre la souverainete de 
la Syrie et une violation flagrante du droit international 
et de la Charte des Nations Unies. Ils sont egalement la 
preuve de l’etendue des liens qui relient le regime turc 
et l’organisation terroriste connue sous le nom d’Etat 
islamique d’lraq et du Levant. Je dois egalement ajouter 
que le deplacement du sanctuaire de Souleiman Chah 
d’un point a un autre du territoire syrien a ete entrepris 
de fagon illegitime et unilateral par la Turquie, sans 
le consentement prealable du Gouvernement syrien et 
qu’il ne peut en aucun cas etre justifie ou enterine. La 
declaration du representant turc, dans laquelle il dit 
qu’il a informe le President du Conseil de securite et le 
Secretaire general de ce deplacement est inadmissible. 
Avec tout le respect que je dois au President et au 
Secretaire general, qu’en est-il du principe du respect de 
la souverainete de l’Etat concerne? Une fois de plus, nous 
demandons au Conseil de condamner l’acte degression 
de la Turquie, de tenir le regime turc responsable de son 
soutien au terrorisme et de son agression recente et de 
l’obliger a mettre fin a ses pratiques, qui menacent la 
paix et la securite internationales. 

Concernant, deuxiemement, la declaration du 
Representant permanent de l’Arabie saoudite, j’affirme, 
une fois de plus, que temoigner de son interet pour 
la Syrie et de sa sollicitude pour le peuple syrien ne 
peut en aucun cas revenir a soutenir le terrorisme ou 
a repandre les idees takfiristes extremistes, qui n’ont 
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aucun rapport avec l’humanite, la civilisation ou une 
religion quelconque, pas plus qu’a porter atteinte a l’Etat 
syrien, a faire obstruction a un reglement politique et a 
semer le chaos et le terrorisme. 

Concernant, troisiemement, la declaration 
faite par le representant de la Puissance occupante 
israelienne, j ’aimerais dire brievement que l’occupation, 
l’agression et le terrorisme d’Etat d’Israel n’ont cesse de 
hanter l’ONU depuis sa creation il y a 70 ans jusqu’a 
ce jour. Les crimes israeliens se poursuivront tant que 
l’on pratiquera deux poids deux mesures au sein de 
l’Organisation. Nous ne devrions pas oublier qu’en soi, 
l’occupation israelienne constitue une violation des 
principes les plus fondamentaux du droit international 
et des dispositions de la Charte des Nations Unies. 

Le President {parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Turquie, 
qui souhaite faire une nouvelle declaration. 

M me Ozkan (Turquie) {parle en anglais ) : Je me 
vois dans l’obligation de prendre la parole pour repondre 
a la declaration d’une delegation. 

Nous ne nions pas les souffrances endurees 
durant la Premiere Guerre mondiale sur une vaste zone 
geographique au-dela du Caucase et dans l’ensemble 
de l’Europe, y compris les Balkans. Le message 
du 24 avril 2014 concernant les evenements de 1915, 
prononce par le President Erdogan, alors Premier 
Ministre, et la declaration plus recente faite par 
notre actuel Premier Ministre, M. Davutoglu, lors de 
Thommage rendu a la memoire du regrette Hrant Dink 
parlent d’eux-memes. Cette periode est l’objet d’un debat 
academique legitime. Au regard du droit international, 
le genocide est une notion precisement definie et en faire 
la preuve exige un niveau eleve d’elements de preuve. 
Cette notion ne peut pas et ne doit pas etre utilisee d’une 
fagon aleatoire ou arbitraire, mais telle que definie dans 
la Convention pour la prevention et la repression du 
crime de genocide. 

II est essentiel de confronter l’histoire dans son 
integralite et en procedant a un examen scientifique 
impartial des archives historiques afin d’en tirer les bons 
enseignements et de garder en memoire des faits exacts. 
Les versions des parties ne convergent pas encore. 
Nous devons nous mettre d’accord sur une version 
commune au lieu de continuer a mettre l’accent sur des 
versions partiales. Dans ce contexte, nous maintenons 
notre proposition de creer une commission conjointe 


sur l’histoire. Tel que l’a souligne le Premier Ministre 
Davutoglu dans sa declaration que j’ai deja mentionnee, 

« Notre souhait de partager les souffrances, 

de guerir les blessures et de retablir les liens 

d’amitie est sincere. Nous nous sommes engages 

sur la voie de l’amitie et de la paix. » 

Par ailleurs, nous deplorons qu’une delegation ait 
choisi de donner une interpretation selective et partiale du 
dossier chypriote. II existe de nombreuses traces ecrites 
des atrocites commises contre les Chypriotes turcs dans 
les archives de l’ONU. La Force des Nations Unies 
chargee du maintien de la paix a Chypre a ete deployee 
sur cette lie en 1964. Le dossier chypriote est entre dans 
sa cinquante-deuxieme annee. Les Chypriotes turcs, 
qui ne peuvent malheureusement pas faire entendre leur 
voix dans cette enceinte, peuvent et vont certainement 
rappeler les faits qui ont ete commodement passes 
sous silence, en vue de brosser un tableau complet de 
la question chypriote. La Turquie appuie pleinement la 
mission de bons offices de la Representante speciale du 
Secretaire general visant a trouver une solution juste et 
globale ce probleme, le plus rapidement possible. 

Enfin, nous rejetons categoriquement les 
allegations infondees faites par le representant du 
regime syrien. 

Le President {parle en chinois ) : Je donne la 
parole au representant d’lsrael, qui souhaite faire une 
nouvelle declaration. 

M. Heumann (Israel) {parle en anglais ) : Qu’il 
me soit permis de citer l’Ecclesiaste 3 :7. II y a un temps 
pour tout; « un temps de se taire et un temps de parler ». 
Quand nous nous reunissons pour discuter des valeurs 
consacrees par la Charte des Nations Unies, il ne fait 
aucun doute que e’est le temps de se taire et, j’ajouterais, 
de reflechir, pour certains pays dont les representants 
viennent de prendre la parole. 

Nous venons d’assister a une marche folle des 
auteurs de pires violations des droits de Thomme, qui 
se sont assis a la table du Conseil de securite et ont 
attaque mon pays. C’est vraiment absurde d’entendre 
des representants de ces tyrannies faire la legon a la 
seule democratic du Moyen-Orient. 

A l’heure ou nous parlons, 1’Iran continue 
d’opprimer son peuple, tout en aidant les autres tyrans 
de la region a massacrer leurs peuples. L’lran fournit des 
armes de pointe au Hamas, au Hezbollah et a d’autres 
groupes terroristes dans la region et dans le monde. Il est 
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toujours interessant d’entendre le representant de l’Etat 
qui est le plus grand promoteur de la terreur s’exprimer 
au sujet du maintien de la paix et de la securite. En ce 
moment ou nous assistons a la montee de l’antisemitisme 
et de la xenophobie, je ne peux pas oublier que l’lran 
organise cette annee un concours officiel de bande 
dessinee qui a pour theme le negationnisme. 

Nous sommes tous habitues aux bonnes paroles 
de l’Arabie saoudite, qui preche la paix et les droits 
de l’homme tout en continuant d’opprimer les femmes 
et de les priver de leurs droits fondamentaux, du droit 
de conduire au droit de vote en passant par le droit 
a une education et au droit de se deplacer seule en 


public. Toutefois, je voudrais terminer en decernant au 
representant de l’Arabie saoudite un prix special dans 
la categorie du meilleur mixage de son, suite a son 
intervention originale que nous avons suivie, pour sa 
capacite d’etouffer la clameur de protestation provoquee 
par la lapidation et la flagellation officielles d’innocents 
citoyens. Toutes mes felicitations. 

Le President (parle en chinois ) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 20 h 5. 


15-04839 


115/115 



